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Amendement de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Péri, MM. le 


SOMMAIRE ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 18 
14. — Procès-verbal (p. 255). ministre du budget, le rapporteur. Disjonction. 
Î i end el » abhrie bd: Dns Polti pt | 
2. — Demande en autorisation de poursuite. — Adoption des conclu- Amendement de blme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Péri, MM. le 
du rapport tendant au rejet de la demande (p. 254). ministre du budget, le rapporteur, — Disjonction. 
; , . . ndement de NX » Gabriel-Péri: » Gabriel-Pér 
1-9 penses de fonctionnement des cervices civils pour l'exer- Am | l ae {me ou lt If À Mine 1l l-Péri, M le 
pe u 1 iistre des anciens ba ni3 € Vi mes de 1! sUCrre —_ 
e 1953: Anciens combattants et victimes de la guerre. — Suite ve - . . 
Mis “ei EL du + Adoption 
liscussion d’un projet de loi (p. 21). i 
u nendement di Mamba Sano: M. Mamba Sa 
trt. er, — Etat B ‘suile). A n ] | famba ) | | 1 ), 
Le 99 ; Deux amendements de M, Silvandre: M. Silvandre, 
10-22 ‘'suile) AI 
e ; s Amendemel » À Seki Sanogs M. Conom, 
MM, Badie, président de la commission des pensions; Darou, Amendement de #, Sekou Sanogo: M. Conon.bo. 
Ù rleur; Bergasse, ministre des anciens :ombaïlants et victimes M. le ministre des anciens comba!tants et victimes de la guerre. 
de la guerre; Tourné. le président. Retrait des amendements, 
Trois amendements de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkowski, MM. le président de la commission des pensions, le ministre des 
MM. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, anciens combattants, Le Coutaller, le président, 
Bourgès-Maunoury, ministre des finances; Le Coutaller, Tourné, le Rejet, au scrutin, du chapitre. 
teur, — Retrait, De Édre sn … . é 
: Renvoi du débat à la prochaine séance, 
nden.ent de M. A. Lenormand: M. Cherrier, à 
As N < 4 O7 ju jour (p. 2% 
Amendement de Mme Guérin: Mme Guérin. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Mme G iérin, M. A. Lenormand. PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
Ï it des amendements de M. A. Lenormand et de Mme Guérin. vice-président. 
\nendement de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Pérl, MM. Jean- ‘ 
ke _ L de me riel-F Ê , ASE AE La ice est ouverte à neuf heures et demie. 
loreau, ministre du budget; le ministre des anciens comballants 
el victimes de la guerre. — Adoption. 
Amendement de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Péri, MM. le PET 
r rieur, Mouton, le ministre des anciens combattants et victimes 
\ guerre, le président de la commission des pensions. — PROCES-VERBAL 
Adoption 
\imendenent de M. Auban: MM, Auban, le ministre des anciens M. » présiqont. Le procès-verl re de la troisième séance du 
ints et victimes de la guerre. — Retrait. vendredi 23 janvier, a été affiché distribué. 
lement de Mme G abriel Péri: Mme Gabriel-Péri, M. le Il n° = a pas d'observation ?.. 
> du budget, — Disjonction. Le procès-verbal est adopté. 
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DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUMTES 
Adoption des conclusions d'un rapnort. 
discussion des 
mmunités parle- 


ulorisalion de poursuites n° 4869 


M, le président. L'ordre I ir appelle la 
lu ra t 


IL oufnHLSSIoun des 


| rt conciut au rejet de la demande, 


e ut À 


halle 14 parue . 

J ls aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
le en autorisation de pour: ntes 

du rapport, mises qua VOiT, 


sont adoptées } 


à — 


“ere 
live D 


DEP DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


POUR L'EXERCICE 1953 
ANC'ENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


suite de la discus- 

| le loi licatives au projet de 
{ au developpement des crédits affectés aux dépenses 
ement di services civils pour flexercice 1%3 
ia guerre) (n°* 4255, 4420, 


M. le président. L'ordre du jour ap} 


w…wl.e la 
L di | irt recti 


t » 1 
LIL ue 


otmbäatlants el vi 
réunie ïe 23 janvier 
9 du règlement, a réparti comme 
l ( | ompte non 


nisation des débats, 


ls e « Douverr { iblicain populaire, 50 minutes : 
| francais, 50 minutes ; 
is Iminules ; 


» 
t 


rarce des scrutins, 30 mioutes. 

mprend toutes ‘es interventions Ians le débat, v 
es interruptions, ainsi que la durée des pointages dus 
d'un groupe. 


Arlic tu suilt ] 


ETAT B (suite). 
20 décembre, 


M. le président. Dans sa troisième séance du 
1622 de 


A ublée a commenté la discussion du chapitre 
tB | t je rappelle les termes: 
Lhap. 4t 2, — Allocations provisoires d'attente (art. D-37 

D-:2 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 

l l la guerre), 1.632.1458.000 francs. » 

La wole est à M. le président de la commission des pen- 


des pensions. 
< liscussion du 
anciens combattants, je suis chargé au nom de Ja 
des pensions unanime de lire la d ration Sui- 


M. Vincent 


né 


Badie, president d« 


la commission 
ivant que reprenne la 


li 1 


] ] ) ite qu le propositions 
de budget des 
contiennent 
d'invalidité 


11 nn G »* ! 

lettre rectiticative n° 9212 au 
combattants I J[ ules, Elles ne 
n ration polm S res de me Ion 


t 
SO 


e pl tion n'est faite p reæ la retraite 


ut ni pour l'application des statuts votés par le 
de | ns décide, en conséquence, de 


VE | ectificative et. en l'absence de 
eil 1 l'Assemblée à refuser le vote du 





Je pense que ce texte est suffisamment elair et 
se passer de tout commentaire. L'Assemblée me } 


tefois, de li apporter quelques précisions compl ! 

Je voudrais qu'elle sache que le caractère de gra 
résolution wa échappé à aucun Ces membres de not 
sion. Les termes en ont été pesés et toutes les co 
cnvisagces, 

Je précise que, sur cette déclaration, l'accord u 
fait après l'audition de M, le ministre des anciens 
Comme je l'ai fait hier, à là commission des per 
le remercier d'avoir bien voulu se rendre auprès à 
lant d'empressement, Glorieux combattant comme « 
seur, je tiens à l'assurer de notre déférente e:t 
qu'il a pu se rendre compte, & l’andition des propo 
par les commissaires, que notre seule préoccu 
rester fidèles aux engagements que nous avons 
pas trahir les intérêts sacrés dont nous avons plus 
la eharge. 

Nous voulons répéter jiei qu'il n'a jamais été 
esprit de nous livrer à une opération politique 
Quel que soit le gouvernement en face duquel nou 
vVions, notre position reste et restera toujours Ja 

Nous avons le sentiment que les propositions | 
concernant les ressortissants du ministère des anci 
tants sont nettement insuffisantes, La nouvelle let 
calive dont nous sommes saisis ne fait que rep 
termes de ceile qui avait été déposte sous le gout 
M. Pinavy. 

La déception que nous avait causée la premiiwe 
alténuée puisque aucune amélioration n'est envis 
lettre rectificative du présent Gouvernement, 

On tend à faire croire à l'opinion publique que 
cations — ce mot est déjà par lui seul péjoratif — 
reprenons à notre compte, sont quelque peu démago 

On peut aflirmer que ceux qui sont à l'origine de ! 
Nualions ne connaissent rien, absolument rien, de | 
situation faite aux intéresse Très Lien! très Lier 


M. jan Le Coutaller. Tris bien! 
M. André Tourné. L'esl ll 


pa 


Gouvernement qui le fait 

M. le président de la commission des pensions. C 
ne sont pas des « revendi quants 
jamais de le 
la nation à l'égard dé 
nue par la joi 

Qui osera dire que la situation des ascendants n'est 
d'intérêt ? 

Je relève, dans un journal des anciens combattant 
pre entre beaucoup d’autres qui témoigne de la sit 
guante qui est Ja leur. 11 s'agit du cas d'une mère 


chron ques > LA & 
se laissera répéter, des créanciers 


t ,1 1 ‘ r 1, 1 
queis H pars à ontwacté une d 


pontissalienne, Mme Perthet, F a perdu trois « 

guerre, tous trois chevaliers de la Légion d'honn: 
ciers de carrière, Une quatrième croix ferait bien « 
trine de cette malheureuse mère qui perçoit seuler 


pension de 40.000 franes pour la perte de ses trois 

Voiei ce qu'a pu écrire très justement M. Prevost 
de l'A. M. KR. 

« Qui ne se souvient de cette composition à la Jona: 
sombre fond de batarlle se détachent deux silhouettes « 
l’un frappé à mort, l’autre penché sur Jui et, dans un 
le mourant confiait au suyvivant la garde de ceux qu 
au foyer, » 

Quelle situation est faite aujourd'hui à ces vieux ] 
ces veuves et orphelins à nous confiés par nos morts 

Comment nous sommes-nous acquittés d'une mission 
entre toutes ? 

Le Gouvernement se pose-t-il à lui-même la question 
voit-il la responsabilité qui est la sienne ? 

Et que dire des pensionnés de 10 à 80 p. 100 dont la si 
n’est pas améliorée, alors, je ie répète, que des eng 
avaient été pris et n'ont pas été tenus, 

La nouvelle lettre rectiticative passe sous silence la 
des auciens combattants. On n'envisage même pas «le 


tions qui pourraient trouver leur application sinon imn 


tement, du moins dans quelques mois. Rien. C'est une 
tion pure et simple des propositions de l’ancien gouv: 

Certes, nous connaissons l’objection du ministre des 
ces: le projet de budget est en équilibre. II n'est pas p 
de porter atteinte à une construction de lesprit qui forn 
sans quoi tout serait à reprendre. Ft d'ailleurs les dif 
de trésorerie du moment sont telles que de nouvelles d 
sont formellement interdites. 

Mesdames, messieurs, dans notre pays, les crises 
rielles ont an moins ceci de bon qu'elles permettent de 
toutes les illusions entretenues par les gouvernements 


1 


Notre réponse ne change pas. On ne fera admet 
sonne que, 


sur un budget de 4.600 milliards, on ne I 


n 


s tag D ES i 





















—— 








{ or les sommes suffisantes pour que le Gouvernement 


es engagernenls pris. 


| 
té£ 1! » CET | 1 ' 10 » 
hiérarchie des dépenses, ce sont en premier Heu les 


s 44 
# dettes qui loivent être réglées. Le 
# me au premier jour, notre position demeure don la 
2? ous nous en tenons à la iogique, 
£ ous laisse eotendre que certains de Ceux qui, au départ, 
, t ralliés à notre point de vue vont peut-être chankr 
r \ D. C'est leur affaire. Au fur et à mesure que le comdbut 
ursuit, il y a toujours quelques abandons,. 
\ 5 aurons au moins conscient d'avoir tenté jusqu'au 
1 t , qui du pendait de nous P ur faire pre Vaio la plus 
se, (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
l trème droite. 
M. le président. La parole est à M. Darou, rapporteur. 
M. Marcel Darou, rapporteur, Mesdames, messieurs, le Gou- 
{ t, en déposant une quatricme jeltre rectificative au 
ii en discussion, nous à fait connaitre qu'il repre- 
( nmpte ‘a lettre recliticative du gouvernement de 
\ v accordant un crédit de deux milliards et demi au 
inciens combattaats et victimes de la guerre. 
3 "1 me lettre reclificative du précédent gouvernement 
4 te disposition fut déposée le 21 décembre 192, 
À t-à-di au lendemain mème « la dernière séance de 
: \ } itionale consacrée à l'étude du bu get des anciens 
à : \ 1 nement devait poser la qui st'on de confiance 
È } lement — je crois, d'ailleurs, que tous les par- 
laient dans le même cas — que je ne connaissais 


exact de cette deuxième lettre rectilicative, Nous 
; | saminée, en raison de l'attitude du Gouverne- 
; tuel, au cours de Ja séance de la commission des 


le < vendredi 23 janvier. 
iPp rte cette lettre seu! fic ative ? | HN Nouveau crédit 
| le 2,590 millions de francs qui comporte deux parts es<en- 
| nier lieu, la dotation du chapitre 16-22 concernaat les 


provisoires d'attente, articles D-37 à D-52 du code 
eions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
tée de 210 millions de francs, Ceite {i 
{ Se ainsi: 
\ } wrence de 200 millions de francs 
le l’article 3 nouveau ; 
\ rence de 10 millions de francs, ele test destinée À 
tion de l'article 4 nouveau. 


| lispositions de l’art 


Î 


iuzimentalion se 


elle traduit les dis- 


s sont les 


icle 3 nouveau ? 


les pensions de VOUVES Vi<ers 
d'inva lité et ces viet 


|! (REA CLEA 
les pensions militaires times de 
L sera majoré de 10 p. 100 à compter du {*% juillet 


permets de rappeler à l’Assembiée nationale que 
is d’un an déjà, tous les défenseurs des an iens com- 
} < el des vi times de Îa guerre demandent l'applic ition 
plan quadriennal pour réaliser les justes revendirations 
nde des anciens combattants par l'application 
par l’Asse | 

il que j'ai demandé à la commission des finances de 

es disposilions prévues par le Gonvernement. 
lemandé, fans la limite même des crédits qui nous étaient 
wiés, qu'au ïieu de | veuves de 
les majore 


des lois 
nh'ée nationale. C'est en prévision de ce plan 


majorer es 


10 p. 100 à comp! vr d 


pensions de 


{er juillet 1453, on 


1 
ent de 5 p. 100 à coïnpter du {* juillet 1955 et de 15 p. 100 
mnpter du {* octobre 1953. 

È \ , les veuves de guerre, qui ont encore un retard de 
# 625 p. 100 env:ron sur ce que la lei leur r2connait et sur 
‘que nous demandons pour eïles, c’est-à-dire 50 p. 100 de Ja 
in de l'invalide à 100 p. 100, allocations comprises, par- 

F raient en 1953 le quart du chemin qui reste à couvrir. 
14 le pense que, théoriquemen: parlant, elles auraient satisfac- 
Ki { elte année, et j'ai eu la joie de me voir suivi par la 


i 

2 Commission des finances unanime, qui a bien voulu modifier 

À û » sens le texte de !l'artirle 3 nouveau. 

É | te, en apolication de l'article 4 nouvean, il est prévu 

un crédit de 10 millions de franes qui doit permettre de 
r aux veuves de militaires et marine, dont l'invalidité 

élit égale ou supérieure à 85 p. 100 une pension au taux 

normal. C'est une revendication que nous avons maintes fois 

| ce et qui est enfin satisfaite, 

Je regrelte, à mon tour, après M. le président de la c:mmis- 

Sion des pensions, que, dans ses nouvelies dispositions, le 
nement, après avoir pensé aux veuves et à leurs enfants, 
int pensé aux ascendants. 

Dans notre esprit, ces problèmes étaient intimement liés, 

s avons Vivement regretté qu'an cours de 1952, lors 

dernière augmentation des pensions des veuves, on 

til point songé à augmenter celles des ascendants. 

De nouveau, cette année, les ascendants sont sacrifiés, Je 

Me pe’mets de dire à M. le ministre des anciens comlattants 
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et à M minietre du budget que c'est la cependant lue 
ble L | 1 lu its | * lin 1 Le . | 11 Y 
ne 11 Î inps (1 { 1 | >) » 
«“ « i\ ir pu l à ( s 
} hate i i(] } 
ht { \ { it ] I | { » 
M 1! 

IL 4 que, | quel sun 
budget 1.0) I \ | lise 
fact ( S nanas \ X pile | t 
] et 1h bal s { 14 


M. le président de Ia commi:ss on des pensons. 


M. le rançorteur, Fn-ui! l'est p l édit de 250 n 
s Î ). 1 1 qu n'e he [ ( ls 
ls ét \ | | LU te! ' 
sû ] + 1 { 1 1 [A » ] \t » 
aux nhattant “) \ \ [TE 
berg I A le ut 1 | \ probe I | \ Jul 
sons d $ nhattaints et x l th ] r 

\ } 1 Î ph) » 10 
Ja ! 

HT 4 test { 0 I erÛe 
] | [l il LI ill (l | i 
12 { { vit reeon ls toto rement pis Hsanis qu hs 
cti t \ | t I 1! ] e | il } | p r 
l'ex 1: | veau Lt est i VOIX, 
insuffisant, mais is acceptone 270 nel 
tront 1 flice 1 l 1 { li \ à ha ? 
Ini=s est ii * 

\ À mment se p te | l irtie dl ! ettre 
rt tui l 4 | Î C { la vst » le r te te 1) ni [RO 

La l icative mpt | 2 ir! l ( 
en ea | Jiveau projet l 

Ï efT e la d à loi de finances et du 
budzet f Et miquee | DELLE 5, l'A li- 
blée i it | five [EL M 1) I | 11 { 11 l - 
lonci I] han e 46-41 ‘ne int ) “io Î \.i }11 , 
Inscrit à tat D annex iudit pr td 

Nou s pi | ide Uon dé hanitre pour deux 
raisons e6=s ( ) 

D'abord, depuis toujours, nous réc'amio que ] rélits 
lestit ù tUIX ilciele nnbattants et 1 {in le i rilé , 
figurent s un seul budget et soient connus intégraiement 
lors de la d'seussion du budget des anciens combattants 

| | ris e<Stim 0 t< ffisant pour fire 
face l 1s des hat s el unes i 

le G ! nent r 1h cé hanit ] t la dotatio . 
tia { l | 33.020 ll DER \ tte dotation | p » 
l'ajout l üf y to { IL s loué IX 3 t 4, 
2.070 1 » qui porte la nouvelle dotation à 72.100 mi- 
" 

HE 

Ï 111 Ja = la ] tre rt Uficative heure je lé hé q 18 
pas res D 1 pourquoi, un rt { ) IOUVEAI ŒUui ' ne 
le montant dé i etraite que peux it se nstitu es l Cle 

pnbatiants et victimes de la guerre dans es mditions pré- 
vues par la loi du 4 août 1923 modifie par Le ns du :#) ivcotm- 
bre 1928 et du 3t mai 1922. ; 

En effet, les anciens combhaîttants de la guerre 1915-191& ont 
la possibilit a mesure à élé étendue aux auc.ens € smbuat- 
{ants d | cuerre 1459-1955 — de se onsStituer un retraite 
personne iupres d'une i.sse mnuluclle de retraites et le Gou- 
Vvernémmen lans la limite d'une retraite « GO00 faucs, en 


augimentait initialement le montant de 23 p. 109. 
Le plafond d 6.000 francs a éli port derniereimern 
t 


r 
L 
| l 

le Gouvernement propose aujourd'hui de l'élever à 


francs { 10 
1.000 francs, C'est un effori méritoire sans doute € 
IniIssion des fi 


la )i11- 
\ances à adopté cet article 5 nouveau 


Je me permets toutefois d'attirer votre attention sur la der- 
niére - phrase de l'exposé des motifs qui accompagne cet 
irticle 5. Le Gouvernement nous dit, > 


en <hbslance, que dé 
l'effort qu'il accomplit en faveur de ces catégories d'anciens 
combattants, il Uürera, lui aussi, un bénéfice evident, puisque 
cet argent déposé par Jui dans les caisses mutuelles de retraites 
consUtuera un apport appréciable pour le crédit publie et pour 
nt des travaux d'équipement des collectivités 


le finan‘em 
locales, 

Je désire faire une deuxième t? 
article 5, Le Gouvernement permet 
combattants fortunés, ou tout au tf 
matérielle de se constituer une 1? s 
movens, d'ob'enir une retraite pius lmporlante, Le probléme 
de la retraite de l'ancien combattant n'est pas pour autant 
résolu, car c'est en faveur de ceux qi n'ont pas res poesi- 
biltés personnelles que nous demandons une revalorisation de 


marque au sujet de cet 
a.nsi à certains an°iens 
noins avant la poæihilité 
traite par leurs propres 
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+ 2 _ Pr “ nn. 
la retraite dont | laux, je me permets de le rappeler, sont Tout d'abord, M. le ministre des anciens combatt:rt s 
j - + a annoncé qu'il donnerait quelques explications au « 

J s bien que les parlementaires ne peuvent connaître la discussion des chapitres. Mais nous, nous avons |: : 
t les problèmes qui se discutent devant l'Assemblée natio- le réglement nous le permet — de poser des ques! 
nale. Je f pe nnellement mea culpa à cet égard, car je ce que vient de déclarer M. le ministre. . 
! | pas exactement! e qui se passt dans les budgets ue En second lieu, M. le ministre nous a dit que n 
la $ ! 1 de la marine par exemple. J'ai néanmoins eu la nement ferait une déclaration à la tin de la discu . 

| prise d'entendre, il y a quelques semaines, un son affaire. ; 
| | étonner de nos prelentions quant à la reva- Il n'en reste pas moins que, dans la premitre part q 
Pr | retraite de l'ancien combattant, intervention, il nous a fait connaître l'opinion ve ( > 
nenta ne demandait de lui rappeler les taux. Ts nement sur Je budget des anciens combaltants, J 
francs p un à cinquante ans, de 1.272 francs à la parole pour répondre au ministre sur cette parti à 
y à! le AM francs à soixante ans et de 4.30 intervention, 
Î Kant y ans A M. le président. Non, monsieur Tourné, ce n'est pa: } la 

Le ] nentaire me demanda si ces taux étaient mensuels. Nous sommes arrivés au chapitre 46-22 sur lequel d + 

Le étart à 'OUS Ne rt larmer ns pas au GOuUverrnié ment dements ont été dé poses, Vous aurez Je droit — si vo 
À retraite. C'est, hélas! par an que l'on rez, je puis vous inscrire dès maintenant — de répondr. 
\E 0 à l'ancien combattant de cinquante ans et vernement quand il aura fait sa déclaration. 
OL | er mnbattant de D. e- "4, —, ( ju Pour l'instant, il ne saurait en ête queston. 
eo a re L es ee gs Le ph + vr- M. André Tourné. Je demande la parole pour ri; - 
} | LE mue | ] élen'‘ions des anciet combattants rapporteur. È , , . ‘ 
d Ù maine sont bien modestes. à M. le président. ” rappers supplémentaire a été 
L Nous en sommes à l’examen du chapitre 46-22 sur leq 
M. Jean Le Coutaller, Très bien! groupe a déposé une dizaine Banc en de cg Vous au + 
M. le rapporteur. 11s on! abandonné, en cours de route, la leurs le droit d'intervenir sur ce chapitre. 
] i itio unparativement au coût de la vie pour se rallier Il me semble que la procédure la pus raisonnali 
tion « otre ami M. Le Coutaller qui prévoit sim- lerait à poursuivre maintenant l'examen des chapitr 
per une retraite un taux égal à là pension de 10 p. 100 Mme Rose Guérin. L'Assemblée reprend l'examen d et 
LL valide avant subi une mutilation au cours de la guerre. des anciens combattants avec un ours Gouvern: ] 
\ été particulièrement satisfaits si le Gouverne- situation est toute différente. à 
} Î uit fuit | ) ine sflort — ce {It = FO A A 
SON D OS 07 CRD M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'a e 
. à voulu que le Gouvernement fasse un effort pour poursuivre dès maintenant l'examen des chapitres ? ‘ 
LELL noms de K5 p. 100 qui sont aujourd'hui parti- se à l'extrême gauche.) | : . 
ment déshérités et qui attendent la revalorisation de age à Tourné, Je Gouvernement n'a fait aucun: lie 
N ration officielle, Vous ne pouvez, par conséquent, jui e, 
d'avant a tiative des dépenses, nous avons été obligés Mais je vous inserit pour le faire à la fin du débat. 
À. se inelin levant la lettre rectilicative qui ne nous M. André Tourné. Je m'excuse d'insister, monsieur le y 
| 540 milliers, Nous constatons l'eflort accompli 
( ves ét nous regretlons que cet effort ne soit 
ir les ascendants, Ï pensionnés et les anciens 

C'est dar ( conditions que Ja commission des finances, 

unanin \ epté cette deuxième lettre rectificative. 


M. le président. !L convient de mettre un peu d'ordre dans 


ci 

L ton les finances, ainsi que son rapporteur vient 
le dqitt i ext la lettre rectiticative. 

Bien q e hé Suis pi isi officiellement d'une demande 
» vo IL la commission des pensions sollicite Je 
Len lu projet 

M. le président de la commission des pensions. Monsieur le 
! | . je n'ai pas demandé Je renvoi. je me suis borné à 
faire 1 léclaration pour exprimer le sentiment et la posilion 


le Ja mimission des pensions. Avant qu'intervienne le vote 
commission fera connaitre, en reprenant 
exactement sa position, le sens qu'elle entend donner à son 
refus de voter le budget des anciens combattants, 

M. Lucien Bégouin. uen pense le Gouvernement ? 

M. Henri Bergasse, ministre des anciens combattants el vic- 
times de la querre. Je demande parole. 

M. Île président. Ja Pa role est à M. le ministre des anciens 

attants et x mes de | 


it ensemble la 


à guerre. 


M. le ministre des anciens gg et victimes de la 


guerre. Le Gouvernement s'expliquera sur les chapitres après 
avoir ent lu les auteurs d'ame “rs nts. 
En outre, à la fin de la discussion, il fera une déclaration 
Le président de Ja commission pourra alors faire 
itre son sentunent, Je crois que c’est la meilleure méthode. 
En attendant, le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
continuer l'examen des chapitres, 


M. le président, C'est d'ailleurs ce que j'allais proposer à 
l'A ermbl 

M. André Tourné, Je demande la parole. 

M. le président. Sur cette facon de procéder ? 

M. André Tourné, Je demande Ja parole, pour répondre au 
G L [LARETLA | 

M. le président. Monsieur Tourné, nous devons reprendre 

examen des chapitres, Le Gouvernement répondra aux auteurs 
d'amendements et fera une déclaration à la fin du débat. 


Je ne pense pas que cette procédure puisse soulever d'objec- 
tion. 


M. André Tourné. Dans l'intervention de M. le ministre des 


anciens combattants, il y a deux parles, 





sident.…. 
M. le président. Xous perdons du temps. 
M. André Tourné. 11 faut voir les choses telles qu'elles sont 
M. le président. Je les vois ainsi. 
M. André Tourné. Lans quelles conditions la dis 


budget des anciens combattants a-t-elle été interrompu - 
que l'Assemblée nätiona! e ne pouvait se contenter de | « 
portait le ministre des anciens cotbbatlants, au nom le 
vernerment de l’époque, pour satisfaire les revendica! 5 


anciens combattants. 

Nous avons demandé une nouvelle : 
nous est présentée ce matin et Je débat continue: mit 
maintenant de savoir si nous sommes d'accord ou non sur æ 
que vient de dire M. Darou. 

M. Darou, rapporteur de la commission des finances, vent 
de nous faire connaitre l’ivis de celle commission, n Nous 
avons le droit je l'esptre — d'indiquer ce que n Péle 
sons de ce rapport. 

En tout cas, nos débals se sont toujours déroulés 4 ef 


lettr ê rectificalis ] 


vous Le pouvez pas nous empêcher, monsieur le présidi de 

donner notre opaiun sur la nouvelle lettre reciificati 
D'ailieurs, la commission des pensions en a discuté longue 

ment hier et si une motion a élé votée en conclusion de ses 


chats, c'est parce que cétte commission n’est pas sal ; 

Si les choses se déroulaient ainsi qu'on nous Je propre, 
nous discuterions le budget jusqu'à son terme, puis le Gouver- 
nement ferait une déclaration : le rideau serait alors bai-é et 
l’on n’en parlerait plus, Les anciens combattants auraient été 
« roulés » une fois de plus, non pas en quarante-huit h'ures, 
mais cette fois-ci en quatre mois 

Eu effet, nous avons commencé à discuter ce budget |: d« 
tobre et nous sommes à :a fin du mois de janvier: ju-qu'ii, 
aucune proposition nouvelle n'a été présentée ayant quelque 
rapport avec ce que les anciens combattants attendaient. 

M. le président. M. le résident de la commission des pen 
sions a précisé, au nom de celte commission unanime, qu'à 
la fin de l'examen des chapitres, il se réservait le droit de 
faire une déclaration. M. le ministre &@es anciens combattants 
est intervenu dans le même sens. 

Par conséquent, je puis vous affirmer que le vote sur l'en 
semble n'aura pas lieu avant les déclarations du Gouxernement, 
de M. le président de la commission des pensions... 


M. le ministre des anciens combattants et des victimes de la 
guerre. Bien sûr. 


M. le président." ...et votre intervention, monsieur Tour 
Contrairement à ce que vous dites, le rideau ne sera pas 


baissé après la déclaration gouvernementale. Je vous l'assure, 
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Tjaileurs, monsieur Tourné, les chapitres comportant une des utisans notamment, sont dans u situation! que, 
; cntation ae erédit font l’objet d'amendements de vos col- ne ben ] nème pas de la sécurité soctue tneurant 
! mi Vous pourrez donc vous expliquer sur chacun des SeUIS, InHalaues, sans aucune re:S0 CA è : 
… le la lettre ectificative. D'autres appeis de détresse montent éguement vers nous, 
] ense qu'il serait de bonne méthode de commu cer l'exa- forimu ans d'émouva tes pétitions reçues | 
; lu chapitre 46-22, le premier amendement sur ce chapitie sion des pen et émanant de dif £ - 
, nté par Mme de Lipkowski. | tin \ pe 
j monsieur Iourné, vous avoir Cc9nvaincu, Les s nous sont adressées pa VeUn 
à, é de , l la Fan ivVant 
Hi. Andrè Tourné. Non. { LEE l inivt I nent à 1 } u 14 a 1924 
M. le président. Disons à moitié. D SO « ( e ] r 
Mme Rose Guérin. La vérilé est qu'on veut empêcher eg mi ps le is Lio ii X % 3 
)! Je parer! ju : comb l \ un sont u [a { il L l i 
M. le président. Mais non‘ madame Guérin. de 1929-19 Depuis vingt-sent à | vert t 
me Rose Guérin. Il fallait que cela fût dit, parce que c'est Ne , | Économi + SU] . . min mn " Lu 
L 1 { C CuUYes », LU t 
à ; : is les associat signalent sans t \ l'assure 
M. le président. Il est entendu, monsieur Tourné, que je vous sieur le ministre, sans aucune démag te 
- intervenir après la déclaration du Gouvernement. \ té poignante, W lies à cectitl a: 
c t, vous aurez salisfaction. plèli Ouelle a ura peut-on dot r Ù 3 
‘ initre 46-22, je suis saisi tout d'abord de trois amen- éparées à une période que | pourri + 
{ ‘ rlès par Mme ue I ipkowski et que tendent chacun e irter d pet 1 ï t à i b 1 , ) 1 LL 
À le 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce vices finances ? sd 
I! t co) rer en ire UT % tim S \ & & n! 
" t à Mme de Lipkowski pour soutenir ses trois | en Frances qu demeurent parpéluellement lesées lala 
à prennent de nombreux otages et fusillé IX ubat 
Mme lrène de Lipkowski. Le chapiwe 46-22 concerne les lants non pensionnés, mines pa ouffra le la ve, 
suerre, l'un des points névralgiques du débat aux mulilés de 10 à S0 p. 100 
duquel nous piétinons depuis tant de mois l'ourrons- nvaincre des bienfaits d politique 
X qui composent la commission des pensions qui a main : vis d'eux, d EU ju iuriuns 
{ tégrante de cette imimense communauté née des voulu Voir appliquées précédemment à des catégories moins 
s durées eh Commun défavorisées et moins dignes de la sollicitude de la nation ? 
| ivent se résigner à la non application des lois IL vous appartient, monsie r le minisiwe, avec vol nl 
d qui ont subi les retards que vous connaissez préhension coutumière, de définir les impér tifs qui dét 
] ir le ministre, Car nous savons que nous pouvons minent Ja positi nn du nouveau gouvernement à t égard et 
t vous cette mème résonnance d'un ancien conmbat- ae nous indiquer, vous le défenseur par excellence des ani 
t x guerres et d'un résistant combattants, si vou ms.dérez que l'on ne se moque pas d 
4 jue nous avions pour notre part combattu, sous le victimes le la guerre en leur fai int supporter le passif di 
qe t gouvernement, l'illusionnisme qui masquait la gra- la gestion de la _ aISOn France, ou le manque de pres sions 
\ \ situation et qui consistait moins — on l'a déjà |. ER quant à la satisfac 1on de leurs Iroits élémentaires das éta- 
à regler les problèmes qu'à faire taire ceux qui les soulèvent, blis ement général d l budget. L'actif que l'on ne peut leur 
I vons entendu hier — et dans votre bouche ce propos CIUEVEF, S CeIUL  Honn = et de patrie auquel on ne fait 
] toute sa valeur — évoquer la situation budgétaire tra- jamais appel en vain dans les dangers encourus par note 
giq l'impasse dans laquelle nous nous débattons, pa; Rp is 
\ rnorons pas — et nous voudrions vous souten# sur Notre devoir est de voir clair, et de prendre ave 'UTASe 
ce t — la lourde succession gouvernementale que vous nos responsabilités respectives. (Applaudissements 
ü . (Protestations à droite.) NY M. le président. Il semble que Mme de Lipkowski, en souti 
le ferme, énergique de la commission nous permet nant ses amendements, ait plutôt interrogé le ministre des 
I nt davor un budget sincère (Protestalions Sur les anciens combattants sur l'ensemble de sa politique, 
ÿ banes) qui reconnait la vaine illusion de nsuvelles Mais vous avez indiqué, monsieur le ministre, que vous 
I s par des emprunts à long terme, qui reconnait vala- ferez une déclaration de caractère général. Sans doute lui 
b tre affirmation que l'on pouvait comprimer certaines répondkez-vous à ce moment-là. 
( et alléger le coût des services de l'Etat sans blo- LS , 
ï toutes les dépenses sociales. Ces mots sont contenus dans M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
| re rectificative elle-même, ils ne sont pas de moi. guerre. Je répondrai aux différents amendements portant sur 
ment notre budget des anciens combattants n'est des points parti uiters, car je ne voudrais pas qu'on puisse 
qu budget de réparations sociales. penser que je veux élu ler le débat, Mais je répondrai volon- 
[| s'agit donc, monsieur le ministre, de prendre devant nous licrs aussi à Mme de Lipkowski. Toutefois, M. le ministre des 
il vagements moraux qui marquent la volonté de procéder finances voudrait, auparavant, dire quelques mots. 
pi ipes régulières jusqu'à la réalisation de la charte des M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 
\ s de Ja guerre, l'application des différents statuts et | ù EL , 
| nsement du nombre exact des pensionnés, recense- M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances, J'ai 
ment demandé depuis tant d'années, par l'Assemblée. élé très ému par l'exposé de Mme de Lipkowski et par ce qui 
Vous nous avez appris qu'une expérience commençait actnel- a été dit auparavant, très pertinemment, au sujet du budget 
] t dans dix dbettinents pilotes. Je crains que cette des anciens combattants, cé sÉ 
j le ne soit très lente et qu'elle ne centralise pas rapi- Je parlerai en ma double qualité de ministre des finances ct 
(! 1 eg résultats que nous désirons obtenir. d'ancien combattant : 
\ venez d'arcordeg une première satisfaction en ce qui Je Sais que le budget des anciens combattants est un budget 
{ \A la revalorisation des pensions des veuves et orphe- social et que la premiere revendication des victimes qui se 
] Notre collègue M. Achille Auban a retracé tout derniè- sont Sacritiées pour la nation doit être le maintien du minimum 
l la condition douloureuse de l'orphelin de guerre qu'il que le Gouvernement peut leur allouer. ) L 
a été lui-même. Nous voudrions que l'office national ressente S'il Y avait une dégradation de Ja valeur de la monnaie, 
le | n d'accorder aux orphelins de guerre une aide véritable- les premières victimes, vous le savez, eh seraient les catégories 
m fticace et puissante, de faire jouer à l'Etat son rôle tuté- qui vous intéressent. ; x 
lire, au lieu de se contenter d'accorder l’aumône dont parlait Il me semble done que notre premier devoir est de maintenir 
M. Auban. la valeur de la monnaie, à l'intérieur comme À l'extérieur, 
| rt des ascendants, si délaissé, peut-être parce qu'ils C'est à cela que, tout d'abord, le Gouvernement s'engage solen- 
r pas d'association nationale pour les représenter, est nellement, 
[0 dors qu'il aurait dû être associé à celui des veuves Il n'est pas juste de dire que le ministère des finances a fermé 
et orphelins. Notre collègue M. Ribère a déposé une pro- complètement les vannes, Ne vient-il pas de consentir une aug- 
] le loi que j'ai eu l'honneur de rapporter mais, comme mentation de crédit de 2.550 millions en faveur de ceux dont la 
int d'autres lois Justes, elle a été barrée par les services Situation est la plus déplorable ? Ce n'est peut-être pas suffisant, 
inces. Pourtant, comme on le disait tout À l'heure, mais c'est tout de même énorme dans la conjoncture financière 
( \ de vieux parents se voient privés de la pension où se trouve la France. 
{11s louchaient pour leur fils mort pour la France, sous pré- Je sais qu'il y a d'autres parties prenantes et M. le ministre 
texte qu 1s ont un faible revenu qui, d'ailleurs, n’a pas été des anciens combattants s'expliquera eur ce point. Sovez .assu- 
Té\::€ depuis fort longtemps! Combien de ces vieux parents, 


rés que dès que des possibilités seront dégagées, nous ne 
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manqueront pas d'en faire bénéficier d'autres catégories. Pour 
l'inslant, je Vous demand? de considérer que le ministre des 
finir s engage à maintenir la valeur de la monnaie à l'in- 
térieur et à l'extérieur, contrairement à tous les bruits qui ont 
pu circuler et dans la presse francaise et dans la presse étran- 


gère à ce sujet, Cela semble son premier devoir vis-à-vis des 
ancien ombattants et victimes de la guerre comme vis-à-vis 


de la nation tout entière, (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, — Applaudissements à droite et sur divers bancs au 


centre 
M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller, Mes chers collègues, je voudrais répon- 
dre lervement à ce que l'on peut appeler une déclaration sur 
lique du Gouvernement à l'égard du monde anciens 


la po 

cotnbattan : 
M. le miuistre des finances vient de préciser la position du 
nent, c'est un air que nous connaissons bien pour 

] Cju € idu, à savoir que ce qui compte par dessus 

tout pour le Gouvernement, c'est de maintenir pour les vic- 

! 

| 

L 


(: 1 EL 
l t 
1 


le la guerre comme pour tous les Français, le pouvoir 


l'achat de la monmaie 

Monsieur le ministre des finances je vous rÉp ndrai ce qu'on 
a déjà répondu au précédent ministre des finances, M. Pinay. 
Vous auriez raison si les lois avaient été respectées et si déjà 
on avait doené aux anciens combattants et victimes de la guerre 
( \ quoi ils ont droit, À ce moment-là, vous auriez le droit 
d'opposer à leur revendication de revalorisation l'argument que 


revendications de l'ensembie de 


vous formuiez à l'égard des 


Mais, je le répète, vous n'avez pas le droit d'employer ce 
langage vis-à-vis des anciens combattants et des victimes de la 
guerre tant que les lois votétes en leur faveur ne seront pas 
jnlegralement appliquées, 

C'est la raison pour laquelle l’Assemblée ne peut pas vous 
suivre, \pplaudissements à gauche et sur certains bancs au 
centre et a l'ertrème drole.) 

M. Roger Devémy. C'est ce que j'ai dit à M. Pinay, il y a un 
pi s et dem ; 

M. le rapporteur, C'est que ce que j'ai dit aussi à la commis- 


sion des finances, le 22 septembre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les paroles de Mme de Lipkowski ont été droit au 
cœur du ministre des anciens combattants, 

Quand on parle devant lui de ses camarades, il est saisi de 
l'émotion toute naturelle que l'on peut éprouver à l'égard 
d'hommes envers lesquels, j'en convieeas devant M, Le Coutaller, 
on n'a pas rempli au cours des divers exercices budgétaires les 
devoirs qui leur étaient dûs. 

Mme de Lipowski sait aussi dans quelle situation se trouve 
le pays, Je ne voudrais pas qu'elle considère pour rien les 
efforts faits par le gouvernement précédent. Je n'ai pas à le 
léfendre ici, mais je tiens à rendre hommage à mon prédéces- 
seur, M. Emmanuel Temple. (Applaudissements sur de nom- 
bre ur bancs 

I a rempli, lui aussi, son devoir à l'égard des anciens combat- 
tants tout au long de l'année et obtenu une augmentation sen- 


{ 
! 
: 
] 
Li 


Le! 1 


ible du budget. J'entame déjà un peu la déclaration générale 
que je compte faire à la fin du débat, Déjà, grâce à lui, des 
liesu nouvelles ont été adoptées: 


Hépenses de fonctionnement pour le centre de paraplégiques 
sur la base de 69 millions ; dépenses sociales représentant l'ex- 
tension en année pleine de la majoration des pensions de 
veuves, qui n'avait joué que pour six mois en 1952, soit 417 
millions pour la seule part du budget des anciens combat- 
lants; pécule des prisonniers de guerre, qui représente dans 
le nouveau budget 2 milliards; pécule des déportés et des inter- 
nés politiques, qui représente 400 millions; allocation pour la 
licrce personne aux aveugles de la Résistance, qui représente 
1.100 millions; majoratign de la subvention de l'Office qui rert- 
sente 320 millions 

Le budget de l'exercice 1953 comprend en outre, je le rap- 
pelle, une nouvelle tranche destinée à l'indemnisation des per- 
tes de bien subies par les déportés et internés politiques de 
la Résistance pour { milliard et, pour le pécule des prison- 
niers de guerre, un crédit de 300 millions. 

loutes ces mesures nouvelles ont été prises dans l'intérêt 
des anciens combattants et victimes de la guerre. Il serait donc 
injuste de penser que le gouvernement précédent n'a rien fait 
à leur égard, puisqu'il a déposé le projet de budget que je vais 
avoir l'honneur de défendre. 

Des avantages nouveaux eorrespondent à la lettre rectifica- 
*, Vous les connaissez: 

Magoration de 3 p. 106 des pensions des veuves à compter du 
1 juillet, puis de 15 p. 100 à partir du 1* octobre 1953, au 


LA 





lieu de 10 p. 100 — cela grâce à l’heureuse interver 
M. Darou à la commission des finances — ce qui pern 
au cours de l'exercice prochain, de présenter un état Que. 
mentation de 13 p. 400 pour le budget de 1954. ” 

Octroi du taux normal aux veuves des grands inval Q 
guerre qui n’ont actuellement droit qu'au simple taux de 
sion, amélioration qui représente 80 millions. 

Octroi à l'Office national d'un erédit de 50 millions de secure 
somme bien insuffisante, je le sais, et je m'en expliqu 
complètement dans mon discours à la fin du débat, ma 
constitue tout de même une amélioration certaine, 

Crédit de 90 millions à répartir entre les foyers d'h'l, 
ment et écoles de réducation professionnelle, maiso 
anciens combattants et camions orthopédiques pour m 
toires d'outre-mer. 

Enfin les pupilles de la nation bénéficieront, grâce à ect! 
tre reclificative, de 130 millions supplémentaires, 

Par conséquent, associant le gouvernement ancien et 
vernement actuel dans un eflort qui, je le reconna 
volontiers, n’a pas été suffisant, non pas en raison 
désirs ou de ses intentions, mais exelnsivement à cau 
situation financière, je demande à Mme de Lipkowski, ! 
admettant la justesse de sa cause et en la remerciant des t 
mes dans lesquels elle l’a exprimée, de bien vouloir relier 
ses amendements indicatifs, Elle sait par avance, et au 
douze jours depuis lesquels il détient son siège minist 
le ministre des anciens combattants s'efforcera, au 4 
J'année, par une campagne dont il sera le protagoniste, 
loriser dans l'opinion publique et peut-être même aux x 


cette Assemblée, la cause des anciens combattants q est 
désireux de défendre avec tous les membres de Ja 
sion des pensions. (Applaudissements à droite el sur divers 


bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Tourné pour réponde ay 
Gouvernement. 


M. André Tourné, Puisque le débat semble avoir pris 1e 
direction différente de celle que voulait lui donner notre jrs. 
dent, j'en protite pour répondre à M. le ministre des 
#vmbattants, 

Il faut tout d’abord que nous ayons une vue claire 
qu'est et de ce que doit ètre Je budget des anciens 
lants. 

M. le ministre des finances vient de nous dire que ce budget 
est un budget social, Ce n'est pas exact, Le budget du m 
des anciens combattants est un budget de réparations. Le budget 
social qui est intégré dans le budget de réparations du minis 
tère des anciens combattants est celui de l'office nationui des 
auciens combattants. 

Le buiget en discussion n'est pas autre chose, je le , 
qu'un budget de réparations, Il en est ainsi depuis la loi de 
1919. 

Certains d'entre nous étaient encore très jeunes quand celte 
loi a été votée à l'unanimité par le Parlement, Nous ne perrmet- 
trons pas, nous, qu'on porte atteinte en 1953 à l'esprit et à la 
lettre de la volonté exprimée par le législateur au lendemain 
de la guerre 1914-1918. 

Cela dit, nous voulons, nous, rappeler très brièvement pour 
quelles raisons, nous n'avons pas encore, le 2% janvier, ter- 
uiné la discussion du budget des anciens combattants: c'est 
qu'on n’a pas voulu donner satisfaction aux anciens combat 
lants et victimes de.la guerre. 

Votre prédécesseur, monsieur le ministre, nous a dit dés le 
30 octobre, à la commission des pensions, que son budget lait 
un fantôme et c'était vrai. C’est parce que ce budget était un 
fantôme qu'à cinq reprises, il à été renvoyé et que, quatre 
mois après son dépôt, nous sommes obligés d'en discuter 
encore. * 

Qu’apportez-vous ? Vous apportez — d'autres l'ont signalé 
avant moi — une lettre rectificative qui proposerait une au£- 
mentation de crédit de 2.550 millions de francs. Mais, ce net 
pas exact. Si vous tenez compte du fait que, l'année derniere, 
malgré les engagements solennels qu'avait pris le précédent 
gouvernement, le budget! des anciens combattants voté par 
l'Assemblée, a été diminué ; par voie de décret-loi, de 1.250 mil- 
lions de franes, en detinitive, par rapport à l’année dernivre, 
c'est à peine 1.2%0 millions de francs supplémentaires que vous 
accordez à ce budget. Cela devait être dit, 

Ensuite, avec ces 2.550 millions de francs, vous ferez, à partir 
du 15 octobre, un eflort en faveur des veuves de guerre — nous 
nous en félicitons — et quelques millions supplémentaires iront 
à l'office national du combattant. 

Mais nous sommes loin du milliard que la fameuse « om 
mission du laminoir » à abattu sur les propositions initiaies 
du budget de l'office national du combattant, 

Vous ne faites rien pour relever les pensions de 10 à 0 p. M; 
vous ne faites rien pour mettre en application les statuts du 
réfractaire et du déporté du travail qui ont pourtant été votés 
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les années par notre Assemblée. Vous ne faites rien 
depuis ques 


, retraite du combattant. C'est une vérilé qu'il fallait 


7 vi 


après le rapport initial de la commission des finances, 
40 millions que votre prédécesseur, monsieur le minis- 
CT Lit essavé d'obtenir du précédent gouvernement, car il 
| nu, alors qu'on ne pouvait faire moins que le deman- 
telle somme. Mais nous en sommes loin, puisque vous 
sez que 2.550 millions. 

M, le rapporteur. Voulez-vous me permettre Je vs inter- 
Jr nre monsieur Tourné. 
M. André Tourné, Volontiers 
M, le rapporteur. Je dois faire une rectification, avec votre 
son, car je veux être objectif en qualité de rapporteur 


4 nrnission des finances. 

nr est vrai qu'il a été question de 23 milliards. Mais cette 
ne comprenait les mesures acquises, c'est-à-dire l'applica- 

ti 6 «e pleine, des mesures volées en 12, Ces mesures 

à jans le budget de 1953. Ce n’est donc pas, en 

uilliards dont M. Tourné devrait parler, mais 11 mil- 

] 1 environ. 


M. André Tourné. Je remercie M. Darou de celle précision 
TC ,, nh'enlève rien à mon argumentalion,; Car nous 
e loin des 11 miiliards en question puisqu'il u’est 

rédit supplémentaire de 2 milliards 550 millions 


- répète — compile tenu des économies réalisées 
“he. e, Fosifiorstion est à peine de 1.250 millions. 
.. . 


ter de l’occasion qui m'est offerte pour rappe- 
ler à crnement que des metres de réduction pèsent une 


fois « e sur les crédits inscrits au budget des anciens 
«uv. . . . e _+ 

l se une question précise, monsieur le ministre: Le 
(, ut diminuera-t-1 les crédits qui seront délinitive- 
FT pour les anciens combhatlants et viclimes de la 
gu cours de l'exercice 1953 ? 

sont, vous en avez et si vos fervices avaient l’occa- 
sul vous fournir des statistiques claires — vous pouvez les 
Je nander, ils les feront — vous constater ez que, depuis 

e<, 10 milliards de francs au moins inscrits au budget 
üe sont pas attribués annuellement aux anciens combattants et 
\ es de guerre parce que le nombre des parties prenantes 
est gone. 

LH faut trois ans au moins pour que soit rayée de la dette 
pablique la pension dont le titulaire vient de décéder; maïs, 
en la trois ans, ele est comptabilisée, de sorte que votre 
uidget est gonflé, Il est truqué — nous l'avons dit à plusieurs 
sepiises — et il faudrait obtenir que, chaque année, les 


sounes votées dans le budget restent définitivement à la dis- 


prston des ressortissants du ministère des anciens combat- 
t et victimes de la guerre. (Très bien! très bien! à l'extrême 
4 ma deuxième question: vous engagez-vous à effectuer, 
en accord, avec l'appui et sous le contrôle des associations 


des anciens combattants et victimes de la guerre, un recense- 
ment honnête, clair, des parties prenantes de votre ministère 
et fire en sorte que les crédits volés restent désormais à 
h di<position des anciens combattants et victumes de guerre ? 

Luln, on nous a dit que, pour l'office national du ministère 
&æs anciens combattants et victimes de guerre, on trouve- 
rit des ressources en faisant appel aux réserves des oflices 
dépirtementaux, C'est là, à mon avis, s'engager dans une voie 
danzereuse. 

de fais ici appel à tous nos collègues. Nous sommes nom- 
breix à rezevair, de temps en temps, un orphelin sans 
secours, une veuve dont l'avenir n'est pas assuré, un chômeur 
Mmerne, Car, actuellement, parmi les chômeurs se trouvent 
surtout des hommes qui ont attejnt cinquante-cinq ou soixante 
ähs el qui sont anciens combattants de l'autre guerre. 

ce Cas, nous nous adressons aux offices départementaux 
blenir que leurs services sociaux viennent en aide à ces 
virtimes Immalheureuses. 


Ires souvent nous obtenons une réponse affirmative, encou- 


Tä£eanie; Inais nous recevons aussi beaucoup de réponses 
hegalives, parce que les budgets des oflices départementaux 
LE] 


modestes, Et l'on prétendrait maintenant que les caisses 
Vies de l'office national pourraient être alimentées en ayant 
ecours au reliquat des caisses des oflices départementaux! Ce 
est pas possible et nous ne pouvons pas accepter une telle 
ouiu Of). 

Je vous pose alors une troisième question. Quel est, mon- 
Sieur le ministre, le montant des réserves des offices départe- 
luenlaux qui pourraient être versées dans la caisse de l'office 
halional, puisqu'il est question de puiser dans ces réserves ? 

\ terminant, je veux rappeler aux anciens combattants et 
mes de la guerre comment, cette fois, on a voulu les 


1 


liper, plus lentement que d'habitude. 
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Il aura fallu quatre mois, je le répète, pour voter le budzet 
Cela pal qu'on n'a pas voulu heurter les ancie t- 
tants et vichim le la guerre en leur disagit « non » tont de 
sue. 
Certains pensent que l'affaire qui n'a pas pu être réalisée il 
Y à quatre Iois le serait aujourd'inn sans douleur, Ce n'est 
pas possible. 
Certains collègues nous parlent d'un plan quadriennal. Nous 


sommes, bien sûr, 
plan solkie ; mai 
n'a absolument au 


nous, d'accord pour que soit €lab uti 
le meilleur des plans qui reste sur le papier 
un ellet quant 1 la satisfaction des léx ; 
rever combattants, Au contraire, ce plan 
mirilique risquerait de permettre au Gouvernement d'en } r 
beaueoup et de ne rien donner. 


ilions des anciens 


Ce qu'il faut en vérité obtenir, c'est le rœrp 


anciens Combatiants aujourd'hui et non demain: les vietn 
de la guerre ont besoin d'assurer leur existence et tuut 

n'est que prévision, ne comporiant aucune assurance, 
anciens cotmbaitants et victimes de la gnerre n'en veulent ] 

Si un plan quelconque destiné À donner satisfaction aux 
anciens mmbattants leur ipportait d'ort t déja de il | 
tions subtantiel'es nous l'accepterions de tout cœur. 

En tout cas, si par exemple, sons prétexte de plan qu ! 
nal, quinquennai ou autre, on voulait donner satisfacti IX 
aucieus combattants et victimes de la guerre sur la baise des 
propositions actueiles, c'est-à-dire 1.500 million supplemen 
latres, 11 v faudr.it vingt-cinq ans. 

Ce n'est pas possible, C'est tout de suite qu'il faut 4 entir 
un effort, La motion qui a été votée hier par la commission 


des pensions doit prendre corps. Nous ne pouvons pas nous 
contenter d'une simple déclaration qui constiuerut une conclu- 
sion du débat et Vour 


nous renverrait à l'année prochaine. 
n'allez pas manquer, en effet, vous, Gouvernement, de fure 
voter une nouvelle loi des maxima. Après quoi, vous ne Inani- 
querez pas non plus de nous déclarer dans quelques jours: le 


budget élant voté, on doit attendre l'année prochaine pour que 
satisfaction soit accordée aux anciens combattants et vi 
de la guerre. 


tour » 
Une > 


De l'argent, il y en a. Quand les anciens combattants et vice 
times de la guerre, qui ont tout abandonné, tout sacrifié, quand 
les déportés, les prisonniers, les veuves et les orphelins consta- 
tent que des hommes se sont enrichis pendant qu'ils versaient 
des larmes et que le sang des mutilés se répandait sur notre 
sol, quand is savent que plus de 100 milliards de francs de 
profits illicites n'ont pas été récupérés, ils-wnt le droit d'être 
inécontents. 

Es ont le droit aussi d'être en colère quand ils voieot que le 
tralice des piastres se peursuit, Tier encore, nous avons posé ‘a 
queslion du trafic des piastres à M. le minstre des Etats asso- 
ciés qui nous à déclaré qu'elle concernait M. le ministre des 
finances. 

Nous espérons que M. le ministre des finances viendra à son 
banc au cours de ce débat: nous lui demanderons alors ce que 
coruple faire le Gouvernement pour mettre fin à ce trafic hon- 
teux des piastres qui rapporte actuellement à des trafiquants — 
ce n'est pas nous qui le disons, ce Sont les hommes honnêtes 
et conscients de celte Assembée, les journalistes les plus émi- 
nents, les financiers les plus honnêtes qui le révèlent — des 
centaines de millions de francs par semaine. 

En effet, je le souligne à nouveau, le trafic des piastres con- 
{inue depuis des années aux dépens du Trésor francais puisque 
la piastre qui vaut à peine 7 francs pièce est cotée scandaleuse- 
ment à 17 francs, 

Lorsque les anciens combattants apprennent ces faits, fs 
sont inquiets; de même, 1s s'inquiètent lorsqu'ils constatent 
que les gouvernements qui se sant succédé ont abandonné les 
réparations allemandes et que cet abandon vient de se traduire 
par l'octroi d'une indemnité compensatrice à ce sinistre person 
nage qu'est Krupp dont le nom, il faut le souligner, n'est 
jamais évoqué dane les foyers de France sans malédiction. 

Ainsi on à abandonné ‘es réparations allemandes et on donne 
80 milliar®s à Krupp, à cel hormme qui s'est enrichi des mistres 
et des souffrances de générations de Franrais! 

Et vous voudriez que les anriens combattants se contentent 
des déclarations de M. le ministre des finances: nons défendons 
la monnaie, le budget du ministère des anciens combattants 
est un mdget social: nous ne pouvôus pas faire davantage; 
attendez l'annte prochaine ? 

Les anciens combattants, croyez-le, en ont assez. Le conseil 
d'administration de VU. F, A. C., qui se réunira cet après-midi 


et demain, ne manquera pas, encore une fois, d'être révolté par 
cette situation, 

En tout cas, nous, députés communistes, qui lnttons pour une 
polilique de paix, la sen:e qui puisse donner satisfaction à ceux 
qui ont souffert de la guerre... 

M. Lucien Begouin. Vous n'êtes pas les seuls à lutter, 
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M. André Tourné. ...nous contianerons, au cours de ce débat, 

à rappeler les revendications di anciens combattants et des 

victimes de la guerre 
Aujourd'hui et demain, nous lutlterons comme nous l'avons 


fait hier, pour une politique de paix. C'est ainsi seulement que 
les sacritices de nos mutilés seront réparés, que la douleur des 
ane combattants sera attéruée, que la misère qui a pénétré 
dans beaucoup de fovers de victimes de la guerre disparaitra 
à jamais, (Applaudissements à l'ertrème qauche. 


M. le ministre des anciens combaitants et victimes de la 
guerre. Je demande la parole, 

M. le président. Monsieur le ministre, la discussion fort inté- 
ressante d'ailleurs, qui vient de se dérouler à pour origine 
trois amendements de Mme de Lipkowski. Vous lui avez déjà 
répondu, Je ne puis rouvrir cette discussion, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je m'incline, monsieur le président. 

M. le président. Je rends hommage à l'habileté de M. Tourné, 
qui lui à permis, St lon d ul leurs la pr ce lure reg cinentaire 
ormale, de présenter ses observations, 

Mine de Lip-kowski, maintenez-vous vos trois amendements? 

Mme irène de Lipkowski. Sous le bénéfice des explicat.oes de 
M le ministre, je relire mes amendements. 

M. le président, Les amendements de Mme de Lipk wski sont 
tirés 
M. André Lenormand a déposé un amendement tendant à 
1.000 francs, à Utue indicatif, le crédit du cha- 


Sourires. 


La parole est M. Cherrier pour soutenir cet amendement. 

M. Marcel Cherrier. La réduction indicative de 1.40 franvs 
proposée par l'amendement de M. Lenormand a pour objet 
d'inviter le Gouvernement à prendre les mesures utiles afi: 
que les dispositions de l'article 65 de la loi du 31 mars 1919 
et de l'article 9 de la loi n° 46-117 du 20 mai 146 soient éten- 
dues aux victimes civiles bénéficiaires de la loi du 24 juin 1919 
et de la loi du 20 mai 1946 

Autrement dit, à blessures égales, à taux d'invalidités égaux, 
pour les pensionnés de guerre et les victimes civiles de la 
guerre, il doit y avoir des pensions égales. 

M. le président. Mme Rose Guérin et M. Rosenblatt ont déposé 
un amendement tendant à réduire de 1.009 francs, à lUtre 
indicatif, le crédit du chapitre 46-22, 

La parole est à Mme Rose Guérin 

Mme Rose Guérin. Mon amendement a simplement pour objet 
de demander que seit interdite toute suppression des allocations 
rovisoires d'attente aux anciens combattants et victimes de 
à guerre de 1939-1945 qui ne possèdent pas encore leurs titres 
détinitifs, notamment qui ne sont pas détenteurs de Ja carte 
officielle de déporté ou d'interné: car ij est des cas où l'alo- 
cation provisoire est supprimée parce que l'intéressé ne peut 
pas fournir ce titre définitif. 

Il est normal de continuer à verser les aliocations tant que 
le titre définitif n'est pas accordé. Je pense que le Gouvernement 
sera d'accord sur cette suggestion. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
cotmbattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je réponds à M. Cherrier que le projet de loi étendant 
le bénéfice du barème le plus avantageux à l’ensemble des 
pensionnés au titre du code des pensions militaires d'inva'idité 
et des victimes de la guerre est actuellement soumis à l'avis 
des départements ministériels intéressés, 

J'ajoute qu'un projet avait élé élaboré visant à étendre Je 
hénétice de la sécurité sociale aux victimes civiles de la guerre. 
Malheureusement, au moment où l'examen du budget a été 
abordé, ce projet n'a pas pu être retenu, Nous pensons le 
reprendre au cours de l'année et nous l'étudierons ensemble. 

Fn ce qui concerne l'amendement de Mme Rose Guérin 
je reconnais très volontiers que le service de la remise des 
cartes s'est trouvé en retard, Mon prédécesseur l'avait, je crois, 
déjà reconnu, Nous nous trouvons dans des conditions extrè- 
memeut difficiles que n'améliore certes pas la diminution des 
frais de fonctionnement du service. 

Mais je vous promet, madame, de donner les instructions 
nécessaires et même d'organiser certains services de manière 
à häter dans toute la mesure du possible Ja remise des cartes. 
Je vous promets même que, dans Le mois à venir, des mesures 
sévères seront prises à ce sujet, 

En règle générale, les intéressés sont mis en mesure de 
bénéficier au moins du minimum de leurs droits au moment 
où ceux-ci ont été reconnns, en attendant la délivrance de la 
carte, le dossier des pensions restant en instance jusqu'à ce 
moment, Les cas auxquels se réfèrent les auteurs de l’amen- 
dement ne peuvent, d'ailleurs, qu'être exceptionnels, 

loutes les fois que vous aurez, madame, un cas d'espèce, 
veuillez me le signaler, afin de permettre soit de faire les 
recherches nécessaires pour déterminer les causes du retrait 





du titre, soit de prescrire une nouvelle étude, Immédiat, 
je donnerai des instructions pour que le nécessaire « > 

M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. J'aurais préféré, monsieur le ministre 
vous donniez des instructions précises pour qu'en aucur 
droits acquis ne soient supprimés, lorsque l'intéress 
pas préseater de titre définitif. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes 
guerre. Je reconnais très volontiers, madame, que le f 
vous avez signalé peut se produire dans des cas excepti: 
Inais je vous promets que. si vous me soumettez ces 
donnerai des instructions pour permettre aux intéressés 
nir ce à quoi ils out droit. 

M. le président. Madame Guérin, retirez-vous votre 
dement sous le bénéfice des explications de M. le mini 
anciens combattants ? 

Mme Rose Guérin. Je le retire, monsieur Je président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Monsieur le ministre, je suis h Ÿ 
d'apprendre qu'un projet de loi est en préparation pour 
buer aux viclimes civiles de la guerre le barème le plus 
lageux, 

Vous avez dit qu'on verra s'il est possible de le dép 
cours de l’année. 

Il serait opportun de Je déposer le plus rapidement po: 
car depuis la Libération, les intéressés attendent, | 

Chaque année, j'ai défendu cette revendication qui leur eut 
sensible, Je suis Loercex d'apprendre aujourd'hui qu'on t 
bien s'en préoccuper dans les milieux gouvernementaux. Seu- 
lement, je voudrais que vous nous indiquiez que ce projet se 
déposé incessamment. 

A ce sujet, je veux vous demander s'il serait possil 8 
prévoir un texte avec eflet rétroactif afin que les intéres 
percoivent la pension au nouveau taux à partir du !* 
vier, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis d'accord, monsieur Lenormand, 


M. André Lenormand. Je vous remercie, monsieur le n 


M. le président. Monsieur 
amendement ? 


M. André Lenormand. Oui, monsieur le président, en 
dération des apaisements que vient de me donner M. 
ministre. 


M. le président. L'amendement e:t retiré. 

Mme Gabriel-Péri a déposé sept amendements tendaat, ch 
à une réduction indicative de 1.009 francs, et portant Les 
n°» 117 à 123. 

La parole est à Mme Gabriel-Péri, pour défendre le premier 
de ces amendements, 

Mme Gabriel-Peri. Par notre premier amendement, nous 
demandons que la loi en faveur des veuves de guerre suit 1nte- 
gralement appliquée, c'est-à-dire que leur pension alle ge 
136.000 francs par an. 

Il s’agit là d’une demande rituelle, dira-t-on. 

En eflet, le ministre des finances, quel que fût son nom, 
s’est toujours opposé en pratique à l'application de Ja loi. Mais 
les manwuvres successives du ministre auraient échoué sil 
n'avait pas été suivi par la majorité de l’Assemblée, ce qui 
explique que l'on veuille encore une fois masquer celte cou- 
plicit® par des promesses fallacieuses. 

Que de fois avons-nous entendu dire devant Ja commis<ion 
des pensions: Bien sûr, les crédits pour les veuves de guerre 
sont insuflisants, mais pour l'exercice prochain nous exigerons 
les crédiis nécessaires, Et quand le moment venait d'agir, ces 
brillants défenseurs se repliaient tout simplement. 

Pour nous, notre position demeure conforme à nos déclura- 
lions antérieures. 

Nous avons déposé à cet effet une proposition de loi dont 
Mme de Lipkowski a été nommée rapporteur, Ses conclusions 
ont élé approuvées à l'unanimité. Je regrette que Mme de Lip- 
kowski n'ait pas fait diigence pour que cette loi soit adoptee 
avant le vote de Ja loi de finances. 

Mme frène de Lipkowski. Prenez-vous en aux servies des 
finances. 

Mme Gabriel-Péri. Car 1.ous ne nourrissons ancune jllu<0n 
sur le prétendu pan quatriennal qui donnerait, paraît-il, satis- 
faction aux revendications des veuves de guerre. La panarte 
du plan quadriennal réservera encore d'amères déceptions. 
Nous pouvons et nous devons faire appliquer la loi. 

Et puisque M. le ministre du budget en est à rechercher 
des recettes nouvelles, permettez-moi, monsieur Jean-Moreau, 
de vous indiquer le moyen d'en Uouver, 


de la 


Lenormand, retirez-vous 








eau, 
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“+ does avaient prévu pour l'année 1952 une rentrée 
y milliards de francs sur les sommes qui devaient étre 
versées par les collaborateurs A la fin du premier semestre, 
œu) millions seulement ont été versés au Trésor, Vous avez 
, je le crois, le moyen de satisfaire les victimes de guerre. 
} # 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Je vous remercie de la 


défendre l'ensem- 


» 


M. de président. Vous venez Sans doute de Û 
] le vos amendements, madame Gabriel-Péri 
Mme Gabriel-Péri. Non, monsieur le président, j'ai d'autres 
\dements à défendre. 
Won second amendement, n° S-4 
et du 8 septembre dernier Et 
M. le ministre du budge 
ce décret prévoit, d'abord, je licenciement, à l'administra- 
utralc, de 23 adjoints adm.nistratifs, de 10 sténodactv- 
hes, de 35 employés de bureau, de 10 dactylogr: iphes et 
ersonnels de service; d'autre part, le licenciement de 
nts dans le service du transfert des corps. 
la déclaration du prédécesseur de M. le mini-tre 
|, 30 agents seulement sont licenciés, Par conséquent, 


concerne l'abrogation du 
Je in adresse de nouveau 


4 vents du ministère des anciens combattants seraient 
{jranmes par le décret en question. 

la discussion du budget des anciens combattants provoque 
{ rs une critique sévère du relard apporté à l'établisse- 
men finitif des dossiers de pensions, Le chiffre de 


“00 dossiers en instance est chaque fois prononcé. I appa- 
{ logique d'affecter ces agents licenciés au service des 
(] pensions, 
il y a unanimité de tous les groupes pour déplorer 
de la liquidation des dossiers de pensions, je veux 
jue l’Assemblée me suivra et Volera inon amendement, 
hre Jl'abrogation du décret du 8 septembre dernier, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je me suis déjà expliqué avec 
Mme Gabriel-Péri lors du précédent débat. 

Mme Gabriel-Péri. Vous ne m'avez pas donné salisfaction. 

M. le ministre du budget. Non, je ne vous ai pas donné salis- 
tion et'je ne vous donnerai pas encore satisfaction aujour- 
et je le regrette, madame. Mais je tiens tout de même à 
fournir quelques explications. 

{ 17 nié »p 1 »] D » F " d. li 

On à supprimé du persinnel de bureau, mais on a rétabli 

illeurs 30 vacateurs. Cela figure à la page 43 du fascicule 
udgétaire relatif au budget en discussion. 

Si l'on a supprimé du personnel de bureau F licenciement, 
on a donc tout de même donné du per-onnel actif pe per- 

ttre ce que vous désiriez, c'est-à-dire le transfert des corps. 

Mme Gabriel-Péri. Mainienez-vous les 113 agents en question, 

nsieur Je ministre ? 

M. le ministre du budget. Je maintiens le décret du 8 sep- 
termbre portant application de l'article 6 de la loi de finances 
pour l'exercice 1952. (Erclamations à l'extrême qauche.) 

Mme Gabriel-Péri, Autrement dit, 113 

st ce qui résulte de votre déclaration. 

M. le ministre du budget. Je maintiens Ja mème position 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 


} 


ubattants et victimes de la guerre. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je me permets d'ajouter que, malgré les réductions de 
édits dont fait l’objet le fonctionnement de mes services, pas 
\ seul des employés du ministère des anciens combattants et 
himes de Ja guerre ne sera congédié. 
M. le président, 
Gabriet-Péri, 
Mme Gabriel-Péri. Non, 


M. le président. Je met: 
br'el-Péri. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme Gabriel-Péri. Le décret sera donc abrogé 

M. André Tourné, L'Assemblée devrait savoir que certains 

teurs gagnent 15.000 francs par mots. 

M. le rapporteur. Elle le sait, on l’a déjà dit, 

M. Jean Le Coutaller, On l'a dit et redit, 

M. André Tourné. IL faut le répéter. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Tuurné, Mme Ga- 


Péri a obtenu satisfaction. 

La parole est à Mme Gabriel-Péri, sur l'amendement n° 119. 

Mme Gabriel-Péri. En reprenant les propositions de M. Pinay, 
veau Gouvernement continue la politique défavorable à 
di des Français frapgés par la guerre. 


agents sont licenciés, 


Retirez-vous votre amendement, madame 


» 
monsieur le président, je le main- 


aux voix l'amendement de Mme Ga- 
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M. le rapporteur. Dit | h 

M. Jean Le Coutalier. Etes-vous contre ce plan ou non ? 

M. Le rapporteur. Vous préférez ne ren donner aux inté- 
1 L e<i plus efficace à vo point de vue! 

M, Jean Le Coutalier. (> que vous n'admettez pas, t que 
vous nel avez pas eu L'initiative, 

M. le rapporteur, Vous n'en avez eu ni l'initiative ni le 
Honhopoic, 

Mme Gabriel- re En accordant 5 p. 100 d'augm on p 
lant les trois premiers trimestres et 15 p. 100 pour le dern'cs 
trimestre de l'année 1953 nous obtenons un chiffre dérisoire 

ee [ARS if prenners Inois, les veuve I exra t, en ef Le 
une somme globale de 2.692 francs, * qui représent 009 
francs d'augmentation par mois 

Quant au dernier trimestre de Fannée, la somme serait pli 
importante : la veuve recesra mille francs par mois ! 

Voilà de quoi satisfaire certains de nos collègues! 

M. le rapporteur. YŸ compris les commissaires communist 
de la comimission des finances! 

Mme Gabriel-Péri. Deva © celte ] ffisance us demando 
20 p. 100 d'augmentation à partir du {1% janvier 1954, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne suis nullement étonné de l'attitude 
de Mine Gabriel-Péri, devant Îles propositions formulées et 
défendues parlüculitrement par le rapporteur de la commission 
des tinances, 

Bien sûr! nous sommes tous d'accord, et nous l'avons dit à 
maintes reprises, il serait préférable de trouver immédiate- 
ment toutes les ressources financières pour l'application inté- 
grale des lois Va vor en faveur des victimes de la guerre, Mais 
je me permets de faire remarquer qu'à une certaine époque 
le parti pad A détenait le ministère des anciens combat 
lants, Déjà, à ce moment là, les lois volées en faveur des 
ombattants n'étaient pas appliquées, et le ministre des 
anciens combattants n'a rien fait dans ce domaine pour tenir 
les promesses et appliquer les lois votées en faveur des anciens 
combattants, (Applaudissements à gauche, — Interruplions à 
l'ertr me "ut he. 

M. André Lenormand. Quelle était à l'époque la 
la France ? 


M. Marcel Rosenblatt. Le ministre des finances était alors 
M. André Philip. . 


M. le rapporteur. Nous connaissons les difficultés financières 
et économiques de notré pays. 


M. Arthur Musmeaux. Dont vous Ctes les responsables, 

M. le rapporteur. Nous savons qu'il faut relever les ruines 
de la guerre. Et je me permets de rappeler à M. Musmeaux, 
qui nous accuse d'être les responsables de ces ruines... 


M. Marcel Cherrier. En shandonnant les réparations. 


M. le rapporteur. ..que les associations d'anciens combat- 
tants, qui sont formées d'hommes sages, se sont particulière- 
ment attachées à l'application de ce plan quadriennal qui 
permettra de donner satisfaction progressivement et certaine- 
ment au monde des anciens combattants 

Si un gouvernement faisait la promesse formelle, comme il 
l’a fait pour le pécule des prisonniers de guerre, d'appliquer 
en quatre années ce que demandent Jes anciens combattants, 
en commençant la mise en œuvre de ce plan au cours de j'an- 
née 1953... 

M. André Tourné. Le pécule n’a pas été payé. 

M. le rapporteur, il aurait derrière Jui, j'en suis convaincu, 
toutes les organisations d'anciens combattants, qui seraient 
Salisfaites de cette application, 

Je reconnais que Mme Gabriel-Péri prend souvent la défense 
des veuves et des orphelins de guerre e! mais qu'elle veuille bien 
reconnaitre, de son côté, que j ai fait mon devoir de rapporteur 
en essavant, malgré la modicité des crédits, d'obtenir le maxi- 
mum au cours de l’année 1953, 


anciens « 


situation de 
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Les intéressés pourront ainsi obtenir, dès le f* janvier 1954, 
les 15 p. 100 de majoration qui mesureront exactement le quart 
du chemin restant à parcourir dans l'application de la loi pour 
] | les veuves de guerre et des orphelins. (Applau- 
dissements à qauche.}) 

M. le président. La parole est à M. Mouton, pour répondre 


a 14 HIHI SSHON, 
M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, je m'étonne de cette 
colère subite de M, le rapporteur. 


En effet, ce plan quadriennal qui a la sympathie du Gouver- 
nement, suivant la déclaration faite hier à la commission des 
, a en réalité pour objet de retarder le moment où il 


ensilon 
Le lra donner satisfaction aux revendications des victimes de 


guerre 
Les anciens combattants demandent simplement l'application 
des lois votées, Or, de quoi s'agit-il ? On veut étaler sur plu- 


sieurs années l'octroi de majorations légitimes et reconnues 
comme telles, La loi exigerait une application immédiate. 

Il y a aussi le cas des prisonniers de guerre, que M. Darou 
vient précisément d'évoquer. D’après le Fe prévu, les pri- 
sonniers de guerre devaient percevoir l'année dernière un 
milliard de franes, LS n'onf pas touché un sou, Voilà la réalité. 

Sur le milliard prévu pour eux en 1952, on a rogné 700 mil- 
lions par décret-loi et les prisonniers de guerre en 1952, n'ont 
pas touché un seu] frane au titre du péeule. Cela signifie qu'on 
retardera d'autant la solution de ce problème. 

Bien entendu, on a essayé une fois de plus de mettre 
en cause le ministre communiste des aneiens combattants en 
1916 et, une fois de plus. on a dit des contre-vérités. 

Je dis bien des contre-vérités, car l'Union française des anciens 
nhalttants à rendu un solennel hommage à Casanova, 
e des anciens combattants, pour avoir défendu jusqu'au 
bout leurs revendications au sein du conseil des ministres. 
M. Jean Le Coutaller. Quest-ce que cela veut dire: « jusqu'au 
1 t » 
M. Roger Devemy. [: faisait partie du conseil des ministres. 
M. Adrien Mouton. Mais, monsieur Devemy, qui était ministre 
tinances ? C'était précisément M. Schumann, M. Bidault était 
rs président du conseil, 

Lorsque la question fut poste, le ministre des anciens com- 
battants refusa de signer le décret parce que celui-ei ne don- 
nait pas les satisfactions demandées par lui et réclamées par 
l'Union francaise des anciens combattants, 

L'est pourquoi FU. F. A. C. le félicita de son geste en décla- 
rant: « Les anciens combattants et victimes de la guerre se 
rappelleront que, en celte circonstance, leur ministre a pleine- 
nent rempli son rôle qui est d’être leur défenseur. » (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

M. le rapporteur. Mais M. Casanova est resté au gouvernement 

laire des autres ministres qui n'apportaient rien. 

M. le président. 1! ne fandrait pas, à l’occasion de cet amen- 
dement, faire rebondir la discussion générale. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande ja parole, pour répon- 
lre bricvement à M. le rapporteur. 

M. le président. M. Mouton l'a fait. Aux termes du règlement, 
je ne puis vous redonner la parole. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n° 149 ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je reconnais bien volontiers que les ascendants n'ont 
pas été favorisés dans le budget de 1953, Nous avons pensé aux 
veuves de guerre et aux orphelins avant de pouvoir faire un 
{lort pour les ascendants. 

Je m'incline devant le désir de Mme Péri en soulignant que 
l'effort accompli cette année a été limité par les possibilités 
tinancières et que nous n'avons pas pu aller plus loin. Je lui 

nne l'assurance que, dans les prochains jours, nous étudic- 
rons la question des ascendants, dont je ne mécunnais pas les 
droits, mais auxquels malheureusement, dans la situation finan- 
cière actuelle, nous ne pouvons accorder l'intégralité de ce qui 
leur est dù. 

Je m'en excuse, mais nous sommes tenus par des impératifs 
budgétaires. 

M. le rapporteur. Ces considérations financières sont regretta- 
bles, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je le reconnais, mais je répète que, dans les jours qui 
viennent, nous étudierons la question des ascendants et que 

us allons, je vons le promets, dans le cadre d’un plan dont 
je parlerai tout à l'heure, améliorer leur sort au regard de ce 
que nous avons réalisé pour les veuves de guerre et les orphe- 
ans 

M. le président. La parole est à Mme Péri, pour répondre au 
Oouvernement, 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je 
comhættants et 


suis les questions des anciens 
victimes de la guerre depuis trop d'années pour 





_—_— 
me aisser abuser par un plan quadriennal, moyen habile 
retarder l'application de la loi qui aurait donné satisfact: 
veuves de guerre, 

M. le rapporteur. Avez-vous mieux à proposer ? 

Mme Rose Guérin. Oui, monsieur le rapporteur, nous 21 
mieux: le changement de la politique que vous faites de: 
1947 avec tous les autres partis de l’Assemblée, Voilà qui 
nerait satisfaction à toutes les revendications des ancier 
battants, 

Votre plan rage constitue un mensonge dans la mesure 
où vous ne changez pas la politique de la France, (Appia 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Le Coutalter. Parlez-nous de votre fidélité incond 
nelle au pays de Staline. 

M. le président. Mme Gabriel-Péri a seule la parole. 

Mme Gabriel-Péri, Par notre amendement, nous demand 
que l'ascendant dont deux enfants au moins ont été tués 
guerre puisse bénéficier d'une pension majorée de 10.000 ! 
à compter du 1% janvier 1953. 

Comme on vient de l'indiquer, la détresse des parents de nos 
morts est bien connue de l'Assemblée, Aussi peut-on imagi 
facilement que l'attribution d'une somme annuelle de 
4.844 francs pour un deuxième enfant mort à la guerre, : je 
tue, pour la mère, une dérision. 

Je demande un vote sur mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja coms. 
sion des pensions, 

M. le président de la commission des pensions. Mes. 
messieurs, je ne veux pas prendre parti dans une discuss ou 
qui a revêtu, nous le regrettons, un caractère politique. La come 
mission des pensions s'est, en eflet, toujours p'acée sur le eu] 
terrain de !1 défense des intérêts des anciens combattant 

Je veux dire à M. le ministre des anciens combattants que 
ses promesses ne peuvent nous satisfaire. I] s’agit, ne j'ou- 
blions pas, d'ascendants dont l’âge est tel qu'il n’est plus jos 
sible d'attendre, Quel que soit le désir du ministre de prévor 
demain une amélioration de leur situation, nous pensons que 
les mesures envisagées arriveraient trop tard. 

C'est pourquoi nous demandons an Gouvernement de réflé hir 
une fois encore à cette situation exceptionnelle et vraiment 
digne d'intérêt, Nous le suppiions d’acconplir ur neuveau reste 
en faveur des ascendante. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11% de 
Mine Gabriel-Péri. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Auban a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-22. 

La parole est à M. Auban. 

M. Achille Auban. La preuve est faite que l’Assemblée à eu 
raison de marquer sa volonté de briser la résistance d’un gon- 
vernement qui, malgré l'attitude fermement répétée de la com- 
mission des pensions unanime, a attendu jusqu'au 21 décembre 
pour déposer une lettre rectiticative, d'ailleurs conditionne!le. 
, Assemblée à eu raison, puisque nous pouvons JIneésurer 
jourd'hui les progrès qui ont été réalisés. 
ors de la discussion précédente, la lettre rectificative n'étant 
pas encore déposée, le secrétaire d'Etat aux finances avait fait 
connaître à la commission des pensions que le déblocage des 
crédits qui était envisagé permettrait d'augmenter de 10 p. 100 
le montant des pensions des veuves de guerre. Comme nous 
lui demandions si les orphelins bénéficieraient d'une augmen- 
lation semblable, le secrétaire d'Etat répondit négativement. 

La lettre rectificative marquait déjà un progrès, puisque Îles 
10 p. 100 s’appliquaient non seulement aux pensions des veuves 
de guerre, mais aussi aux majorations pour orphelins. 

Enfin, la commission des finances — nous en remercions notre 
ami M. le rapporteur Darou — a marqué un nouveau progre*, 
puisqu'à partir du 1% octobre, c'est à 15 p. 100 que s'élève 
cette augmentation à la fois pour les pensions de veuves ct 
pour les majorations aux orphelins. | 

Il est, je pense, nécessaire de traduire cette augmentation par 
des chiffres. Pour les veuves sans enfant, elle représente annuc!- 
lement 12.496 francs; pour les veuves avec un enfant, 14.K 
francs, avec deux enfants, 17.215 franes, avec trois enfant, 
21.661 francs. 

Pour éviter toute équivoque, on doit savoir que ces augmen- 
tations qualifiées de substantielles correspondent à 15 francs por 
personne et par pe: Si je donne ce chiffre, c'est parce que 
c'est ainsi que calculent les familles des victimes de la guerre. 
Une veuve de guerre avec trois enfants disposera donc c° 
275 francs par personne et par jour. Je prends cet exemp® 
parce qu'on admet qu’une veuve avec trois enfants ne peut 
travailler au dehors. Je précise que cette somme de 275 fran: 
par personne et par jour comprend les suppléments familiat 
et les allocations familiales. 
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"Le résultat le plas tangible de la victoire remportée par 
y Assemblée nationale c'est qu alors que le gouvernement précé- 
nt avait stoppé la tendance à satisfaire intégralement les 
lus des veuves et des orphelins, affirmée au cours des der- 
: cette tendance est aujourd'hui rétablie. C'est là 


années 


. cultat appré able qui entre dans le cadre du plan qua- 
y Pet il dout on vient de parler et dont nous somimes parli- 
[PR s : 


ment fiers parce que, en dehors de toute démagogie, il 
ot d'améliorer de façon raisonnable, dans ie cadre des 
ilités financières, la situation des victimes de la guerre, 
" Je m'empresse de dire, d'ailleurs, que ce plan quadriennal 

: epté par les asso jations d'anciens combattants. Ce n’est 
* nous qui nous livrerons ici à une démagogie qui pour- 
it tre jugée outrancière. re | 
Mme Rose Guérin. Changez de politique, sans quoi il n'y aura 
! rent. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Me permetlez-vous de vous interrompre, monsieur 

1 ) 


\ ) 
. Achille Auban. Je vous en prie, monsieur le ministre, 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai reçu ces jours derniers, en vue de faire leur con- 
» les dirigeants des associations des anciens combat- 
tnt: et victimes de la guerre et je dois dire qu'elles ont mar- 
eur accord pour un étalement sur un certain nombre 
— peut-être la période de quatre ans serait-elle à étu- 
us — des engagements qui ont été pris et de l'ap- 
lois en la matière, 

Ç point, je partage donc les vues de M. Auban. 

M. André Tourné. Combien offrez-vous à partir de cette 


] 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, \ous procéderons à une étude en accord avec la com- 
] ues pensions: 

M. Achille Auban. Quant à nous, quand nous voudrons faire 

propagande électorale nous ne choisirons pas le terrain 
idications des victimes de la guerre. 

Mme Rose Guérin. ]l ne s'agit pas de prapagarde électorale. 

M. Achille Auban. Pour que l'effort dun Gouvernement à 
l'egard des pupilles de la nalion soit efficace, il faut qu'il soit 
immédiat, A cet égard, je me permets de reprendre les décla- 
lalions que J'ai faites précédemment dans cette enceinte. 

Les 15.000 pupilles de la nation — au nombre desquels on 
compte 7.834 orphelins complets — arrivent à l'âge où un effort 
doit ètre accompli en leur faveur en raison des frais d'études, 
d'apprentissage et d'établissement, 

Sur ces 1%5.000 pupilles de la nation, 73.000 ont, en effet, 

de quatorze ans, 112.000 ont dépassé cet âge, I s'agit 
donc d'un effort qui doit être fait immédiatement si on veut le 
IT efficace, d'autant qu'il ne sera que temporaire, puisque 
le supplément familial n’est plus versé lorsque les bénéficiaires 
atteignent leur majorité, 

Quant aux ascendants nécessiteux, ils continueront à perce- 
voir f dotus 


ùr 100 francs par jour et 4.844 francs par an pour 
enfant décédé à partir du second. 

Lors de la discussion précédente, j'ai cité un exemp'e qui ne 
saurait être contesté, Il s'agit du cas limite d'un père et d'une 
mere qui avaient quarante ans en 1918, lorsque leur fils, âgé 
de Vingt ans, est tombé au champ de bataille, Ces parents ont 
aujourd'hui soixante-quatorze ans. 

Pour les ascendants et pour les orphelins, un effort doit donc 
tre accompli d'urgence. 

Ni M. le ministre des finances avait été présent, je lui aurais 
reptté, après d'autres, que nous n'acceptons pas qu'on subhor- 
donne Ja satisfaction, pourtant partielle, des droits des anciens 
combattants aux économics que le Parlement peut faire sur 
l'ensemble du budget, 

\ous prétendons que les victimes de la guerre doivent passer 
avant les fraudeurs du fise et qu'il est indécent, à l'heure même 
où l'on a entendu évaluer à S milliards les incidences finan- 
cieres d'une loi d'amnistie, de s'opposer au déblocage d'un 
(réit de 8 milliards, somme plus que suffisante pour satis- 
e les victimes de Ja guerre. L'injustice nous paraît trop 
Criante, . y va du moral de la nation et de la santé de notre 
uemocratie, 

. Je m'excuse, monsieur le ministre, de la véhémence de mon 
Intervention, Mme de Lipkowski a rappelé que j'étais un orphe- 
fn de guerre, Je ne suis pas le seul dans cette enceinte, 
iütres sont dispersés dans les groupes. Je rappelle cette 
‘uanté, non pour faire du sentiment — ce qui pourrait paraître 
Hiicule de la part d’un homme de quarante ans — mais pour 

Je VOUS compreniez que nous sommes quelques-uns à avoir, 
Plus que d'autres, le sens aigu des besoins des victimes de la 

ïre el des responsabilités qui incombent à notre génération 
: l'égard de nos jeunes frères de douleur. (Applaudissements 
4gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


| 
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Nous ne voudrions pas, parce que nous connaissons bien 

L D 
la question, qu'un sentiment d'amertume vint ternir leur me 
au nomment où elle s'offre à la vie. Nous ne voudrions pas — 


je le disais hier devant la commission des pensions que les 
woûters du 11 novembre leur apparaissent comme une aumone 
blessante et méprisable et les discours de Rethondes comme 
une hvpocrisie, 

Je crois en avoir assez dit, J'ai lu, monsieur le ministre, le 
journal des orphelins de guerre qui vous à interviewé. J'ai 
AINSI App non seulement que vous êtes le mari d'une orpl 
line de guerre, mais que vous avez déclaré: « Je suis avec vous 
du côté du bon sens et de la justice 

le pense, monsieur Je ministre, que vous vous sentirez soli- 


daire des victimes de guerre et prisonnier de voire déclaration 
la politique que vous meénerez au sein du Gouvernement 
sera favorable à la cause des anciens combattants 

Souvenez-vous d'un exemp'e: le 
battants du précédent gouvernement, M. Temple, iet present, 
s'est battu. Nous devons être unanime à lui rendre hormmazge, 
\pplaudi sements da qyauche, au centre, a droite et à l'ertrème 
droite j 

I ne suffit pas de se battre. Il faut également triompher de 
la volonté d'un ministre des finances et aussi de celle d'ut 
président du conseil. \pplaudissements à qauche 

M. le président. La parole est à M. le minis're de inciens 
combattants et victimes de Ja guerre. 

M. le ministre ces anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je remercie profondément M. Auban des paroles si 


+ que 
et qu 
i 


ministre des anciens com- 


+mouvantes qu'il vient de pi loncer, 
Le gouvernement précédent et le nôtre ont essayé d'accom- 
plir, en faveur des orphelins, un geste dont je reconnais Volon- 


tiers l'insuffisance, HS ont tout de mème ajouté au budget un 


‘» 


crédit de 139 millons qui vont ètre affectés à celle caltégo- 
rie de victimes de ja guerre, N2 doutez pas que l'attitude du 
ministre des anciens combattants au cours de cette anne 


sera celle 


Ë + exprunee aux üssu- 
à relles des orphelins de guerre. 

Comme l'a rappelé M. Aubhon, dans ma famile très procho 
il y à de ces orphelins, Je reconnais que, pour Je moment, 
il ne s'agit que du début d'une amélioration de leur situation, 
Mais si vous voulez m'y a:der vous-mûêmes, Je suis persuadé 
que HoUus ferons mprendre non seulement au pays, qui ‘8 
suit peut-être déjà, mais aussi à j'Assemblée et au Gouverne- 
ment, que certaines catégories le victimes de guerre doivent 
ètre aïdées par préférence. 

Je ne reviens pas sur je cas des ascendants 


q 18, depu s do 17e ] irs 


Cialions, eh particulier 


Croyez que je 
comme vous Je sentiment qu'éprouvent à Ja fin do 
leur vie des hommes et des femmes se demandant s'ils ue 
sont pas définitivement oubliés, 

Je me rends compte de l'enfance douloureuse qu'ont eue 
ces orphelins de guerre qui n'ont pu être aidés par leur 
père et qui vivent avec leur mére dans des conditions malhen- 

le vous promets de m'atteler à cette tâche, Si les 
circonstances, que j'espère passagères, empêchent hactuelle- 
ment le Gouvernement de faire l'effort nécessaire, au cours 
de l'année nous rechercherons ensemble le moyen d'amélo- 
rer, hon pa: des promesses, mais par des actes, le sort de 
la catégorie de victimes de Ja guerre sur lequel vous avez 
appelé, à bon droit, notre attention, 

M. le président, Monsieur Auban, 
amendement ? 

M. Achille Auban. Je le relire, monsieur le prés'dent. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à Mme Gabriel-Péri pour défendre son amende- 
ment n° 120, 

Mme Gabriel-Péri. Cet amendement a pour objet de demander 
l'extension du bénétice de la pension d'ascendant aux ascen- 
dants victimes de Ja guerre dont le revenu imposable ne dépasse 
pas 50.000 francs. 

Le chiffre actuel n'a pas été modifié depuis le 27 février 
1948. Cette date lointaine fait apparaître que les ascendants 
n'orit pas été favorisés tandis que le coût de la vie a subi, en 
l'espace de quaire années, des variations impressionnantes. La 
statistique officielle démontre de manière pertinente que les 
prix ont doublé depuis 1948, La courbe vertigineuse des prix 
provoque naturellement des restrictions alimentaires des plus 
sévères au sein des familles des parents de nos morts, car les 
ressources ne suivent pas la même courbe ascendante. 

Cetle détresse ne saurait nous laisser indifférents. Certes, le 
bénéfice de la pension d'ascendant, qui s'élève actuellement à 
100 francs par jour, ne parviendraik pas, dans certains cas, à 
tirer de la misére les parents de nos morts. Toutefois, cette 
pension serait d'un grand secours pour un grand nombre 
d'entre eux. 

Je demande, monsieur Je ministre du budget, la disjonction 
de cet amendement pour la raison suivante : la conférence des 
présidents avait décidé que ce rapport, adopté à l'unanimité par 


ressens 


reuses 


maintenez vous votre 
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la commission des pensions, serait veté sans débat sous réserve 
de l'avis de la commission des finances. Cette question serait 
rapidement réglée par la commission des finances puisque, dejà, 
le Gouvernement avait approuvé le rapport. 

M. le président. Ce n'est pas la disjonetion de votre aimen- 
dement que vous dermaudez, rudame, Inais son adoption. 

Mme Gahriel-Péri. Je di gr le renvoi de cet atmenderwent 
des finances étant donné que le Gouvernement 
ap rouvé le rapp rt sur celle question et qu'il acceplait 

ème Le vote sans débat sous réserve de l'avis de la comtmis- 

les finanwes, Cet avis pourrait être obtenu rapidement. 

M. le président. L'Asscrnblée ne peut pas renvoyer ul alen- 
dement à "HIHISSION, 

Mme men A Si! 

M. le président. La parole ps à M. le ministre du budget. 

M, le ministre Le budget. e Gouvernement n'a pas pu accep- 
ter é augmentation de ù penses. I aurait élé en contradic- 
Lon avec lui-métme étant donné le montant des crédits qu'il 

I YUSt 


P: 
Mme Gabrie!-Péri. Nous soulignons une fois de plus ls man®u- 


M, le ministre du budget. |! n'y à pas de manœuvre. 


Mme Gabriel-Péri. ...qui consiste à renvoyer l'examen de 
pro] Lions de lui après le vote de la loi de finances, puis à 
| à leur adoplion en vertu de l'article f* de cette loi. 

M. le ministre du budget. Je m'en trens à l'équilibre budgé- 

1 
. le pue. Mal lame Gabriel-Péri, vous acceptez la disjonc- 
l té 


! 


mme Gabriel- Péri. Oui, monsieur le préside 
M. le president. Je consulte l'Assemblée sur HA di sjonetion de 
l'atmendermet 1° {125 de —+# Gabriel Péri. 
L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 
M. le président, Nous arrivons à l'amendement n° 12 de 


Mu Gabriel-Pér tendant à réduire de mille francs, à titre 
it ilif I hapi [re 16-22. 
La parole est | Mn Gabriel-Péri. 


Mme Gabriel-Péri. Le supplément familial alloué à la veuve 


de guerre non retmarite devrait être élevé au taux uniforme 
24.04N1 francs à compter du 1" janvier. 

Jusqu'à présent un barime dégre<sif est appliqué aux veuves 
de guerre chargces d'enfants, c'est-à-dire que pour le quatrième 
enfant vivant la veuve recoit moins que pour le troisième. 

L'Assemblée devrait remédier à cette injustice en accordant 
à el les rphelin s un supplément familial de 21.000 francs 
par à e<t-à-dire de 2.900 francs par mois. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur, [lle repousse l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et ‘times de la guerre, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. |l n'est pas possible de modifier présentement les pro- 
Lons du Gouvernement, 
te que la suggestion de Mme Péri, qui a d'importantes 

s budgétaires, pourra être étudiée précisément dans 

lu plan. Pour l'instant, nous ne refusons absolument 
is le principe de la mesure proposce 

Mme Gabriel-Péri., Si je compreads bien, toute décision est 
reportée à l'exercice 1154. Les veuves et les orphelins continue- 


ni l itte lire 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je le sais bien, Imais je ne peux défendre qu'un budget 
innuel, 

M. le ministre du budget. Je regrette d'opposer l’article 48 
ement à l'amendement de Mme Péri, mais, comme l'a 
indiqué M le ministre des anciens combattants, cette question 


uu Ivg 


ut ètre étudiée el ne peut faire l'objet d'une improvisation 
el seance 

Mme Irène de Lipkowski. Nous pourrions tous, en présentant 
de tels amendements, soumettre à l'Assemblée nos propositions 
de li ! 


M. le ministre du budget. Naturellement. Ce serait de la suren- 
ebcre permanente. 

M, le rapporteur. 
l'amendement, 
‘e président. L'amendement est donc disjoint, à , 
Nous passons à l'amendement n° 122 de Mme Gabriel-Péri, 
ndant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du hapitre 46-22 | 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme anale ll s'agit encore des orphelins de père et 
de mu 

M nsicur le ministre, je vous demande d'avoir pilié du sort 
des enfants uniques qui perçoivent une pension au laux normal, 
soit SJ. francs. 


L'article 48 est, en eflet, applicable à 





Pour ces enfants, orphelins de père et de mère 
derai ke bénéfice 
par an. 

Je veux penser que vous ne vous opposerez pas à cv 
dement car le nombre des enfants uniques orphel 
et de mère ne dépasse pas 10.000. 

Ce nombre étant très restreint, je vous demande 
le ministe, de faire un effort et d'accepter mon am 
puisqu'il ne s'agit que de - lques millions de franc: 

M. le ministre du budget. Je suis, à mon grand regrit 
d y aussi à cet amenderuent l'article 48 du regle, 

. le président. M. le ministre du budget oppose | 
ie" règlement. 

Quel est l'avis de 11 commission des firances ? 

M. le rapporteur. L'article 48 et applicable. 

M. le président. L'amendement est donc disjoint. 

Nous arrivons à l'amendement n° 123 de Mme Gal 
qui l’a déjà soutenu. ; 

Mme Gabriel-Péri. Oui, monsieur le président, I : a 
A ation intégrale de la loi en faveur des asc 

cltimes de guerre. 

M. le président. Cet amendement est-il retiré ? 

Mme Gabriel-Péri. Non, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de: 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il est impossible d'exéenter intégralement Je .. 
ments pris. Au contraire, un étalement des disposition 
sur plusieurs années permettrait de donner une sal 
icelle et concrète aux intéressés, 

I M. le présidem. Je mets aux voix l'amendement de Me 
'erl. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Mamba Sano a présenté un amendement 
teudant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-22. 

La parole est à M. Mamba Sano. 


, je 


du taux exc eptionnel, c'est-à-dire 111. 


M. Mamba Sane. Mesdames, messieurs, en ce qui con eme 
l'Afrique francaise, permettez-moi de remonter à 194%: pr 
placer le problème dans son cadre actuel qui tend à L'harn 
lisation de l’ensemble. 

Si, dans nos luttes, nous divergeons souvent sur les movons 
et les doctrines, il n'en est pas moins vrai que nous - 
geons quant au but, qui est la grandeur de l'Unioe f » 


sous l'égide de la France républicaine. 


C'est pourquoi, à travers les méandres de nos di n$ 
pour faire triompher nos idées forcément différentes, in 
restant sur <a position, nous devons tout de même ne 3 
perdre de vue le sens de la justice et de la vérité, vert ie 
ne de la France. 

C'est en partant de ces principes que je me fais un devoir 
de rendre ici un juste et vibrant hommage à l'œuvre de la 
première législature, de 1947 à 1951, en faveur des anciens con- 
battants d'outre-mer, grâce au concours énergique et 
des divers groupes politiques de l'Assemblée, dont certains 
représentants se sont particulièrement distingrie s par l'appui 


précieux qu'ils ont apporté aux élus d'outre-mer. 

Leur action conjuguée avec k nôtre à abouti à des améliora- 
tions successives et importantes en faveur de ces hommi l 
étaient autrefois traités en parents pauvres et qui, pourtant, 
sont indissolublement unis à ïe urs camarades métropolita P 
le souvenir héroïque des épreuves endurées ensemble pou la 
cause commune. (Applaudissements.) 


Dans cet ordre d'idées, abstraction faite de toute appartensrre 
politique, il faut tout d'abord saluer, avec une admirative €mn- 
tion, la mémoire de notre regretté et excellent collègue Aubry, 


qui fut toujours à la pointe de ce combat en faveur de l'est 
ds pensions pour tous les soldats de la République, san: «is- 
9 raciale. (Applaudissements.) 

faut eiter ensuite la commission des pensions entière, les 
n.. stres successifs de la rue de Bellechasse, puis, en pari- 
eulier MM. Forcinal, Bad'e, Devemy, Tourné, Touchard, Bouet, 
Poirot, Darou, Le Coutaller.. — j'en passe — qui s'ajouterent 
à nous-mêmes pour inviter l’Assembiée et le Gouvernement 
a décider une série de réformes de la législation militaire 
dans le sens de cette égalité. 

Corrigeant ainsi progressivement les inégalités at les ijus- 
tices eriantes qui frappaient les solklats de couleur jusqu e1 
1947, des majorations appréc iables furent successivement oble- 
nues par les décrets du 3 mars 19%48 et du 13 novembre 1986, 
l'extension à tons de la loi du 31 mars 199, l'égalité absolu 
réalisée par la loi de- finances du 8 août 190, artiele 9. avec 
les circulaires d'application du 30 décembre 1950 et du 10 fevrier 
1901. 

Pour les pensions rémunérant les services — loi du 
tembre 1348 — le projet de décret signé de lous les min:slres, 
soumis à la signature du président du conseil, est encurë 
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emment attendu pour établir l'égalité absolue, à compter 


d anvier 162 ip 

M ours, it y à lieu de supprimer l'anomalie de M 
conversion des pensions d'outze-mer en francs C. F. A. qui les 
" uit dé moiut. $ bi iii bat a 
le ne puis, en efret, conceveir que les anciens combattants 
vivant dans leurs villages, soient payés en francs 
= litains à convertir ensuite en monnaie de leur pays, 
+ : traitements des fonctionnaires métropolitains ser- 

‘ : Afrique sont mandatés en francs C. F, A. 
j on ne peut pas dire que tout soit pour le mieux dans 
1 eur des mondes et qu'il n’y ait encore beaucoup 
. DO atteindre l'idéal dans cette affaire, mais il faut 
tre loya'ement l'effort louable, accompli par li pre- 


| re dont l'œuvre en ce domaine mérite d’être 
t considérée comme un sûr garant de l'avenir 
uintenant à la deuxième législature d'accentuer 
e rachever cette œuvre par l'obtention rapide 
n de la loi du 20 septembre 1958 dont je viens 
t qui doit établir dans ce domaine une égalilé 
fois pour toutes. 


S ions réglementaires relatives à l'ensemble de 
1 se résulteront naturellement de cette réforme de 
11 ensable. 
: resumé, les revendications essentielles des anciens 
; et victimes de la guérre pour l'immédiat. 
réalisables par tranches sur l'année 1933. Aussi 
1 lé-je instamment à la haute clairvoyamce de 
tionale et du Gouvernement, persuadé qu'ils 
vo les prendre en cunsidéralion pour en finir une 
b ( ec cet iritant probléme, sans cesse rebondissant; 
l'abeès pour régénérer le corps. 
\ hier de revendi:ations : 


eut : recensement exact et rapide de tous les 

et avants droit pour préciser leur siluation. 
nt: angimentation par paliers, le 1% janvier, le 
3 pensions anférieures 


4 t le 25 décembre 1953, des 
pour atteindre un coefficient d'augmentation de 


je me pe rmets de vous rappeler que les pensions 
“) p. 100 des invalides ont été, par rapport à 1919, 


! es de: 113 p. 4) pour les pensions de 100 p. 100, 


{ (où mour les pensions de 95 p. 100, 90 p. 100 pour les 
1 le 90 p. 100, 77 p. 100 pour les pensions de & p. 100, 
celles de 60 à S0 p. 100 l'ont été, en tenant compte 
ions spéciales, de 46 p. 100 seulement, et celles de 
| \) à 25 p. 100 de 42 p. 100 seuleme nt. 
simple énumération, la constatation d'une inégalité 
fl te se traduit par <es deux chiffres: un pensionné de 
st) lu0 perçoit 88.96 francs, un pensionné de 55 p. 400 per- 
10 francs, soit une différence de 6GS.SS4 francs pour 
u rt d'appréciation de 5 p. 100. 


| ustice éclate par celle comparaison chiffrée. C'est 


A exernple. Pour une même invalidité, un blessé de 
£ i 65 p. 100 perçoit 71.728 francs. Un blessé civil ou mili- 
L rs guerre, à 40 où 35 p. 100, pour la même invalidité, ne 
] que 30.336 francs, soit une différence de 35.392 francs. 
Cell ustice est inexplicable. On croit rêver. 

mement, revalorisation aux mêmes dates des pensions 
à ives, pour permettre à ces dernières de percevoir ce que 
l le finances de 1928 leur avait accordé: 50 p. 100 de la 
P l'un invalide à 100 p. 100, y compris les allocations 
aux ds invalides et aux grands mutilés, soit, au taux actuel, 
1 francs au heu de 83.304 francs. 
. Quatrièmement, augmentation aux mêmes dates des pensions 
r lants pour leur permettre de percevoir le tiers de la 


valides, soit, au taux actuel, 85.196 francs, au lieu 
e 374% fr > 
À = Iirancs. 


Cinquièmement, augmentation aux mêmes dates de Ja retraite 


{ 
] n d’un invalide à 100 p. 100, y compris l'allocation aux 


(L nbatlant pour atteindre la somme de 10.120 francs cor- 

J int à la pension d’un invalide à 10 p. 400. 

: ement, octroi à l'office national d'une somme de 
1 lions qui lui manque pour permellre aux offices dépar- 
l iux et aux offices d'outre-mer de venir en aide aux 

nbattants et victimes de la guerre ainsi qu'aux orphe- 

] t pupilles de Ia nation. 

mement, payement d'un pécule aux anciens prisonniers 

de rre. 

LL ement, emplois réservés aux anciens combattants 
es administrations et les entrepriess privées, suivant leur 
iité et leurs aptitudes. 

uement, octroi annuel d'un fort contingent de déco- 
] t parliculièrement de la Légion d'honneur aux anciens 
‘ is d'outre-mer qui attendent la réalisation de cette 


pri ce depuis deux ans, 





Je sais de nombreux officiers africains retraités qui ont fait 
les deux guerres mondiales et qui, ten que plusieurs fois 
pro! , L'ont pas encore eu le bonheur d'arborer la Légion 
d'honneur si hautement méritée par leurs brulants états de 
SETV 4 Applandissements 

C'est une importante Jacune qu'il faut combler au plus vite. 

Pixièr l liquidation et pasement rapi les des penstons 
dans [RUE territoires où les acien combattants 1 contrent 
de grosses difficultés et des Jenteurs exasptrantes pour Ja « 
Uitution de leur dossier et le mandateiment de jeu irre L 
Certains meurent sans avoir touché le montant des rapyel 

C'est imadn ble. 11 faut remédier sans relard à cet ctat 
le 1 s iulottralne et reévoltant 

Onzicmement, créalion de centres d’appareillage à Dakar et 
À Brazzaville avec un personnel spécial #* ct mstallation 
a annexes dal lous dt vhefs-lieux de territoires Mi de Î 
breux tmulilés éont privés d'appareil u tr t ai 
appareils hors d'usage. Certains même, le 
nn t leurs béquilles ou jambe de ho:s cas 
bà ui JUN 1 prete bu 1 ! itra 1f 

Pour les prot mn ses perfectionunées introuvables sur pla es 
intéressés sont souvent réduits à l'immobalité, C'est un sp 


tacle pilovable, L'Etat doit y pourvoir regulierement, IL 4 va 
de l'honneur et du bon renom de l'arme françat 


Douziémement, continuation de l'envoi des vêtements pt 
venant des surplus de guerre à nos anciens combattants souvent 
déguenilés, qui en out vraiment besoin, leur p \ étant 


insuffisante pour subvenir à loutes leurs charges personnelles 
et familiales. 

C'est une bonne pratique qui leur fait dire ave tisfactior 
la France pense toujours à nous, nous ne regretton 
usé nos forces à son service 

lreizièmement, renforcement de l'action sociale et de soli- 
darité des associations d'anciens combaltants et des offices de 
territoires d'outre-mer par dés dotations budgetures substan- 
tielles, en rapport avec les tâches multiple { 
kacombént dans ces pavs immenses, à peine 
initialives les plus heureuses sont souvent contrecarrées par 
le manque de movens. 


Quatorziémement, construction d'une maison du nhiatt 
au chef-lieu . chaque circonscription administr , inde pen- 

lamment de celle de la capitale du territuire, où ni anriens 
cemationte puissent se réunir, Se voir, causer, disculer, regl 
leurs aflaires, donner des fêles ou recevoir les personnalités 
dévouées à leur cause. 

Telles sont, mesdames, messieurs, | revendisations qu'au 
nom de mon groupe j'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée 
et au Gouvernement pour l'exercice 1953, afin d'aider les ancier 
combattants d'outre-mer, j'allais dire de tous les anciet 
combattants de la République dont kes charges et les droits sont 


identiques car Ja balle ennemie n'a jamus fait de différence 
entre eux et nous n# devons pas en faire. ‘Applaudissements 

M. le ministre des anciens combattants qui « est de la corpo- 
ration » et qui, par définition comme par devoir, est leur pro- 
tecteur convaincu, reconnaîtra aussi hien Ha légitimité et 
l'urgence de ces revendications que leur haute sigritication 
morale autant que patriotique, pour l'harmonie sociale de 
l'Union française. (Applaudissements 

M. te ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je voudrais remercier immédiatement M. Mamba-Sano, 
le rassurer et le féliciter. 

M. le président. Avant que vous le fassiez, -avec toute 
l'Assemblée, je dois appeler trois autres amendements, qui con- 
cernent également les anciens combattants d'outre-mer, et 
comportant chacun réduction indicative de mille francs du 
crédit du chapitre 46-22. 

Les deux premiers ont été déposé par M. Siülvandre, le troi- 
sième par M. Sekou Sanogo. 

La parole est à M. Le Coutaller 
ments de M. Silvandre. 

M. Jean Le Coutaller. Mon ami Silvandre, obligé d'assister 
à ume conférence concernant les territoires d'outre-mer, m'a 
prié de défendre très brièvement ses deux amendements au 
chapitre 46-22, 

il'emier de ces amendements à pour but de présenter au 
Gouvernement deux observations. H s'agit d'alsord de l'indexa- 
tion des pensions d'inva‘dil 

Les militaires en activité de service et les fonctionnaires ser- 
vant en Afrique noire recoivent leurs soldes en francs métro- 
politains, muitipliées par un indice de correction tenant compte 
de la différence de change 

Il convenait d'augmenter de la même manière les pensions 
puisque les retraités et pensionnés résidant en 


pour soutenir ies amende- 


\f: ique occiden- 
tale française doivent acquitter en francs €. F, A. leurs dépenses 
d'entretien, de nourriture, de vêtements et de logement, à un 
taux nettement supérieur à celui de France, 

Peur parer à cette situation, le Gouvemmement est entré dans 
celte voie, Un décret du 10 septembre 1952 indexe toutes les 
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pensions civiles et militaires des métropolitains comme des Je suis absolument d'accord avec M. Mamba Sano «ur 
autochtones. Toutes les pensions d'ancienneté payées outre-mer nécessité d'effectuer un recensement exaet, Il importe qu t 


sont majorées de 40 p. 100 de leur montant nominal. 

Mais il est amorimal — et nous le signalons à l'attention du 
Gouvernement — que ne soient pas également indexées les 
pen-ions d'invalidité, Cette situation est contraire au principe 
d'égalité adopté pour tous les anciens combattants. 

Le ministère des finances a recoanu que le coût de la vie en 
Afrique occidentale francaise était très élevé puisqu'il a 
approuve les majorations concernant les pensions d ancienneté. 

Comment, dès Le. admettre que les invalides, les veuves, les 
orphelins qui éouffrent égalernent du coût élevé de la vie — 

tement comme les retrailés — ne bénéficient pas de la 


) 


vx 
metne nesSure 
Nous demandons instamment au Gouvernement de mettre 
fin à cette inétoalité. 
Le deuxième amendement de M. Silvandre a pour but d'ap- 
peler l'attention du Gouvernement sur les lenteurs apportées à 
| certains textes concemant nos anciens mili- 


1 HUOAIUARIUNE 


En effet, un décret du 20 février dernier avait augmenté les 


pensio le tous les anci tirailleurs, Depuis cette date, Île 
servict 1 lrésor de l'Afrique occidentale française n'a jamais 
recu, de la direction de la comptabilité publique, les instruc- 
tions permettant le pavemeat de ces majorations, 

Des délégations d'anciens combattants se sont rendues auprès 
d autorités pour réclamer ce règ'ement. Des interventions ont 
dù certainement être faites, à la suite de ces démarches, par 
le haut commissariat de la Répubiique et par la direction géné- 
I de l'inteadance, auprès du Gouvernement, Il faut croire 
qu sont restées lettre morte, puisque le Trésor n'a encore 
I 1 aucune instruction, 

Ce retard de près d'un an est inadmissible. 

La direction de la comptabilité publique aurait, paraît-il, 
différé l'envoi de ses instructions pour attendre la parution d'un 


or6 en préparation et afin de n'adresser qu'une 
seule circulaire, C'est jà un fait étonnant, qui dénote une 
Ji naiss entière de la situation de nos anciens tirail- 
eurs, IL y avait urgence à appliquer le texte du décret du 
üù février, 

Le iweau texte attendu par la direction de la comptabilité 
publique e<t intervenu le 20 novembre 1952 et porte augmen- 
lation des mémes pensions d'ancienneté à partir du 10 septem- 
bre 1951, 

Nous aimons à penser que la direction de la comptabilité 
publique aura à cœur d'adresser, cette fois sans retard, Ja cir- 
en vigueur des textes dont il 


‘) 
- 


culatre ind l sable à la mise 

Monsieur le ministre, des milliers d'anciens tirailleurs atten- 
d nt \p] laudissements ut quut he. 

M. le président. La parole est à M, Conombo, pour soulenir 
1 imendement de M. Sckou S“anogro, 

M, Joseph Conombo, Je n'ai pas grand chose à ajouter aux 
revendications essentielles qui ont été présentées par mon ami 
M. Mamba Sano et aux precisions qui viennent d'ètre données 
par M. Le Coutaller. 

Cependant, je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur 

essi bien prendre en considération ce que vient de 
dire M, Le Coutaller, car le véritable problème qui se pose en 
Afrique Noire est celui de ces lenteurs décourageantes pour les 


pen nés, les victimes de guerre, 

H convient de donner des instructions à ce sujet. Je crois que 
le ministère des anciens combattants s'en préoccupe, Cepen- 
dant, je demande une fois de plus à M. le ministre de h en 
vouloir atlirer nettement l'attention de tous les exécutants — 
à quelque titre que ce soit — sur la nécessité d'assurer plus 


eflicacement la liquidation des pensions, afin que ce marasme 

à dése<ptrer nos anciens combattants. 
voudrais, au cahier présenté, ajouter une 
a son importance, vous le comprendrez, mon- 


duve 
Ju )f} ill nas 
- Î 


revend'cation. qui 
sieur le ministre, 
Depuis un an, nous avons fait des démarches auprès du 


mi tre des anciens combattants pour obtenir qu'il se rende 
en Afrique et entre en conversation avec les anciens combat- 
lants, 


M. Mamba Sano. Très hen! 


M. Joseph Conombo. Je vous présente de nouveau celte 
demande, C'est une doléance qui nous a été partout exprimée 
et je serais très heureux si vous pouviez venir en Afrique vous 
rendre compte par vous-même de Ja situation des anciens 
combattants, lesquels vous en sauraient gré, (Applaudisse- 
mnvnis 

M, le président, La parole est À M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je réponds brièvement à MM. Mamha Sano, Le Coutaller, 
Conombo, qui viennent de suulenir des amendements, 





d'attribuer un certain nombre de pensions ou d’avantag 
conques nous soyons informés de la situation des int. 

Je regrette que ce recensement ait été tellement retar}: Ja 
m'engage à ‘aire un effort particulir pour qu'il soit entr 
immédiatement. Je signale d’ailleurs que le ministire 
finances, s'en préoccupe déjà. 

Monsieur Mamba Sano, je connais toutes les injustie 
vous avez exposées et je suis décidé à tout mettre en 
pour y remédier, 

Je vous promets de faire un effort particulier en qui 
concerne les décorations destinées aux officiers retraités p 
posez-moi les récompenses qui vous semblent dues 
hommes d'outre-mer, J'examinerai toujours vos propo 
avec bienveillance et tiendrai compte des indications qu is 
me donnerez. 


M. Mamba Sano. Je vous remercie. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 13 
guerre. Un certain nombre d'officiers retraités dépendent cricore 
des services du ministère de la défense nationale et vou Ihre 
prendrez que je ne puisse les décorer tous sur mon contingert 
de croix. 

Mais toutes les fois qu'un cas particulier intéressant me ecra 
signalé, je m'efforcerai d'accorder la récompense sol} 

Vous avez décrit le sort pitoyable de certains hlescis de 
guerre qui devraient se rendre dans des centres lointains pour 
y recevoir des appareils de prothèse ou d’orthopédie et qu, 


1 


de ce fait, quelquefois découragés par la lenteur des voviges, 
y renoncent et se trouvent dans des situations Jament:lies, 
ous venons d'y remédier. Un crédit de 20 millions vient d'etre 


affecté à la mise en service de camions orthopédiques qui relie. 
ront les centres aux villages, afin que soient prises les menxu- 
rations utiles, dispensés les soins nécessaires et attribu 
appareils orthopédiques sans dérangement des intéressé: 

Je crois donc que, sur ce point, vous avez satisfaction. 

Je souhaite de tout mon cœur que l’on puisse édifier 4e 
maisons du combattant grâce aux crédits qui figurent dans 
budget. Je veillerai particulièrement à ce que ces maisons tu 
combattant soient organisées en Afrique notre. 

Monsieur Conombo, c'est très volontiers que je me rendra, 
au cours de l’année, auprès de mes camarades d'outre-mer, et 
que j'inaugurerai éventuellement, avec eux, les maisons du 
combattant qui seront ouvertes là-bas. 

Grâce à un contact direct, je vous promets de prendre une 
connaissance parfaite de leurs problèmes, de les adapter, de Les 
résoudre en accord complet avec eux. (Applaudissement 

M. Le Coutaller, soutenant les amendements de M. Silvanure, 
a soulevé la question de Findexation des pensions d’invalihte, 
Je suis absolument d'accord sur le principe. Je regrette seule 
ment d'évoquer sur ce point mon incompétence: en réalité, 
ce sont les services des finances qui sont chargés d'assu 
payement des pensions, au moins pour 79 milliards. 

Jd'interviendrai auprès de ces services pour leur demi 
— ce qui paraît absolument normal — de convertir en monnat 
du pays le montant des pensions servies, afin que des homme 
à qui, par principe, on doit permettre de vivre, ne soul! 
pas d'une insuffisance de pouvoir d'achat. 

M. le rapporteur. Et afin d'éviter une injustice par compa- 
raison avec les autres. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. et afin d'éviter, en effet, une injustice par rapport 
à d'autres, 

Je m'’eflorcerai de faire réparer cette injustice. (Appla 
sements.) 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 

M. Mamba Sano. Je relire mon amencement, 

M. Jean Le Coutaller, Je retire les amendements de M. Si- 
vandre. 

M. Joseph Conombo. Je retire également l'amendement de 
M. Sekou Sanogo, 


M. le président. Les amendements sont retirés. 
Je vais mettre aux voix le chapitre 46-22. 


M. le président de la commission des pensions. Nous de:nin« 
dons que ce vote soit réservé jusqu'aux explications de M. le 
ministre des anciens combattants, 

M. Adrien Mouton. Nous nous considérons comme jnsufl in 
ment renseignés, en effet. L 

M. le président. Il n'est pas possible, si l'on veut aboir, 
de réserver ainsi chaque chapitre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne m'oppose pas à -ette procédure, monsieur le pré 
sident. Je ne sais pas si elle est régulière, mais l'important es! 
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pe nous ne perdions pas de temps et que nous passions à 
Jexamen des chapitres suivants, | 

M. André Tourné. Monsieur le président, je vous demande de 
ce chapitre aux voix par scrulin. 
Monsieur le ministre, je comprends votre 
le. ministwe du bu iget 


ire 

M. le président. 

cupation, mais Je doute que M. 

te cette procédure. 

M. le ministre du budget. En eflet, car on risquerait ainsi de 
retarder le vote du budget. 

M. le président. Sans doute, monsieur le président de la com- 

in des P »nsi JS, entendez-vous a lopter la méme att 

chapitres suivants du budget ? 
M. le président de la commission des pensions. Certainement, 
ir le président. 
. . 

M. le président. On ne pourrail donc passer au vote d'aucun 

ipres son exalnern. 


L! : P 
procédure ne saurait ètre retenue, 
M. Lucien Begouin. Il faut voter ! 
nm. le président de la commission des pensions. Ma proposition 
ir objet de faciliter la. tâche du Gouvernement et par- 
l'un bon sentiment. Mais nous sommes évidernment 
* ition de l’Assemblée et soumis au règlement, 


eptons donc que l'on vote maintenant. 


| responsabilités, 

M. Jean Le Coutaller. 11 est tout à fait normal que l'Assemblée 
x e sur chaque chapitre 
nous aurons terminé l'étude des différents chapitres, 
M tre des anciens combattants nous fournira les expli- 
qu'il nous a promises et, au moment du vote sur l'en- 
haque groupe se déterminera en considération des 
8 tions qu'il aura trouvées dans cet expos 

M. le président. Je crois, en effet, que telle est la bonne 

1 e {ssentiment. 
t bien sur l’ensemble qu'un vote décisif doit intervenir, 


Chacun pren- 


] ie M, le président de la commission des pensions à indi- 
que qu'il demandera peut-être, à ce moment, le renvoi de 
l'ensemble du budget, 

le mets donc aux voix Je chapitre 46-22, au chiffre de 
91.622.453.000 francs, résultant de l'adoption de plusieurs amen- 
u 


] is saisi d’une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

| votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
} crutin est clos, 

MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


f1. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ON PPS PT 572 
Majorité absolue............cscoue ee eee . 287 


Puur l’adoption........... 148 
RE dressent ééseses 424 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance, 


MAT Lo 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à 
séance publique : 
te de la discussion des projets de loi et des lettres recri- 
licatives aux projets de loi relatifs au = je vagin des crédiis 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
our l'exercice 1953: 
\nciens combattants et victimes de la guerre 
4020, 4559, 5212, 5351. — M. Darou, rapporteur 
Discussion du projet de loi (n° 4784) et de la lettre rectifica- 


quinze heures, deuxième 


suite) (n°4 4255, 


live :n° 5209) au projet de loi relatif au développement des 
credits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
n les services militaires pour l'exercice 1953 


Défense natio- 
Ja n° 5026, 5227). 
\ vingt et une heures, troisième séance publique : 
te des discussions inscrites à l'ordre du jour de is 
Gcuxivrme séance. 
la séance est levée. 
la séance est levée à douze heures quinze minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz, Laïssy, 
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SCRNUTIN (N 


1470) 


In lu budget d 
iHocatio s 
\ 1 \ i 
Malorilé ADIOMR.... oc coossce 
l L'AROPUO....nsrssssuvec: 
L'A \ s 
Ont voté pour: 
MM. Jean-Michel) 
Ba ic 


bardon (André). 
Barrachin. 

Barri 

Lkavrou, 

Bechir Sow. 
Bendielout 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard 

Bidault (Georges). 
Bignon 

Billotte, 

Roi-dé 

Edouard Bonnefous. 
JOUrT2FrOIS 
Bourvès-Maunouwry. 
Bouvier O'Cottereau, 
Bricout. 


Eriot 

Brusel (Max). 
Buron. 

Caillavet, 

Cailet Francis), 


Carlini 

Catronx 

Chaban-Delmas. 

Charret 

Chatenay 

Chevigné de). 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre 

Colin 1André}, 
Finistère. 

Cormrmentry. 

Cornigtion Molinier, 

Loste-Flore!t (Paul, 
Hérault, 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre), 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

behaune. 

l'escranges. 

Diethelm. 

L'ronne 

Dupraz Joannès). 

Durbet 

Fchvay 

Ferri (lierre), 


MM 

Aït Al (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
Antier 
Arbe'!tier. 

ral 
Aslier de La Vigerie (d”) 
Aubame., 

‘uban ‘Achilles. 
Aubin (Jean), 








) 1} irc 


ddéri } 


Li 

Ll 

Fouques 
rt Dupont 
brugier 

Furaud, 

Haillard 

GALICINIMn, 

Larn.er 

Gaubert 

Gaulle ‘Pierre de). 
Gaumont 

Gavin) 

ueorges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin 

Gelvan. 

Gracia de). 
Grousseaud. 
Guthmutler. 
Halleguen, 

Hénaurlt 

Hettier de Boislampbert 
Huet, 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Jacquet Marc), 


Seine-ei-Marne. 
Jacquinot (Louis) 
Jean Moreau, Yonne. 
July 
Kaaffmann. 

Kæ@nig 

Kricger (Alfred). 

Kuehn (René) 

Laurens Carmille), 
Lantai. 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire, 

Lelourneau 

Mme de Lipkowski 

Liquam. 

Louvel 

Magendie, 

Ma!brant. 

Mallez 

Marie ‘André 

Martinaud Dbéplat, 

Masson Jean 

Maurice-Bokanow:ki 

Maver ‘René, 
Constantine, 


Ont voté contre: 


Aubry Paul). 
audegnil 

\itpoubat 

Babet Haphaël) 

Badie. 

Baltanger (Robert), 
Seine<t-Oise, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Mauine-et Loirs, 

Barrier, 


563 
222 
177 
415 
\Micnot 
Moa 
\ iti 
[M 1 
Monsabert tde). 
Moutel J'ierre), 
4 1e. 
Morice 
Nisst 
Nocher 
Noël :Léon), Yonne, 


Palew-k1 (Gastor 
seine 
Palewski (Jean Paul}, 
seine-et-Oise, 
Patria 
Pelleray 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Peytel 
Pinvidic 
Pieven 


1j, 


Basses- 


René). 


Queuille ‘enri). 
ouinson 
Rhaingeard, 
Ktamarony 
Renatd (Joseph), 
sadne-et-laire. 
Ribevre Paut), 
Ardèche 
titzenlthaler, 
Rousseau, 
sumson 
schmitllein 


“Chumann (Maurice), 


Naori 

serafin 
Sesmaisons ‘de. 
sevnat. 

Suit el Mokhtar, 
Soul 


Female, 
hirlet 


souste'!le, 





lirolien 
{Triboulet, 
[lv 

| Vendroux. 
| )LE. 
Parrot 


sarineé:emYy. 
jartolint 


faurens 
javlet 
échard Paul}: 


‘êche (Emme). 
egouin 

ben Aly Chertf. 
Hhénard ‘Frincoisy 
éenbahmed (Mostefa}s 
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Adoplifn du chapitre, 

Chap. 16-R, 

Amendement de M. Draveny MM. Draveny, le ministre de 
anciens cCombatlanis el victimes de la guerre, le rapporteur, 
Guislain, — Retrait, 

Mine de Linkowski, M. le ministre des anciens in ba et 
victimes de Ja guerre, 

MM. Rosenh'att, ie ministre des anciens con:battants et mes 
de la guerre. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 46-29 

Sur le chapitre: MM. Draveny, Moulon, le ministre des anriens 
combattants et victimes de la gusrre, le minisire du budsel 

Æloplion du chapitre. 

Chap. 46-31 


Ainendem 
des anciens 
— Adoption, 


nt de Mme Rose Guérin 
combattants et victimes 


Mme Guérin, M. le ministre 
de la 


guerre, le rapporteur, 


Autre amendement de Mme Guérin: Mine Guérin, M. le m'nistre 
des anciens combattants et viclimes de la guerre, — Rejrt, 

Amendement de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Péri, M. le 
ministre des anriens combattants et victimes de la guerre, Guis- 


lüin, Mme Guérin. — Rejet 


Amendesment de Mime Guérin: Mme Guérin, — Rejet, au 
scrulin 

Amendement de M. Rosenblatt: Mme Guérin, M. le ministre des 
an‘iens combattants et viclimes de la guerre, — Adoption. 


de Mme de 
anciens 


Amendement 
minisire des 
Reträit. 


Lipkowski: Mme de Lipkowski, M, le 
combattan's el victimes de la guerre, — 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouvean. 
Chap. 46-22: MM, Guislain. le ministre des anciens combattants 
el viciimes de la guerre, Cherrier. — Adoption. 
10-24 
MM. Rosenblatt, le ministre 
de la guerre. 


Chap 


des anciens combattants et victimes 


Amendement de M. Le Coultaller MM. Le Coutaller, le ministre 
des anciens comballants et victimes de la guerre, Guislain, Rosen- 


biatt, — Retrait. 

Amendement de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkows:ki. 
Retrait. 

Amendement de M. Mouton: MM. Mouton, le m'ni 
anciers Combattanis et victimes de la guerre, — Adop'ion, 


dus 


tre 
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| M M mn jes an 5 Seconde délibération. 
« MM. le président de la commission des pensions, le ra 
\ M. 1 {. — Ado l \ {er — Elat B 
Chap. 46-21: M. le rapporteur. — Adoplion au scrutin. 
( | Chap. 16-22: M. le rapporteur, — Ad 
Adoption de l’artic'e. 
{ AIM ’ mit re des su À nb! MM. Le Coutaller, Légou \, Moutor A! 
ere Lipkowski, M. le ministre Ces anciens combat t 
=: à la gue 
{ \IM ministre àdes . 
: ; i Adoption, au scrutin, de l'ensemb'e du projet de lot, 
\ { 1 UM 1 À LS 4. Renvois pour avis (p. 31 
€ R 5. — Dénûôt de propositions de loi (p. 301 
à 6. — Dépôt de propositions de résolution (p. 201). 
| 7. — Dépôt de rapports (p. 501 
\f { LTAT I ‘ 1 e P 
, , 8. Ordre du jour (p. #1! 
À 
\ [ 1 n les 
, s 100 D EUR EN es PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
\! “ Mme Gabriel-Péri, MM. Île La séance est ouverte à quinze heures. 
} LæÆ Cou 
M. D le Mine Gabriel — 1 — 
PROCES-VERBAL 
1 M. M R ' MM. Marcel Ribère, Île 
| guerre, — M. le président. Le procès-verbal de Ja premicre séance Qc ce 
jour à été aftiché et distribué, . 
\ Min Mine Guérin, M, le ministre des IL n'y a pas d'observation ?.. 
: et v n le la ç re. — Rejet Le procès-verbal est adopté. 
À \ ] M Devem MM. Dre l le ministre des 
\ ñ \ \ guert Retrait de ee 
1M I le com anls et victimes de ln 
v de la commission des pensions DEMANDES D'INTERPELLATICN 
{ | nissi 
n chiffre nouveau M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellal sui- 
Le vantes : 
sége ; | mur ! J De M. Aumeran, sur la politique extérieure que comp 
Demande de suspension de séance: MM le pré lent de la com le Gouvernement et, particulièrement, en ce qui con 
[LL mm des I ininistre des anciens combattants el vic- problèmes allemands : 
De M. Jacques Duclos, sur la politique monétaire du & 
ion el rép le la séance nement, la position qu'il entend prendre à l'égard des projet 
M \ V nes de la guerre de dévaluation faisant actuellement l'objet d'une large 
\ L l'a e 1" cité et les mesures qui s'imposent pour assurer la sauvegard 
franc ; s 
l De M. Tourné, sur la politique viticole du Gouveri 
les mesures qu'il compte prendre pour remédier à la er vil 
dd: De: à dotée À LE : ” cole, notamment : 1° pour assurer aux viticulleurs un prix 1 
ji <- 4 en Ta Œhensren . rh À ndant nérateur du vin à la production; 2° pour réduire la fisca 
nt + le D er "te Jouton, les vins ; 3° pour diminuer le prix des produits industriel 
Véri, MM. 1 gg be 2 gg evemy, Mme Gabriel. | saires à la viticulture; 4° pour trouver de nouveaux débouchés 
- À (ais ROUES 66 Vic aux vins de France vers les pays étrangers ; 
: De :‘. Joseph Denais, sur les pratiques scandaleuses auxqueies 
\ 11 Ù donne lieu la vente des appartements. 
La date des débats sera fixée ultérieurement, 
1 lements tendart à insérer des articles nonreaur: 
nent M. 1 e et de M. Darou: MM. le ministre des 
e victimes de la guerre, Temple, Darou. — — 3 — 
\ 
. . | S DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
\ M. G l MM. Guislain, le ministre des POUR L'EXERCICE 1953 
ù 2 lt le la gux 
le Mu ! Mme Guérin, MM. le ministre ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 
atta s et tnt le la guerrt e rapporteur, le = L L 
un | En OIL d lois à Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M : 
M le : budset le ronneriour île résident. Lemos M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
ù ou. ” dant nnsconmen danses du sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dép 
is-amendement de Mme Guérin de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1%3 
\ : te M. Mcu.on: MU. strulen, .e ministæ du budget, anciens combattants et victimes de la guerre) (n° 4255, 55, 
- 1559, 5212, 5351). 
\ M. T« ;: MM. Lamps, le ministre du budget, Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat; 
, » Gouvernement, 39 minutes ; 
M. M MM. Le Coutaller, le ministre des Commission des finances, 14 minutes; 
t victimes de la guerre, — Retrait, Commission des pensions, 19 minutes; 
\ le M. I ny et 1s-amendement de M. Le Cou- Groupe socialiste, 53 minutes; 
t MM. Devenu, Le iller, le ministre des anciens combat- Groupe communiste, 33 minutes; | 
t le la guerre, le président de la commission des Groupe du mouvement républicain populaire, 48 minutes; 
I - Groupe du rassemblement du peuple français, 43 minutes, 
nendemen! de M. Le Coutaller Groupe républicain radical et radical socialiste, 45 minutes, 
V bsntos À ge Lo 7 5 Groupe des républicains indépendants, 35 minutes ; 
A \menden de M. Devemy. Groupe indépendant paysan, 30 minutes ; 
\ le M. Tourné : MM. le ministre des anciens combat- Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 20 minu- 
t v le ‘a guerre, le rapporteur, — Disjonclion. les; 
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Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
4, {5 minules; 


‘wroupe des républicains progressistes, 5 minutes; 
jsolés, 3 minutes; 
Le groupe des indépendants d'outre-mer à épuisé son temps 


[Article 1% {suite).] 
ETAT B (suite). 


mu. le président. Ce matin, l’Assemblée s'est arrêtée au cha- 





pie 46-23 de l’état B. Je donne lecture de ce chapitre: 

( p. 46-23, — Allocations spéciales suppl nenltales aux 
L js invalides prévues par les articles L-31 à L-34 du code 
Ü ns militaires d'invalidité et des victimes de la wuerte, 


(HAN) francs, » 
M. Marcel Ribère, Blachette, Paternot et: Jacques Chevallier 
ont é un amendement qui tend à réduire de 1.000 francs 
à! licatif, le crédit de ce chapitre. 
La le est à M, Ribcre. 
M, Marcel Ribère. Mon-ieur le ministre des anciens 


ombat- 


! s cette ambiance tout à fait familiale, inais qui repré- 
ilant plus de 15 millions de re-sortissants, je tiens 
cet amendement, bien que j'aie déjà échangé, avec 
stère, toute une correspondance qui S'y rapporte. Mais 

mérite qu'on S'v arrêle. 
\ vez que les grands invalides de guerre bénéficient 
\ métropole, depuis 1%:0, de la sécurité sociale, par appli- 
le la loi du 29 juillet 19%), 
extension à l'Algérie avait été prévue par simple signa- 
\ décret sp il qui en ordonnerait l'application à nos 
urtements d'Algérie 
et n’est pas encore signé, 11 devrait l'être depuis plus 
d ix ans et demi. 
rs de l'été 1952, la section nord-africaine de la Fédéra- 
{ nae des plus grands invalides de guerre a délégué 
P ur rappeler ses revendications, son représentant le 
| nent et aussi le plus douloureusement frappé dans 
£ r, puisqu'il s’agit de M. Mariani, aveugle de guerre. 
honore de l'amitié de ce grand mutilé, Je sais avec 
{ urloisie et quel souci de Fobjectivité il sait se faire 


<sadeur des belles causes, C'est JOUrTŒUOI, SANS loute, le 
des finances qui l'a recu lui laisea entendre qu'inces- 
satisfaction lui serait donnée. 
\ la fin de l'année dernière, aucune décision, hien entendu, 
télé prise. Je suis done intervenu une fois de plus auprès 
( tre ministère et voici la réponse qui m'a été faite: 

Deux thèses se sont opposées : 

D'une part, celle du gouvernement général de l'Algérie, qui 
propos l'application du régime de sécurité sociale métropoli- 
fai ous réserve de certaines adaptations indispensables » 
laplations que nous comprenons fort bien, puisqu'il s'agit 


de nos trois départements algériens — « et le service des pres- 
titions par une caisse locale, alimentée par la caisse nationale 


urité sociale, 
D'autre part, celle du secrétariat d'Etat au budget, qui 
de l'application du régime algérien par l'intermédiaire 
le isses algériennes, le financement de l'opération étant, en 
| tlat de “ause, assuré par la caisse nationale de sécurité 


L'accord n'avant pu être réalisé sur l'un de ces deux points 
de vue, le ministère du travail vient de solliciter l'arbitrage de 
)! président du conseil. 

« Des que sa réponse sera connue, tout sera mis en œuvre en 


vue d'apporter le plus rapidement possible une solution à ce 
probleme dont l'intérêt, tant politique que social, ne m'a pas 
#chappé, » 


U est bien entendu que vous n'êtes point en cause, monsieur 
le ministre, dans cette affaire, non plus que votre prédécesseur 
{ lepuis longtemps déjà, avait pris une position très nette 
en laveur des grands invalides algériens. 

Il n'en reste pas moins que si l'on pouvait ironiser sur un 
pareil sujet, je dirais qu'il ressemble un peu à la fable de 
l'huitre et des plaideurs ! 

Ainsi, pendant plus de deux années, malgré les objurgations 
ritérées des grands invalides algériens, malgré les rappels les 
pius pressants venus de toutes nos régions, tandis que des 
utiles et aveugles de guerre attendent que l’on se penche un 
peu sur leur sort misérable, on discute sur des formules, on 
tsquive les responsabilités et on brandit des règlements. 

Je considère cette position comme une véritable injure à 
l'adresse des@utilés de l'armée d'Afrique. 

J'ai le grand honneur, puisqu'ils m'ont chargé de cette mis- 
sit n, de parler en leur nom. C’est pourquoi, m'adressant à vous 
uus, mes chers collègues et camarades anciens combattants, 
Pour que l’on comprenne que les grands invalides algériens 
sout au bout de leur patience et pour confirmer, s'il en était 








besoin, monsieur le ministre, votre autorité, pour que l'on 
comprenne surtout, de l'autre côté de la Méditerranée, la fra- 
ternelle solidarité qui unit les anciens combattants, je demande 
instamment à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
mon amendement, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 

M. Henri Bergasse, ministre des anciens combattants et vie- 
times de la querre. Mon cher collègue, la question que vous 


adopter 


nous soumettez aujourd'hui a déjà fait, comme vous le savez 
par la Ccorrt Spondan eé que vous avez reçue, 1 ul] { d'une «uis- 
cussion entre deux ministères, 

L'arbitrage du président du conseil c'était, À l' jue, 
M. Pinay — avait été demandé, Du fait des cu stances 
politiques, M. Pinay n'a pu rendre son arbitrage 

Si vous voulez Mmen retirer voire amendement, ji enga à 
soumettre au nouveau président du conseil le méme arbitrage, 
de manière à faire régler définitivement une qu ui e 
vous l'assure, sera, du côté du ministère d i combat- 
lants, toujours résolue dans le sens d'une identité parfaite 
entre les hommes d'outre-mer et Fra ie Ja mét 
ptit”, 

M. Marcel Ribère. Ne pensez-vous pas, monsieur le ] istre, 
que pour affermir votre position et pour vous donner plu e 
poids dans la discussion qui ne va pas manquer d'intervenn 
avec le nouveau président du conseil, un vote, que J'espere 


unanime, de celte Assemblée serait une Solution préférable 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Je crois m'exprimer au nom de toute lAssembice en 
disant, comme vous-même, que nous Sort entierement 
d'accord pour que cet arbitrage intervienne le plus rapidement 


ossipie, 

M. Marcel Ribère. Faites-moi le plaisir de laisser l'Assemblée 
se prononcer par un vote. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre Je ne veux évidemment pas m'y opposer, Je suis d'ail- 
leurs persuadé que l'adoption de votre amendement ne 
pas la moindre difficuité 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
hRihère et ses collègues. 

(L'amendement, mais aur voir, est adopte 

M. le président. M. Cherrier à dépose un amendement ten 
dant à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-23, 

La parole est à M. Cheriier. 

M. Marcel Cherrier. Au cours de la séance de ce matin, M. le 
ministre des anciens combattants à indiqué que le Gouverne- 
ment envisageait d'étendre Ja sécurité sociale aux victimes 
civiles de la guerre. 

J'insiste pour qu'un arrêté soit pris dans les moindres délais, 
étendant tout simplement les dispositions de la loi du 29 juillet 
1950 à ces victimes civiles, 

I suffirait à notre avis d'ajouter les mots « et victimes civiles 
de la guerre » à la liste des bénéficiaires prévus dans cette loi 
pour donner satisfaction aux intéressées, 

Il serait nécessaire de prendre cette décision sans tarder pour 
mettre fin à une inégalité et à une injustice reconnues par 
tous. 

lel est l'objet de notre amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 11 m'est très difficile d'étendre, à la suite du vote d'un 
amendement, un certain nombre d'avantages à des bénéficiaires 
qui n'ont pas été prévus à l'origine dans cette loi. 

Si vous le voulez bien, nous étudierons la situation, mais 
nous ne pouvons, par le vote d’un amendement, régler une 
question qui peut avoir des incidences budgétaires extrémement 
graves, 

M. Marcel Cherrier. Il s'agit d’un amendement comportant 
seulement une réduction indicative. Je demande qu'il soit mis 
aux voix, monsieur le président, 

M. Jean-Moreau, manistre du budget. J'oppose à ect amende- 
ment l’article 48 du règlement, étant donné qu'il entrainerait 
un accroissement de dépenses. 

M. Marcel Cherrier. Les promesses qui ont été faites ce matin 
sont donc sans valeur réelle ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur Cherrier, je me suis simplement engagé ce 
malin à étudier l’amélioration que vous demandez, en accord 
avec M. le ministre du travail. Je ne puis prendre d'autre 
engagement, surtout en l'absence de M. le ministre du travail. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l’article 48 du règlement. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. Marcel Perou, rapporteur. Je ne puis que m'incliner: l'ar- 
ticle 48 du règlement est applicable, car i! y a incontestable- 
nent accroissement de Gépenses, 


)UIUVE 
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M. le président. La commission des finances déclare que l'ar- 





cle 48 du reglement est applicable. Dans ce cas, la disjouction 
est de droit 

Î cquence, l'amendement de M. Cherrier est disjoint. 

Mine Hose Guérin a déposé un amendement tendant à réduire 
de ! fi à litre indicatif, le crédit du chapitre 46-23. 

La paro est à Mme Guéru 

time Rose Guérin. Mon amendement à pour but d'obtenir du 
Ju ; ip il \ des conclusions du rapport élabli par ja 
Cu Mn Sp i | nédecins anciens déportés concernant 
] X lualades par les commissions de 
) 

IH faut, à cet égard, regretter que le ministre précédent ait 
cru k lemmander un nouveau rapport à M. Ellenbogen, 
rapport q ! é l'urgence de la quesuon, n'élait pas encore 
élan V a queiques jours. 

\ pandons Linstütulion rapi le de barèmes qui tiennent 
Colt de la gravité des affections et maladies diverses dont 
#0 eints les déportés, par suite des conditions barbares de 
uent dans les camps et prisons nazis, ainsi que l'a 
1 ent proces des bourreaux de Struthof., 

\ lerma il que les barèmes soient appliqués aux 
de et ternes politique ussi bien qu'aux déportés et 
i I tant ir il m'est pas admissible de faire une dif- 
ere qu'il s'agit des inèimes souffrances, surtout qu'une 
1 (Ter équivaudrait à une discrimination raciale, puis- 
qu wrande partie des déportés et internés politiques sont des 
Jracnl depories raciaux 

bu lendant que les mesures soient appliquées par le Gou- 
vi ent, il est possible au ministre d'envoyer à toutes les 
( ] | rrme une circulaire exigeant l'application 
en ir de ces deportés des taux maxima des barèmes actuel- 
Jement « vigueur 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Gucrin à dejà parlellement satisfaction, Le rap- 
port dont ell \ parlé vient d'être déposé. La commission se 
reuu » 28, 1 ix est de la er les choses se dérouler 
Hortiia { n l'ordre légal, Notre collègue obtiendra 
üiti> usfact 


F4. le président. La parole est à Mme Guérin. 

Mme Rose Guérin. En attendant de passer à l'application, ce 
Yapport va « re nécessiter quelques semaines d'études. 
Vous pourriez immédiatement envoyer une circulaire aux 


ron n réforme leur demandant d'appliquer dès à pré- 
sent IX Ina »s en stance devant elles les taux maxima 
u ‘'IHENE en VISUCUI 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
coul | | 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, j uis au regret de vous répondre, tuadame, que nous 
[IT ivons pas le faire 

Nous n'avons pas le droit d'agir par circulaire. Nous devons 
altendre la di on de la commission. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

Mme Rose Guérin. Je le retire. 

M. le président, L'amendement est retiré 

MM, hoenig, de Monsabert et Bignon ont présenté nn amen- 
deinent tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
credit du chapitre 46-23. : 
La parole est à Mme de Lipkowski, pour soutenir cet amen- 
dement, 
Mme lrène de Lipkowski. En l'absence de ses auteurs, je 
soutiendrai cet amendement qui a trait à la suppression de la 


lation concernant la revision des pensions dites abu- 
è + 
La revision des pensions dites abusives vient frapper certains 
Combattants et remettre en cause leur pension, alors que celle-ci 
leur a été accordée par une décision de justice ayant force de 
chose jugée. 
| tribunaux de pension qui sont composés d'un magistrat, 


d'un médecin et d'un ancien combattant donnent toute garan- 
tie d'impartialité et de compétence. Avant d'accorder une pen- 
sie ils étudient avec soin chaque cas particulier, véritient les 
pièces produites, entendent tout témoin et expert nécessaires. 

Par contre, les commissions de revision qui statuent vingt 
ou trente ans après l'attribution de la pension ne disposent 
généralement plus des éléments d'appréciation utiles. En effet, 


le plus grand nombre des médecins qui ont traité les anciens 
combattants invalides après 1918 n'existent plus, d'autre part, 
la plupart de nos camarades à la suite des événements de la 
guerre 1939-1945, ont perdu les moyens de preuve — docu- 
ments, témoignages — par suite d'expulsion, d'internement ou 
l \ raison des bombardements et de La destruction de 


leurs biens, 





—— 

C'est nn point de droit que nous soulevons. En effet 
tains jugements de tribunaux de pension ayant été a: 
et des pensions ayant été supprimées, le droit de se pou 
devant le tribunal des pensiuns à par conséquent éte 
donc refusé à une seule catégorie d'invalides, Une jur : 
ex eptionnelle a été imposée a ces invalides, à savoir la 
mission supérieure de revision des pensions. 

Pourtant, il est incontestable que la loi du 3 n 
autorise toujours le fonctionnement des tribunaux 
sions. Elle permet à tout invalide de se pourvoir dans 
de six mois contre toute notification ministérielle de 
afin d'administrer la preuve de l'imputabilité de l'inva 
service, 

Est-il admissible que les bénéficiaires de la loi du 21 
199 dépendent de juridictions differentes, voire oppo- 
Pourquoi un tribunal des pensions pour les uns et pas 
les autres, demandent les associations d'invaldes militaire. » 

M. le président. La parole est à M. le ministre des ; 
combattants, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de !a 
guerre. C'est la loi elle-même qui a prévu la revision di 
sions abusives, même lorsqu'eiles ont été concédées 
sion de justice. 

J'ajoute que, dans ce cas, e peut être extrèmerme 
loureux pour certains anciens bénéficiaires de pensions, 
peut venir en aide aux intéressés. Je donnerai natur 
des instructions pour qu'ils soient aidés à ce point de 

Nous comptons d'ailleurs déposer un projet de loi 
à supprimer la commission supérieure. 

Mme trème de Lipkowski. J'ai satisfaction et je reli: 
amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Tourné a déposé un amendement tendant à ré , 
1.009 francs, à tritre indicatif, le crédi, du chapitre 4: 

La parole est à M. Tourné, 

M. André Tourné. Comme vous n'avez pas pu me 1» 
ce matin, je ragpe.lerai les trois questions que j'ai pos 
obtenir de réponse, 

L'anuée dernière, quand est venu en discussion le | 
des anciens combattants, nous avons demandé les 
autres, qu'il ne soit pas au moins touché aux er 
nous étions appelés à voter. Quoique promesse fer 
ait été faite à ce moment-là, on nen a pas moins 4 
en cours d'année les crédits du budget du ministu 
anciens combaitants de 1.250 millions par voie de di 

Voici ma premiére queston: les crédits que nous 
appelés à voter aujourd'hui pour faire face aux be 
ministère des anciens combattants et victimes de là 
resteront-ils « intouchables » au cours de l'année 1%: 

Ma deuxième question est la suivante : tenant compt 
que le budget est gonflé, que les parties prenantes 
ue correspondent en rien aux parties prenantes builg 
qui sont de beaucoup plus importantes, êtes-vous décidi 
à faire contrôler d'une façon précise, avec l'appui et l'a 
des associations d'anciens combattants et victimes de la gu 
le nombre exact de ressortissants vivants. Lorque ce 
ment sera réalisé, prerez-vous l'engagement que les 
votés pour l'ensemble des parties grenantes qui figurent da 
votre budget continueront à être affectés exclusivement aux 
anciens combattants et victimes de la guerre ? 

Troisième question: Est-il vrai que vous vous proposez 
trouver des crédits à mettre à la disposition de d'Oflice pat 
des anciens combattants, en faisant appel à des crédit: 
réserves qui se trouveraient disséminées un peu partout da 
les offices départementaux ? Dans l’aflirmative, et si vous 
déjà fait des calculs, combien de millions supplémentai 
couplez-vous trouver ainsi ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des an 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de !2 
guerre. Je réponds volontiers aux questions posées DT 
M. Tourné. 

En effet, au mois d'avril dernier, le gouvernement pi 
dent a amputé de 1.250 millions le budget des anciens com 
tants. Le nouveau Gouvernement a une attitude différent 
Les augmentations qu'il propose — car loin de diminu 
budget, il propose de l'augmenter — soit qu'elles figur 
déjà au projet de loi primitif, soit qu'elles proviennent 
la lettre rectificative — éont alimentées par des éconon 
véritables à opérer sur les frais de fonctionnement de chaque 
ministère et dont mon propre ministère va pregdre sa pa 
La réduction est de 2,3 p. 100. I s'agit d'économie acce}n 
et qui vont être définitivement réalisées. 

Dans ces conditions, nous n'allons pas opérer d'abaîl 
au moment même où nous avons trouvé les ressources 
saires pour allier dans le sens des revendications des victiiues 
de la guerre, Vous savez quels sacrifices de telles économes 
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centent. C’est d’ailleurs l'unique raïson pour laque:le nous M. le président. La parole est à M. le n tre di eus 


vons pas aller plus Join dans la voie des concessions. 
idget est gonflé, dites-vous. Je suis décidé, comme vous 
ez également, à voir opérer un recensement précis et 
t des bénéficiaires des différentes pensions de guerre 
\iu: le voulens et nous le devans 
" recensement est absolument nécessaire. Il est commencé 
tère des finances. Je demanderai à mon collègue de 
e qu'il soit effectué sériensement et rapidement. 
M. André Tourné. 11 faut recenser les vivants et les morts. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Bien entendu. | | 
me posez une dernière question qui concerne l'Oftice 
L 


Je ne l'ai pas caché devant la commission et je le répéterai 


t l'heure au cours de mon discours final. l'Office rational 
s'est uvé dans une situation extrémement difticile. 
\ous le savez, les dotations budgétaires qui lui sont agcor- 


tte année ne lui permettront pas et me mi ont d'ailleurs 


uermis à elles seules de vivre commètement, L'Office à 


s été obigé de faire appel à ses ressources propres. Il 


È : Li 
s nc trouve extrêmement gêné, je le reconnais volan- 
uer<, de me faire la promesse, que je renouvelierai solennelle- 
encore à propos d'autres chapitres, qu'au cours de 1953, 


ra exercer la mème action sociale qu'en 1992, 
s cela à la bienveillance et l’habileté de M. Ribitre qui 
Office. EL a bien voulu me promettre qu'en opérant des 
vements Sur certains de ses fonds propres, prélèvements 
( clèveront — ce n'est qu'une évaluation approximative — 
environ 1% millions, il arrivera à réaliser l'action sociale 
laquelle l'Office a été créé, 
M. le président. La parole est à M. Tourné. 
M. André Tourné., Monsieur le ministre, au sujet de vos répon- 
ses à ma première et ma dernière question, je n'ai rien à 
dre: nous enregistrons vos déclarations. 
En ce qui concerne ma deuxième question, relative au nombre 
parties prenantes, nous touchons à un point très sensible 
e budget des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Le Gouvernement à dit à plusieurs reprises il renouvellera 
co'te déclaration très certainement au cours de la jourme — 
est obligé de dépenser un certain nombre de miiliards 


pour faire face aux besoins des anciens combattants et vietimes 
ruerre, 
v à quatre ans, ici même, ect par je ne sais quel 2rtifice 


cédure, on a amputé ce budget d'une dizäine de milliards 
rédis, None n'avons pas pu ne Päs nous en apercevoir 
tait vraiment trop flagrant, 
oi qu'il en soit, il est certain que dès que le bénéficiaire 
pension meurt, le servie de la pension s'arrète automa- 
nent, Que quelques erreurs soient commises, c'est pos- 
cible: on peut en signaler dans d’autres m'nistères; l'erreur 
est humaine. Mais ce qui est inadmissible, c'est qu'entre le jour 
le la mort du bénéficiaire, c'est-à-dire le jour où l’on cesse 
tomatiquement le versement de la pension et le jour où le 
je ce pensionné est définitivement rayé du livre de Ja 


, 


delte publique, il s'écoule quelquefais trois ans. Le fait est 
6 et vos services ne me démentiront pas: on peut citer les 
par milliers, Nous sommes en 1953. La plupart des grands 
lides de la guerre 1914-1MS8 ont dépassé l'âge de soixante 
où soixante-cinq ans. Beauconp d’entre eux meurent et en par- 
Î er ceux qui sont gravement atteints. Si done none conti- 
s à dire que l'Assemblée vote 122 milliards de francs pour 
les anciens combattants et victimes de la guerre, nous profé- 
r un mensonge, et l’opinion publique est induite en erreur. 
Ï que pour l'exercice econlé. il y à au moins 10 mill'ards 


incs, et nous vou le d'montrerons, qui ont été détournés 
leur affectation, 
renez le cas des ascendants de guerre de 1914-1918. Hs ont 
rd'hni aux environs de quatre-vingts ans. A lire ‘es chif- 
lonnés par le ministère des finances, il semblerait que sur 
vieillards de quatre-vingts ane et plus i! en est nn qni à 
( n fils mort à la guerre de 1914-1918. Ce n'est évidemment 
] possible. 
Nous vous demandons donc de faire ce recensement. Mais il 
que les anciens combattants et victimes de la guerre puis- 
Jonner leur avis, qu'ils participent au contrôle et je suis 
qu'ils seront volontaires pour cette tâche. 
La question que je vous ai posée est la suivante : Nous donnez- 
\ l'assurance que les crédits que nous allons voter resteront, 
une fois Je recensement effectué, définitivement affectés aux 
ähiciens combattants et victimes de la guerre ? Question gênante 
Ï ètre, mais qu'il était indispensable de poser. 
_ Il ne faudrait pas, en effet, après avoir déclaré qu'il était 
Impossible dé faire un effort me pen mg pour accorder les 
Quatre où cinq milliards demandés par les anciens combattants 


elles victimes de la guerre, que vous puissiez mettre de côté 
lizaine de milliards qui serviraient à d'autres fins, comme 
te fut le cas l'année dernière. 








combattants, 
M. le ministre des anciens combattants et 
guerre, Je suis d'accord avec M. Tour 


victimes de la 


Il v a eu effectivement des eas 1 veptahle et sou t on à 
dû attendre deux ans avant qu'un déces 1! parvient \ la 
contra nee de l'autoril débuirice, Li recois erim { I nee 
permettra de remédier à ces erreurs. Fien entendu, et an t 
Inéme qu M. Tour! men pari } dei (Re: LEE | X 
associations d'anciens combattants de m'apporter leur le pour 
ce recensement, Elies le feront ccrlainement 

En ce qui concerne les fonds qui resteraient dis} bles du 
fait que les parties prenantes ne <e présentent ] Ï le 
de décès on pour toute autre raison, M. k tre du budget 
vous répondra et vous dira si lon peut faire retluer vers 1e 
ministere de anciens cornbattant pour € l rer la disti 
bution à ses bénéficiaires, les fonds qui dermeureralent « 3 
les cuiss 1 Inihisiere des fnaulires, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 

M. le ministre du budget. Nous he pouvons pas no ‘ r 
tant que le recensement ne sera pas termine. Faite ous 
conflarict les ordres seront donne: 

M. le président. Vous retirez votre amendement, monsieur 
Tourné ? 

M. André Tourné. on M0 Ne je LT le pi: } t 

Je me permets toutefois de répondre à M, ie minhie du 
budget que nous nous garderons de faire une confiance ave 8 
au Gouvernement, car nons risquerions d'être roule ! 

Nous préférons faire copliance aux oclations d' eng 
combattants qui, à côté de nos fonelionnaires, pourront aider 
à l'œuvre demandée. Je ne met pas en dout honnéts t 
Ja compétence des fonctionnaires, mais ]t SUIS Ur qu eux- 
mèmes préféreront avoir à leurs côtés 1 associations d'an- 
ciens combattants, Cela leur Jaisera plus de Hherté pour donner 
une appréciation chaire, En tout ea leurs rapports ne pour- 
ront pas rester éternellement enfermés dans 6e binet m nis- 
tériels, puisque les ass ilions myélentes d'anci ubat- 
tants seront au courant 

Les fonctionnaires francais sont sérieux, ont du caractere et 
de l'initiative. En travaillant en collaboration avec les associas 
tions d'anciens combattants et vicurmes de la enerre Hous hoil- 


vons être certains que la confiince que nous faisons aux us 
et aux autres sera encore mieux placée. 

M. le président. L'amendement de M. Tourné est retiré 

Je mets aux voix le chapitre 46-23, an nouveau chiffre de 


13.120.415.00) francs résultant de Famendement adopté. 


(Le chapitre 10-25, Mus auUr VOUr Aatece ct chifjie, est adopte ) 
« Chap. 46-24. — Allocations spéciales prévues par Fartieie 
L-33 du code de: pensions militaires d'invalidité et dt Vies 
times de la guerre. Allocations spéciales aux aveugles enrûes 
dans la résistance (art, L-189 du code des pensions), 7 nulliards 


03.261.000 francs. Ad plé 


M. le président. « Chap. 16-25. — Indemnile temporaire aux 


tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 non hosptalisés, $ mule 
liards 952.3355.000 francs. » 

M. Dufour a dépoeé un amendement ‘tenant à réduire do 
1.0x) francs, à Utre indicatif, le rédit de c« hapilre, 

La parole çst à M. Mouton, pour soutenir ect amendement, 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, l'amendemet le 
M. Dufour a pour but d'insster une fois de plu fuit 
que ies lubercu:eux pensionnes à {0N) p, 144) continuent à ne 
p percCevuir une ildemnité de soins pendamt Ja durée des 
permissions qui leur éont accordées par les étalisserment u 
ils somt en traitement. 


Le 27 novembre 1951, M. le ministre des anciens eombattants 
et victimes de guerre, répondant à une question de 
collègue, avait promis d'intervenir aupres du mministére des 
finances pour que les trésoriers payeurs gencraux soient pris 
de payer ces indemnités. 

Or, rien n'a changé à ce jour, et le payement des indemnités 
de soins pendant la durée des permissions est laissé au bon 
ou au mauvais vouloir des trésoriers-paveurs généraux. 

Devant la persistance de cet état de fait, J'ai déposé, an nom 
du groupe communiste, sous le n° 4073, une proposition de 
résolution invitant le Gouvernement à prendre toutes les dis- 
positions nécessaires pour que ce payement soit assuré, Mais 
chaeun sait qu'il est de plus en plus difficile de faire venir en 
discussion de telles propositions. Ïl y a toujours une opposition, 
soit du Gouvernement, qui invoque des incidences financieres 
soit du ministre des tinances. 

Pour faire cesser cette inqustice à l'encontre des tuberculeux, 
nous demandons à l’Assemblée d'accepter notre amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M, ie ministre des anc'ens combattants ct victines de la 
guerre. |! m'est impossible de répondre à M Mouton et je 
m'en excuse. Sa question est assez complexe et je ne suis au 
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fl é! ! lepu ne dizaine de jours; mes services ne 
I t'1 encore suist de ce prolierme, 

Si M. Mouton veut bien me poser une question écrite, je Jui 
rép ui directement, En tout <, je puis l'assurer que si les 
[a « que € exacis, je donnerai ces ordres pour 
4 L rer L 

M. !e président. La parole est à M. Mouton. 

M. Acrien Mouton. Le- [1 sont exacts, imone'eur le ministre, 
[' | E lopitit l directives en )tist quern é aux tresoriers- 
payeurs généraux. Mais les solutions sont laissées à l'initiative 
«a l 

J ) jue LA embice pro irrait ad ptet mon amenderme nt, 
Ce l pechera pus de poser une quesliun écrite. 


1 
M. le minietre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. jJ unendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mou- 
lon, à ple par le Gouvernement 

L am demi: m's aus voir, Csl adopté. } 

M. le président. Mi: Duvernois et Guérin ont déposé nn 
ati créent qui tt nd à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
cali} redit du chapitre 46-2 


La pur et à Mine Guérin 
Mme Pose Guérin. Cet amendement a pour objet d'étendre 


] letporaire aux anciens déportés résitants et poli- 
lu lt \ lu pital l invalides à Ko p. tou) et plus, au litre 
J Les consécutives à leur déportation, autres que la 
tuberculose, maladies dues au traitement subi dans les camps 
d itration et que je n'ai pas besoin de rappeler, 

L'Assemblée s'eltait prononcée pour une telle mesure au 
coul | i «dl on du budget de l'an dernier, mais cette 
inésit \} ete appliquée, le ministère des finances ayant 
dut elle entrainerait des dépenses trop importantes. 

tel t, les déportés qui hbénéticieraient de cette mesure 

nb X et la dépense qui en résuilerait ne 

ut pas tres lnporlante puisqu'elle n'intéresserait pas Îles 

de luberculeux à 100 p. 100 qui, eux, recoivent déjà 
ct \ ix tuberculeux 

| L à | , it peu élevé, mais, en revanche, il 

rail lérablement « déportés à subvenir aux soins 
que necessite leur état 

M. le président. La pare est à M. le ministre des anciens 
combatt ts et victime de i guerre, 

M. le ministre des anciens ‘combattants et victimes de la 
guerre. \line Guérin n'ignore pas que la sollicitude du Gouver- 
[IT t'est totalement à “qu se aux personnes dout elle vient 
de ( 

Mme Rose Guérin, là le de M. Boutemy 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L'ue comitmission à été nominée à ce sujet: Ja commis- 

| pathotogté qu sicge au ministere des anciens combat- 

J | » que le commission aura terminé ses travaux 

ment, J'ai vu son présilent récemment, Si Mme Rose 
tu | bien prendre contact avec le ministère, nous pour- 
Xaminer d quelles conditions il serait possible d'éten- 

tuellement Tindemnité temporaire aux anciens dépor- 
l ll le itres que les tuberculeux dont ele à 
par! e 

M. le président. Madame Guérin, retirez-vous votre armenude- 
It LL? 


Mme Rose Guérin. Je le relire. 

M. le président. L'amendement est retiré 

M. Mamba Sano a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à ütre indicatif, le crédit du chapitre 46-25. 

i M. Marmba Sano. 


I] pal | tu 
M. Mamba Sano, Mesdames, messieurs, 


j'estime qu'il faut 


procéder sans relard au dépistage des anciens combattants 
taberculeux en Afrique et les faire bénéficier de l'indemnité 
tempo * prévue au chapitre 46-25 pour les non-hospitalisés, 
qui at la majorité dans nos territoires, 


Ceux de la brousse, de la forêt et de la savane sont générale- 
ment loin de tous centres médicaux et ne peuvent protiter que 


du passage périodique d'un médecin en tournée. Cette ressource 
erait un soutien moral autant que matériel qui réconforterait 
lu loup les intéressées 

ue serait aussi et surtout, sur un plan élevé, appliquer nne 
mesure de protection sanitaire et de prophylaxie sociale pour 


les populations autochtones contre Ta propagation contagieuse 
de ce terrible fléau qui, hélas! gagne chaque jour du terrain 
en Afrique et qu'il est urgent d'enrayer pour la préservation 


et l'avenir du eapital humain africain. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et v climes de la guerre. 


M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre. Je suis euticrement d'accord avec M. Mamba Sano et je 
Ù le bien voulor relier son amendement. 


I s'agit, en réalité, d'un problème de santé publ 
intéresse également, bien entendu, le ministère des 
combattants. Pour ce problème de dépistage je m'adh 
cependant à M. le ministre de la France d'outre-mer qui 
a cet égard, dans les territoires d'outre-mm: PJ de ON 
ciaux dont il convient de faire bénéficier les tubercuterix 
combattants africains. 

M. Mamba Sano. Sous le bénéfice de cette déc’ , 


retre mon amendement. 
M. Joseph Conombo. Je demande la paro!e, 
M. le président. La parole est à M, Conombo. 
M. Joseph Conombo. Je m'excuse de retenir encore tant 
l'attention de l'Assemblée sur le cas des tubereuleux. 
Beaucoup de nos compatrioles qui ont été prisonni la 
guerre sont restés pendant cinq ou six ans sous | t 
européen, Nombre d’entre eux ont été rapatrits p 
sanitaire, en particulier pour affection de tubereulose, €, 
me vivent dans Ja brousse, ainsi que l’a signalé mon ami M 


Suno, ne sont souvent pas dépistés. : 
Ces malades sont des anciens combattants. On peut 
ment retrouver des pièces qui le prouvent. Il dépendrait 
plutôt du ministère des anciens combattants que ces s 
recoivent des soins dans de mt illeures conditions que | $ 


habitants. 

J'apporte ces précisions pour que le ministère des 
combattants intervienne en leur faveur. 

M. le président. La parole est à M. le ministr? des « ; 
combattants et victimes de Ja guerre. 

M, le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis d'accord avec M, Conombo comme avee M. M À 
Sano, Eu réalité, il faut d'abord dépister le tuberculeux. Ki ca 
tuberculeux à des titres de guerre, il tombe sous Ja tute 
ministère des anciens combattants qui le pendra en ch 

M. le président. L'amendement de M. Mamba Sano et 1 

Je mets aux voix le chapitre 46-25 au nouveau chiffre ds 
8.952.334.00) francs résultant de l'amendement ado; : 
M. Dufour. 

(Le chanitre 16-25, MS AUL VOÎI AVEC CE NnOUreau 
est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-26. — Soins médicaux gratuits et 
frais d'application de la loi du 31 mars 1919 et des lo 
quentes, 2.294 millions de francs, » 

M. Mambo Sano à déposé un amendement tendant à ° 
de 1.44X) francs, à titre indicatif, le crédit du chopitre 46-20, 

La parole est à M. Mamba Sano. 


M. Mamba Sano. Mesdaumes, messieurs, rien que je sache n'a 
été jusqu’ ntrepris et organisé sur place pour la réédu a 
et la réadaptalion des grands biessés africains. 

Il faut redoubhler de sollicilude et de soins appropriés anprès 


d'eux, car les rechutes sont dangereuses, souvent fatales en 
pleine brousse on en pleine forêt loin de tout centre métml, 


Il convient d'en dresser la liste par circonscription administrae 
tive et de les faire visiter régulièrement par le méde en 
tournée qui en profiterait pour es guider de ses conseils. s'en 
quérir de leurs beso'ns, de leurs soucis et de leurs conditions 
de vie: nourriture, habitation, vêtement, occupation, ambiainee 
morale, ele, 

Le commandant du cœcle pourrait, de san côté, ad leur 


sort par tous moyens matériels et moraux sus eptib es da 
remonter leur moral en témoignage 4 gratitude du pays « r 
ceux qui se sont usés à son servi 

C'est un grand drame silencieux q i se joue là et qui ne peut 
nous laisser indifférents, Je le signale à l'attention compétent 
et autorisée de M. le ministre des anciens combhattans oui 
voudra bien y porter remède. e 

M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je réponds à M. Mamba Sano que la question qu'il a 
évoquée fera certainement l'objet d'une étude personnelle de 
ma part si je me rends en Afrique noire, comme j'en ai l'inten- 
tion, et ainsi qu'il me l'a demandé lui-même ce” malin. 

IL est incontestable que la création d'une école de réadapta- 
tion professionnelle en Afrique, serait nécessaire aussi bien 
d’' pote pour les anciens combattants que pour qui ce soit, 

Lorsque je me re > ii là-bas, j'examinerai les conditions ds 14 
lesque les cette école pourrait être installée et je m'effurcerai 
de vous donner ‘satisfaction. 

M. Mamba Sano. Je remerci: M. le ministre. Je retire mon 
amendement, 

le président. L'amendement est retiré. 

M. Conombo a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-76. 

La parole est à M. Conombo. 

M. Joseph Conombo. Je retire cet amendement, monsieur :8 
président, 





M. le président. L'amendement est retiré. 
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y Sekou Sanogo à présenté un amendement tendant à 
e 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
s” ‘joseph Sanogo. Je retire cet amendement. 
M le président. L'amendement est retiré. LD 
wW 1 6 a déposé un amendement tendant à réduire de 
‘ tranes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-26. 
" e est à M. Tourné. ; | 
M. ‘andré Tourné. Je veux signaler à M. le ministre des 
? “ormbattants une situation que nous avons les uns 


se utres condamnée à plusieurs reprises, mais qui tend 
se | rpétuer. Pre ’ | ; ; 

8 lt des difficultés que font certains médecins et cer- 

re vharmaciens pour No d'une facon convenable, et dans 


«+ des invalides de guerre, les demandes formulées par 
erniers en vertu de l'article 64. 
nreux pharmaciens, certains à tort, d’autres avec rai- 
ù “rotestent contre l'obligation qui leur est faite de pro- 
dure l'étiquette des spécialités pharmaceutiques, car ce sont 
. nroduits dits de spécialité qui sont fournis avec difliculté. 
ouelles sont les victimes de cette situation ? Bien sûr, elle 
ee commercialement les pharmaciens ainsi que les méde- 
| dans certains cas, sont payés avec trop de retard, 
e duai même avec un retard inadmissible. Mais il est clair 
; premières victimes en sont les invalides de guerre. 
[| arrive que l'un d'eux ne puisse recevoir l’aide du médecin 
et du pharmacien parce que l'article 64 est appliqué dans de 
conditions et parfois avec difficulté. 
‘ Pujà, on signale une tendance à la grève des pharmaciens 
dun certains départements. En tout cas, certains pharmaciens 


font très grandes difficultés pour la délivrance des produits 
k specialité aux intéressés. . | | 
\ vous demandons donc, monsieur le ministre, de revoir 


«te question avee le syndicat national des pharmaciens et 
le it national des médecins. 
pivez les sommes en retard s'il Je faut, mais, de grâce, 


niglez cette question des spécialités; car la ne me des médi- 
étant maintenant des produits dits de spécialité, le 
carnet de soins n'aura bientôt plus aucune raison d'être et, 


ispirine, un peu d'alcool et de gaze, les invalides ne 
t obtenir aucun médicament. 
question est très importante. Nous vous demandons de 
et de mettre un terme aux anomalies que nous 
le rappeler. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des arciens 
nts et victimes de la guerre. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. lien que la question relève également du ministère de 
publique, je vais entrer immédiatement en relations 
e syndicat natonal des pharmaciens, afin de lui faire 
it des doléances que très justement vous avez émises. 
, je pense que nous pourrons régler cette question dans 
le plus favorable à ceux qui bénéficient des soins’ gra- 


M. le président. Monsieur Tourné, retirez-vous votre amende- 


M. André Tourné. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'armendement est retiré. 

J aux voix le chapitre 46-26 au chiffre de 5.29% mil- 

francs. 
Le chapitre 46-26, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 46-27. — Appareillage des mutilés, 
191 ns de francs. » 
M. Marcel Ribère a déposé un amendement tendant à réduire 
de (XX) francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
parole est à M. Marcel Ribère. 

M. Marcel Ribère. Ce matin, monsieur le ministre, répondant 
à M. Mamba Sano, vous lui avez dit que des camions d’appa- 
rillage seraient incessamment envoyés en Afrique du Nord. 

\ous savez que nos trois départements représentent une 
superficie égale à celle de trente-six départements métropoli- 
Uins, C'est vous dire que, si le problème de la distance se pose 
lez nous avec une extrème rigueur, celui de la dépense est 
“uvent insoluble pour un mutilé. 


| un scandale que nous ne devons plus voir en Algérie: 


} 


f 


#5 lValides en guenilles, sur lesquelles apparaissent comme 
2 eloiles sur un champ de misère, la Légion d'honneur ou la 

militaire, se traîner avec des appareils de fortune, 
Ou qu'on leur à donné ayant depuis longtemps cessé ses 


pense pas qu'il soit nécessaire de rappeler le rôle joué 
de l'histoire par l'armée d'Afrique, afin que vous 
trouver des crédits suffisants pour envoyer en Algérie 

nions d’appareillage qui, allant partout, seront au. ser- 
eux qui ont suffisamment souffert dans leur chair pour 

de notre pays. (Très bien! très bien!) 
président. La parole est à M. le ministre des anciens 
lants et victimes de la guerre. 


= 
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M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. M. Hibère a déjà satisfaction: A Ja fin méme de ce mais 
SIX ill LE no pm | jues vartit it pou l'A ie, an d'y 
remplir précisément l'office qu'il a indiqué 

M. Marcel Ribère. Je vous remercie, monsieur le ministre. Je 
remercie également le haut fomtionnaire qui, je le sa est 
quelque peu à la base de cette réahsaltion et je retire 1uo8 


amendement, 

M, le président. L'amendement est retiré. 

M. Guislain a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 40-27 

La parole est à M. Guislain. 

M. Marcel Guislain. Mon amendement a pour but, monsieur le 
Tuinistre, d'attirer votre attention sur les centres d'appareillige 
et sur les difficultés qu'ils rencontrent pour fournir le matériel 
aux mutilés dans des conditions convenables, 

Vous savez qu'en France les artisans qui s'occupent de Ja 
fabrication de ces appareils de prothèse sont assez défavorisés, 
Si l’on compare le fuxe des centres de fabrication d'appareils 
de prothèse d'Angleterre et d'Amérique, à la triste figure que 
font les centres francais, on est véritablement bouleversé. 

Nous avons dans ce domaine vingt ans de retard. Cela est dù 
au fait que les centres d'appareillage, comme d'ailleurs Îles 
Inaisons spécialisées dans ces fabrications, n’ont pas de moyens 
financiers et matériels suffisants pour fabriquer ces matériels, 

Mon amendement a pour but d'attirer votre attention sur ce 
fait et aussi sur la nécessité de ne pas trop lésiner sur les prix, 
car nous ne pouvons tout de méme pa 
les béquilles. 

Autre observation: quand un mutilé demande le renouvelle- 
ment de son appareil, il s'écoule six mois à un an avant qu'il 
en oblienne un nouveau. C'est là une lacune regrettable et je 
ine permets d'attirer votre attention sur ce point, 

Enfin, vous nous avez dit que, par décision du conseil des 
ministres, des économies de l'ordre de 2,5 p. 100 seraient réa- 
Lsées su: les budgets civils. Je voudrais que vous nous donniez 
certaines garanties et que vous nous promettiez d'une facon 
solennelle que toutes ces économies de fonctionnement ne 
seront pas faites an détriment des centres d'apparcillage ni 
mème et surtout au détriment du personnel de ces 
centres. 

Je vous rappelle, d'ailleurs, que, parmi ce personnel, figurent 
des contractuels qui attendent leur titularisation depuis des 
années, I y à là une lacune qu'il faut combler rapidement et 
nous vous faisons confiance pour trouver tout de suite une 
solution, 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre di inciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je remercie M, Guislain de m'avoir signalé ce fait. Je 
lui fais simplement remarquer que nous ne disposons que des 
appareils fabriqués par des fournisseurs qualifiés et agréés par 
lues services techniques. 

Je ne sais si la technique française est en retard ou non sur 
celle de l'Amérique. Vous l'affirmez; je le crois bien volontiers. 

Le ministère des anciens combattants, en l'espèce, est un 
acheteur. Le mutilé lui-même choisit l'appareil orthopédique 
qui Jui convient chez le fournisseur de son choix. 

M. le président. La parole est à M. Guislain. 

M. Marcel Guislain. Je vous précise d'abord, monsieur le 
ministre, que la science de prothèse, en Angleterre, est parti- 
culièrement développée, à telle enseigne que, lorsque l'un de 
vos prédécesseurs à demandé l'affectation d'infirmières spécia- 
lisées au centre des paraplégiques de l'hôtel des Invalides, nous 
avons oblenu la promesse de votre prédécesseur que ‘ces infir- 
mières se rendraient en Angleterre pour s’y familiariser avec 
ces appareils de prothèse très perfectionnés. 

C'est la preuve que l'Angleterre est tout de même de beau- 
coup en avance sur nous dans ce domaine. ° 

D'autre part, des artisans mutilés se sont spécialisés dans la 
fabrication de ces appareils de prothèse. Ils sont évidemment 
bien placés pour savoir comment il convient de transformer 
ces appareils afin de les bien adapter aux infirmités des mutiés. 

I conviendrait dans la mesure du possible d'aider ces com- 
merçants qui sont, bien entendu, patentés et de leur passer 
des commandes de préférence à d’autres. On favoriserait ainsi 
l'extension de leur commerce en on obtiendrait ainsi une fabn- 
cation améliorée et à meilleur compte. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combatlants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Nous sommes entièrement d'accord. 

Je signale que le ministère n'a pas hésité à acheter des appa- 
reils anglais lorsque ceux-ci se sont révélés meilleurs, notam- 
ment pour les membres supérieurs. 

La suggestion faite par M. Guislain sera suivie attentivement. 


faire de bénélice sur 
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Si l'on peut passer des commandes aux artisans, non seuie- 
metil pal ités thais capable . le munistere les favorisera cer- 
tant ment. 

M. Marcel Guislain. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement es . retire. 

M. Iicko a di posé un inmentdle ent tendant À rédaire de 
1.000) francs à titre indicatif le dit du chapitre 46-27. 
La parole est à M. Le ( mtatiot pour soutenir l'amendement, 
M. Jean Le Coutaller. Mon collègue et ami M. Dicko, qui assiste 


en ce moment à une conférence concernant les territoires 
d'outre-mer, m'a prié de défendre son amendement, qui a pour 
objet essentiel de poser deux questions à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

La première, qui a été déjà évoquée ce matin, est relative à la 
mise en service des camions orthopédiques en Afrique noire. 

Ainsi que le dit M. Dicko, il n'est pas rare de rencontrer sur 
les pistes africaines un ancien combattant qui a perdu une 


jambe ou un bras à la guerre faisant des centaines de kila- 
mètres à pied ou à dos d'âne pour se rendre dans des centres 
d'appareillage. 

C'est là un spectable inadmissible lorsqu'il s'agit de ceux 
dont on dit qu'ils ont donné le meilleur d'eux-mèmes pour 
sauvegarder notre liberté 

Parfois méme, des anciens combattants ont renoncé à tout 
déplacement et tout voyage et se contentent de grossitres 
béquilles de bois façonnées par le forgeron du village. Certains 
ignorent méme qu'ils ont des droits. 

La deuxième question est celle de savoir quelles dispositions 
comple prendre M. le ministre des anciens combattants pour 
activer et surtout liquider les travaux de la mission Léger, qui 
procède à la prospection des ressortissants de l'office, 

Nombreux sont encore les anciens combattants qui, retournés 
dans leur village de brousse, ont repris les habitudes ances- 
trales On ne découvre chez eux le grand serviteur de la patrie 
que quand ils vous présentent Jeur « papier de citation » 
comine ils disent. 

Demandez-leur de quels avantages ils jouissent en ce moment, 
ils vous répondront qu'il n'v en a point, en ajoutant bien 
cependant, que si, demain, la nation était en danger, ils seraient 
prets à la servi de nouveau 

IL y a lieu de mettre fin à cette véritable carence à l'égard 
de nus anciens combattants d'Afrique noire. (Applaudissements 
à qauche et sur certains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le minisire des anciens combattants et victimes de la 


» 


guerre, Je lu'associe aux paroles prononcées par M. Le Cou- 
laller 

Pour uions orthopédiques, la réponse est exactement 
la nevine 

Quant à la mission Léger, que je félicite pour son action, elle 
a dejà perm le récupérer un certain nombre de ressortissants 
qui, en effet, n'avaient pas fait valoir leurs droits. Bien entendu 
celte mission sera déve:oppée. 

Je compte, au cours de mon voyage en Afrique noire, 
m'occuper de ces questions, afin que le dépistage soit beaucoup 
pius actif que dans le passé, 

M. Jean Le Coutaller. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
l ‘ e l'amendement, 


". le président. L'amendement est retiré. 
M. Marmba Sano a déposé un amendemé * qui tend à réduire 
de 14N) , à litre idicati E le crédit du chapitre 16-27. 
La parole est à M. Marmba Sano. 


M. Mamba Sano, La situation des mutilés d'outre-mer est par- 


ticulie nent poignante, I'est difficile de remplacer leurs appa- 
reils quand 15 sont usés, abîmés ou cassés. On n'en fabrique 
pas dans nos territoires, il faut les commander dans la métro- 
| et ils ne parviennent qu'après de très longs retards, 
bien ils ne parviennent pas du tout, les bureaux militaires se 
renvoyant les responsabilités comme une balle, ce qui conduit 
à ! ponsabilité générale ou à la carence totale. Pareille 
e est stupefiante autant qu'inhumaine et sévèrement 


Les malh ix, réduits souvent À leurs propres ressources, 
‘éq peuvent, avec des morceaux de bois cou- 


0s 4 nier buisson rencontré sur leur route, ce qui aggrave 
habit ement rs infirmités, 

Dans s conditions regreltables, les appareils de prothèse, 
qui tent e technique perfectionnée et compliquée, ne 
peuvent être renouvelés s'ils sont hors d'usage. C'est alors la 
Caro | - 

La gravité du problème saute aux yeux, aussi bien sur le 
p! hun qu r le plan moral. 

s » done de toute urgence une organisation sérieuse et 
ni jui doit fonctionner régulièrement et efticacement. 

il v va de l'honneur et du prestige de la France, au service de 
la nt voloutatcemient perdu leur intégrité 





physique, leur jeunesse, ieur vigueur et leurs : 
u avenir, , 

LL f t constituer au chef-lieu de chaque territoi 
d'appareils de rechange pour les cas urgents et jm 
qui permettrait d'attendre sans inconvénient l'ar e 
cominandes adéquates faites en France, C'est une « : 
que je soumets à la haute appréciation de M, le m 
anciens « pans et victimes de la guerre, 

D'ailleurs, pourquoi ne créerait-on pas dans chaque à 
un oflice er mG. cn nt aménagé, bien outillé, transf 
sorte d'hôtel des invalides pour accueillir et hébers 
déshérités des mutilés, comme cela se fait en France ? é 

Quelques soldats seraient mis à la disposition di 
malheureux, pour leur prouver que la patrie cont : 
honorer et à les entourer de soins, en souvenir de wo. 
rieux sacrifice consenti à Ja cause du pays, Us en tireraient ur 
consolation et une légitime fierté, 

Au demeurant, l'influence morale d'une telle institut 4 
considérable et salutaire sur notre jeunesse, qui co ; 
poir et la relgve de demain, si tant est qu'il en soit | \ 
jour pour la sauvegarde et le respect de la lihert À 
paix. (Applaudissements sur certains bancs au centre el « 
dissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre des à « 


combattants, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Je félicite M. Mamba Sano de ses belles par 
quelles je m'associe totalement. 

Déjà, sur la question des sppareils orthopédiqu 
liellement satisfaction avec les camions que nous allo 
là-bas et en ce qui concerne l'organisation des cent h 
taliers permettant d'accueillir les” grands blessés af 

Lors du voyage que nous ferons, je y “pi ensemble 


V2 


pourrons régler cette question sur place. Je vous donne l'a 
rance que je m'assoeie de tout cœur à vos paroles, 
M. le président. hetirez-\vous votre amendement, moi r 


Memba Sano ? 

M. Mamba Sano. Je retire mon amendement, monsieur le pré. 
sident, avec l'espoir que les anciens combattants d'Afrique 
noire auront bientôt le plaisir d'accueillir M. le ministre des 
anciens combattants, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous pouvez y compter, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Sekou Samogo a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitr: 
M. Joseph Conombo. Nous retirons l'amendement. 

M. le président. L'’amendement est retiré. 


M. Conombo à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-27. 
M. Joseph Conombo. Je retire mon amendement, les ex] 


cations de M. le ministre des anciens combattants nous d t 
satisfaction. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Tourné a déposé un amendement tendant à réd J 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-27 

La parole est à M. Tourné, 

M. André Tourpé. A l'occasion de la discussion de ce ch pitré 
je veux très rapidement rappeler au moins trois questio 
importantes qui intéressent les mutilés utilisant un PP rell 
uu qui ont besoin d'une voiturette. 

Je voudrais, en guise de préambule, rappeler que * is 
voulons qu'un mutilé soit appareillé rapidement et 
bonnes conditions, il faut, avant de penser au métal, tou 
pour que l'esprit de l'intéressé soit convenable et son moral 
solide. 

Si en effet le mutilé est heureux, s'il a des raisons de vivre 
et s'il est à l'abri des besoins matériels les plus dire: 
n'aura pas peur d'affronter l'artisan qui lui mettra une 
ou un bras artificiel, toujours pénible à porter au début. & 
mutilé réunit les conditions requises pour que l'avenir ne li 
paraisse pas sombre, il sera appareillé après deux ou 1r0 
séances, Il sera heureux dès qu'il aura une occupation. 
sera pas perdu pour sa famille économiquement, c'est-à 
qu'il ne sera pas pour elle toujours une charge. 

Car la pire des choses pour un mutilé, c'est de se r 
compte qu'il est en permanence une charge même P 
meilleurs de ceux qui sont autour de lui, qui laiment et 4 
le lui manifestent. Nous sommes ainsi, nous aimons 
maximum de liberté, en commencant par la liberté des n 
ments que la nature nous a donnée quand nous somrmi 
au monde. 

Cela dit, je rappelle que les indemnités de déplacement: | 
les mutilés qui doivent être appareillés ne correspond 
rien aux dépenses, je ne dis pas réelles, mais moyennes 
déplacements, IL arrive qu'un mutilé se reade, pour se 
appareiller, à Montpellier, à Toulouse ou à Paris. I y arr 


t e 





vers neuf ou dix heures du matin. S'il se trouve dans une situ 
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ri : 

“on économique difficile, il doit en repartir sans que, très sou- 

: t_ on ait eu le temps d'essayer définitivement <on appareil, 

r acheter une paire de chaussures, si l'on veut être bien 

il faut y mettre le temps. Pour un appareil orthopédique, 

«+ encore plus difficile que pour des. chaussures ordinaires. 

pas que l'artisan orthopédste, que le directeur du 

ou que l'intéressé lui-inème soient tenus par la question 

s de déplacement. Si le mutilé doit être retenu vingt- 

"ù quarante-buit heures de plus, il ne faut pas que ce 
urtout une question d'argent qui s'y oppose 


t 
faut 


” Gela éviterait des pertes de temps, des pertes de travail, des 
doplacements supplémentaires, et ce serait en définitive un 
A (age pour tout le monde, et même un avantage pécuniaire, 
si lua mémoire ne me fait. pas défaut, c'est un arrèté du 
y: mars 1949 qui à déterminé le montant exact de l'indemnité 
qui dot ètre versée à un mutilé qui se déplace pour se faire 
ap reiller dans un centre. J'ai calculé moi-mêime, non pas 
nn compte personnel, Inais pour des camarades mutilte, 
( ns le meilleur des cas, c'est 50 p. 100 de la dépense 

‘e seulement qui sont remboursés, 
I ne faut pas oublier qu'à l'heure actuelle on supprime des 
ynes de chemin de fer, que de nombreux mmutilés habitent 
us des villages, que les déplacements ne peuvent pas lou- 
s se faire en bénéliciant du quart de place, cur tout le 
ne peut pas voyager en chemin de fer, de sorte qu'il 
est uccessaire de relever tout de suile leur indemnité de dépla- 

nt 
( 


Je veux également appeler votre attention sur une catégorie 


de mulilés qui est très certainement la plus malheureuse: les 
sourds de guerre. 
U existe à l'heure actuelle toute une gamme d'appareils 


Jectroniques qui donnent des résultats assez intéressants, Mais 
tre administration, monsieur le ministre, donne par an une 
somme forfaitaire de 2.500 francs pour l'entretien de ces appa- 
eils. Quand on connaît le prix d'une pile, on est obligé de 

rendre compte que cetle somme destinée à l'entretien d'un 
amureil et surtout à l'achat d'une pile électronique est insuffi- 
te. D'ailleurs, vous le savez, des spécialistes de votre minis- 


tre ont calculé à quelques centimes près et reconnu qu'il 
faudrait au minimum 17.500 francs par an pour entretenir un 
appareil électronique pour sourd de guerre. Faites refaire le 

let, s’il vous plait, n'imposez pas à un sourd de guerre 
l'obligation de payer de sa poche les piles électroniques indis- 


I les à son appareil. Tous n'ont pas les moyens de le faire. 
Je rappelle en passant que les sourds de guerre attendent 
is longtemps que les barèmes concernant leur infirmité 


sent enfin relevés, Notre commission à voté une proposition 
loi en ce sens, et l'administration ne devrait voir aucun 
onvénient à ce que cette proposition scit votée car elle ne 
nd qu'an relèvement des barèmes, toute liberté étant laissée 
nédecin-chef pour décider si le barème doit être abaissé ou 
ve pour chacun des cas, sur lesquels il sera appelé à se 

| ncer, 


Je vous demande donc, monsieur le ministre, de donner aux 
irds de guerre ce qui leur est indispensable pour l'entretien 
de leur appareil électronique. 
En terminant, je rappellerai que les mutilés de la guerre 1914- 
IS sont âgés. Certains ont une voiturette depuis trente ans, 
les voyons peiner et tirer comme s'ils arrachaient une 
igne, parce que leur voiturette est lourde et démodée, et 
si parce qu'ils ont vu leurs forces décliner peu à peu. 
le vous demande de faire étudier par votie ministère la 
se au point et la fabrication de voiturettes d'un type nouveau, 
exemple en duralumin, Il faudrait aussi obtenir que ces 
lurettes soient toujours munies d’un volant, ce qui en facilite 


' 
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ausiLcC. 
Beaucoup de mutilés impotents ont pour seul bonheur d'aller 
‘dre le soleil de temps en temps en utilisant leur voiturette. 
us demande aussi de faire étudier la mise au point d'un 
peut moteur électrique pour propulser leur véhicule. 
En effet, le paraplégique, le grani blessé risque de connaitre 
à out moment une panne de sa voiturette qui peut se traduire 
jar un incendie. Nous avons connu le cas de camarades mutilés 
jui out été gravement brûlés parce que leur moteur a pris feu. 
À un moteur électrique ce risque serait écarté. 
Jen ai terminé. Je sais que Île problème est Join d'être 
iquidé, Je vous demande, monsieur le ministre, d'étudier ces 
s points essentiels, pour permettre aux mutilés d'être moins 
lalhcureux qu'ils ne le sont à l'heure actuelle. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
tombattants et victimes de la guerre. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
Buerre. Ni |’ ne connaissais pas déjà, pour l'avoir entendu 
“\poser à pinsieurs reprises, le drame des mulilés, les paroles 
ivantes de M. Tourné m2 l'auraient rappelé, 
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de le rem e d'avoir parlé en de 1 l ( 
ses Catnarades Je vous as-u'é que ]} 1 i 
pris et surlout senti, 

En ce qui concerne les frais de parcours que M. 1 é me 
demande très justement d'a ginmeniet i hits t | 
des dépenses exposées par les mutilés, je vais \ 
vue l'obtenir que soie it couveris tou les ft CLIN ] 
par le fait de leur pnlirimit nt dù rapprocher des 
orthopédique 

J'ai demandé à mes services, il un instant 
vait pas adopter pour la Fi e le svsli (4 \ ’ 
our l’Af ique, celui des camions orthop lues qu 
es mulil 

Je crois qui vstéme serait trop M tCUX, « S 
nous en tenir à celui des centres 

Je vous promets que nous allons étudier les conditions 
lesquelles on pourrait rembou l le t l 
ies frais qu'its auront enga 

En ce qui mncerne les sourds, et pour l'honneur de ceux qui 
m'ont précédé au ministère des anciens mnbattant à demande 
a été formul Hu<ieurs fois auprès du ministère des finances, 
sans hélas! Y rencontrer de succt Je va m'y employe i 
nouvean, 

I est, en effet, inadnnss'hle et je me rang \ l'o} n 
de M. Tourné qut que sont le de mon collegue des fi $ 
— que l'on puisse donner à des irds des appareils dont, pra- 
tiqu ment et faute d'argent ils nr peuvent se servir En retmn- 
boursant 2.500 francs pour une pile qui en vaut 17.5), on pe 
couvre pas la dépense et lon ne dom ix inutiles ce à 
quoi ils ont foncièérement droit 

Je vous donne l'assurance que us allens faire effort 
auprès du ministère des finances, Je considère qu'il est sor- 
dide que, dans un cas de ce genie, qui ne eine que quel- 
ques mutilés, heureusement plus rares qu'on ne le pen | 
ne soit pas possible d'assumer une dépense qui he peut ét 
bien considérable. 

Quant aux voitureltes, et en particulier celles des mutilés de 
1914-1918, je crois que M. Tourné à déjà satisfaction, Mes ser- 
vices me signalent que deux voilures équipées d'un 5noteur 
électrique sons, à l'heure actuelle, à l'essai et sont destinées 
à servir de modele pour le remplacement des vieilles voitu 

Ces es<i ont lieu en accord avec le comité d'entcote des 
grands mutilés. J'espère que sous peu la demande de M. Tourné 
sera satisfaite 

M. le président. Retirez-vous votre amendement, n eur 
Tourné ? 

M. André Tourné. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 46-27 au chiffre de 391 milli os 
de francs, 

(Le chapitre 46-27, nus aur voir, est adopté 

M. le président. « Chap. 46-2S, — Application de la Jai n° 50- 
1027 du 22 avût 190 établissaut le statut du réfractaire — 
(Mémoire.) 

M. Draveny a déposé un amendement au chapitre 46-28, 

La parole est à M. Draveny. 

M. Lucien Draveny. Mes chers collègues, grande est la décepe 


tion, je dirai mème lirritation, parmi ,e< réfractaires et inaqui- 
sards ainsi que chez les déportés du travail qui, depuis deux 
années, constatent en lisaut les fascieules budgétaires qui nous 
sont distribués qu'aucune somme ne leur est allouée pour 1e 
remboursement “À pertes qu'ils ont subie: 

Cependant, l'artic'e 15 de la loi du 21 août 190 préxoit le 
remboursement des h'ens perdus par les réfractaires, Ces dispo- 
sitiuns ont été votées à l'unanimité par l'Assemib ée, 

Depuis deux ans, je le répète, les intéressés atlen lent lap- 
plication de ce texte. Le Gouvernement s'honorerait à ne pas 
rechercher des biais en vue de relarder l'exécution le mesures 
qui ont fait l'objet de Ja décision unanime du Parlement, 

IL en est de méme en ce qui concerne les déportés du travail 

our lesquels est intervenue Ja loi du 14 mai 1951 votée avec 
Lx même uoanimité par le Parement et dont l'article 10 pré- 
voit également le remboursement des h'ens perdus, 

M. le secrétaire d'Etat au budlget lii-méme avait 
dépense globale pour"lapplicalionu de ces deux 
quaire milliards. 

Fidèle à son souci de ne pas réclamer des crédits impossibles 
à trouver dans le budget de l'Elat, ce qui irait à l'encontre des 
intérêts des victimes que nous défendons, Le groupe socialiste 
a réclamé, pour celte anucte, linscripuon d'un credit de nu 
millions pour chacune de ces deux calégories, mesure d'ailleurs 
conforme à la proposition que fit aux associations intéressées 
le prédécesseur de l'actuel ministre des anciens combattants. 

L'étalement sur quatre années de la dépense globale aurait 
l'avantage de ne pas grever le budget de 1953 et des années 
à venir. Il est regrettabie que M. le ministre du buuget ait 
refusé ces propositions, Que forait-il <i. demain. les int 
reclamaient au Conseil d'Etat l'application d'une loi de la Répu- 


chiffré Ja 
inesures à 


[IN LENN 
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h e, loi que le Gouvernement doit faire respecter par chaque 
citoven et à laquelle 1 refus i-môme de se soumettre *? 
M. le president, La parole e-1 à M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de In guerre, 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre, M. Draveny va prochainement avoir satisfaction. 

En effet, Ja loi du 22 août 1950 va incessamment être apph- 
quee à Ja ute des travaux préparatoires effectués au cours 
‘ I Les formulaire | lematmles de carte de 
l t été € iux offices départementaux 

| n! l limes de la guerre en vue de 
ui 

Des nstruct vont être adressés sons quelqnes jours à ces 


atin qu'ils puissent, dès réceplion des 
den | de cart procéder à leur examen avant de les son- 





mettr nrnissis prévue, par la loi et le décret d'appli- 
C LL 

mn on nationale elle-même est en cours de comsti- 
tution et \ , premières séances, des problèmes 
particuliers que pose l'application de certaines dispositions 1égis- 

t t révler tuire nu suiet desauelles sera invitée 
à F ) ]l era proct lé à la mstitution des com- 

‘ | lar les délais tels qu'aucun retard 

J rapporté à la procédure d'examen des dossiers de derman- 
u | ir! IL fractaires 

| * qui « erne les personnes intraintes au travail en 
| [ape | La tuation est la même, Elles vont bénétivcier 
d ne mesni] l'instruction et de délimitation de leurs 
droit 

D'ores et déjà, en celte affaire, l'office a pris à sa charge la 
du lun quinzaine de mil'ions qui ont été employés pre- 
crseiment à 1a infection des unprimés nécessaires à la connais 
s l i relrachures et des personnes Contraintes au 
tra un! 


M. le president. La parole est À M. Dravenv. 


M. Luc:en Draveny. Je prends acte, monsieur le ministre, 
d gagements que vous venez de prendre devant l'Assem- 
b Ï \ ua deinande de réduction indicative de crédit 
de 14m fran es deux amendements que j'ai déposés con- 
cernant les réfractaires et les déportés du tiavail étant liés, 
je ne prendrai la parole qu'une fojs. 

Je crois qu \ssemblée unanime formulera le vœu que 
les comm il lépartementales de qualification soient rpide- 
went constituées et qu'elles puisseut prendre les décisions 
necessaires permettant aux réfractaires et maquisards comme 
altix t î | travail * percevoir ce que la nation leur 
col ( it d'en ements votes par le Parlement à l'una- 
minute. 

| endemernt 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
comdatlants et Victimes de la guerre 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Nous prendrons toutes imesures pour que ces qualifi- 


calions alent neu rap lement 

M. le président. la parole e<t À M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. lnconte-tahlement, le ministère des anciens 
combattants à fait le nécessarre pour que le statut des réfrac- 
laires et celui des déportés du travail soient rapidement appli- 
qui 

L'an pas léjà, lors de la discussion du budget, j'avais 
fait opter par la commission des finances unanime une ligne 
co tle buiset des réfracturres et une autre re'‘ative aux 
déportés du travail avec n libellé « mémoire », J'espérais 
qu tt tüitude aurait attiré l'attention du Gouvernement 
et qu'en 1953 un premier crédit, même modeste, figurerait 
à ces chapitres, marquant ainsi la volonté du Gouvernement 
d'app r ces statuts 

Je mn lement doute l'intention de M. le ministre 
{ ens co ittants de farre accorder le q'us rapidement 
possible aux intéressés les cartes de réfractaire et de déporté 
du t'a M il est une autre mesure qu'il faudrait traduire 
sul plan 1 taire qgar une immscription de crédit aux cha: 
t R { à pt Q 
“ t là pects du problème que mon ami Draveny 


A t de « ner. Nous constatons avec regret que, pour 19553, 
insert à ces deux 


aäu'u credit, l te sYibhoiqlie, Na el 
} nitrre à 


M. le président. La parole est À M. Guislain. 
M. Marcel Cuislain, L'observation de M. le rapporteur est 
insndé di j 


il t ju euse, AUSS je demande à M. le ministre 
S'il à prevn le personnel supplémentaire qui devra être mis 
à la disposition 4 “uinissiuns de qualificulion départemen- 
{a pour #lubir lies cartes 

\ savez ifficultés que rencontrent les commission- 
gi léparlementales, notamment celles qui sont charges de 
l'attributio les cartes de combattants volontaires de la Résis- 
tan Si les erédits de fomctonnement sont diminnés de 2,5 
pour 1), où recrulerez-vous le personnel dont àl s'agit ? 





Pourlant, si ce personnel n'était pas mis à la disposit 
commissions dépañtementales, dans d'x ans les réfra 
les personnes contraintes au travail seraient à peine 
session de leur carte. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. M. Guislain sait qu'il s'agit d'une opératio 
tante — puisqu'il y a 800.000 parties prenantes — pour 4 
des moyens considérables sont demandés, - 

M. Marcel Guislain. C'est une estimation ministériel 
gerantie du Gouvernement. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. J'espère, pour ces victimes, qu'elles sont moin 
brenses. Toutefcis, leur nombre est important, 

Vous connaissez la précarité des moyens dont je di:p Je 
vais cependant tenter, par des transferts dans mes 
d'augmenter l'effectif du personnel consacré à la réda 
ces cartes et d'améliorer le rendement des divers org 
afin que les intéresses aient plus rapidement satisfaction 

C'est une question dont j'avais entretenu mes servi 
mème de venir devant la commission des pensions, 
qu'elle me tient à cœur. Je ne la perdrai pas de 1 

M. Marcel Guistain, J2 vous remercie, monsieur le 5 re 

M. le président, La parole est à Mme de Lipkowski 

Mme Irène de Lipkowski. Je voulais demander à M 
tre quand verrons-nous enfin un chiffre se substituer à t 
« mémoire » symbolique dans le chapitre 46-28 relatif 
réfractaires et maquisards, à ces hommes qui ont aff 
potentiel de guerre de l'ennemi en lui refusant leurs 


; 


1 
l 


leur travail au péril de leur vie et qui n'ont pas attendu e 
cueillis et groupés par l'autorité de fait soumise à l' 
qui ont vécu l’âpre et redoutable vie des maquis dont le chant 
déchirant résonne encore dans nos cœurs — j'en att les 
angoisses d’une mère de réfractaire — à ceux qui en All: 

ont choisi d'être des réfractaires à tout travail et qi t 
connu les horreurs du régime des camps de concentration et 


sont ainsi devenus les déportés de la Résistance, 

Que comptez-vous faire, monsieur le ministre, notamm 
ce qui concerne le recensement de ceux qui ont élé cont 3 
au travail, recensement qui permettra de reconnaitr rs 
droits à réparation matérielle ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
cotmibattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mme de Lipkowski sait combien, dès qu'elle ment 
parlé de ce cas, je me suis inquiété auprès de mes «er $ 
des modalités du recensement et de l'inscription au budget les 
sommes dues aux réfractaires du travail. Mais, en douze jour: 
il m'a été impossible d'aboutir. 

Dans les jours qui viennent, je vais m'occuper du 
sement de ces réfractaires afin que, par une intervention aupres 
du ministère des finances, nous puissions, en cours « , 
ou dans le prochain budget, inscrire les crédits nécessaire: 

M. le président. La parole est à M. Rosenhlatt, 

M. Marcel Rosenblatt. M. le ministre a déjà répondu à plu- 
sieurs de nos collègues sur la question de l'application de à 
loi du 22 août 1950 relative au statut des réfractaires. 

IH faut, d'abord, procéder à l'établissement des cartes. Pour 
cela, du personnel est nécessaire, chacun sait, en effe! 
l'application d’autres statuts est entravée par le manq 
personnel. 

D'autre part, l'inscription d'un crédit est indispensable. ( 
la volonté formelle de l'Assemblée. 

J'ai une autre question à poser à M. le ministre. Elle in'é- 
resse nos départements de l'Est, en particulier les Alsiciens 
et Lorrains réfractaires ou déserteurs de la Wehrmacht, qu 
sont près de 25.04M, 

Au moment où l'on témoigne tant de sollicitude À l'égard les 
Alsaciens qui étaient à Oradour-sur-Glane, je demande que !on 
songe d'abord aux homimes courageux qui refusèrent de ] 
l'uniforme. de l'armée al'emande. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) : 

Je proteste, au nom des anciens combattants de mon dépir- 
tement, contre les déclarations faites au sein de la comn n 
nalionale, qui refnse Je titre de résistant aux réfractaire: et 
déserteurs de la Wehrmacht emprisonnés ou déportés. Celle 
commission nationale va jusqu'à prétendre que Îes Ahkaciens 
et Lorrains qui ont refusé de servir dans la Wehrmacht ont 121 
non par patriotisme, mais par lâächeté, de crainte de laisser teur 
vie en Russie, Nous n'accépterons jamris une telle attitude 48 


» 


la commission nationa:e, contre laquelle nous protestons entT- 
giquement, 


Au moment où une campagne abjecte est menée en fiveur 
de criminels de guerre, on ne doit pas confomire avec ceux 
l'Alsace héroïque qui a lutté contre l'hitlérisme. Le Gouverré 


de 


ment devrait s'inquiéter du sort de ceux qui out courageut 
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ent mn . n 
nt déserté l'armée allemande avant de songer à des crimi- 


comme ceux qui sont actuellement jugés à Bordeaux. 
"ce x qui ont refusé de se battre contre la France sont des 
hét =. Nous vous demandons, monsieur le ministre, de nommer 
comme membres de la commission nationale des résistants 
y ajsace et de Lorraine qui connaissent Ja question, et nou des 
ph qui vivaient loin de nos départements. ve 

Ep veux également soulever la question de la médaille des 
“dés et des réfractaires. 

La plupart des intéressés ne demandent pas cetle m'daille 
ur bénéficier d’un avantage pécuniaire, Au demeurant, il 
] en coûterait guère au budget. 


\ propos de l'octroi de cette médaille, on a refusé de recon- 
les Vosges comme frontière, IL est inadmissible qu'on 

nuisse hier que l'annexion de fait instaurée en 1940, par 1'Alle- 
#6 a eutrainé l'établissement d'une frontière, et que 
ti ( ou le Lorrain qui a traversé les Vosges à pratique- 

versé une frontitre. 

Vous vous demandons, monsieur le ministre, de faire tont 
\ sstble avec vos collègues du Gouvernement, pour don- 
n sfaction à ceux qui, en désertant de l'Alsace sous loceu- 


peuvent être considérés comme avant quitté un pays 
. (Applaudissements à l'extréme qauche, 

m. le président. La parole est à M. le minstre ses anciens 
euubattants et victimes de la guerre, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je m'incline volontiers devant Je courage des Alsariens 
11] su, avec les risques que Nous COonOalIssons fous, refuser 

ervir dans l’armée allemande. Il est incontestable qu'il 
sit là d’une sorte d'acte de résistance qui, surtout s'il a été 
l'autres, est intiniment méritoire, 


Personnellement, je n'ai aucune action directe sur les avis 
| le commission, mais je m'efforcerai de faire figurer parmi 
«es membres, qui sont en majorité des déportés - il ven a 
matheureusement beaucoup — un Alsacien qui puisse éclairer 
Ja commission sur les problèmes spéciaux aux trois Jéparte- 
de l'Est, 

H. Marcel Rosenblatt. Il faut que ce soit un Alsacien qui ait 
f \ Résistance en Alsace, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C'est entendu. 

La médaille des évadés est attribuée par le secrétariat d'Etat 
à la guerre, Toutefois, j'étudierai prochainement votre sugges- 


{ pour la soumettre à mon collègue compétent. Il est cer- 
tain qu'on ne saurait refuser, selon moi, le signe de l'honneur 
à ceux qui ont accompli un acte aussi héroïque que celui que 
vous avez indiqué, 


M. Marcel Rosenblatt. Voici une dernière information, 

L'U, F. A. C. du Bas-Rhin et les autres associations d'anciens 
combattants souhaitent que la commission nationale comprenne 

déportés lors de l'examen du cas des déportés, des réfrac- 
res ou des évadés de la Wehrmacht qui ont été en Alsace 
et en Moselle. 


Nous ne discutons pas le mérite de certains résistants, Mais 
s'ils n'étaient pas en Alsace, ils ne peuvent juger équitablement 
des conditions particulières créées par l'annexion de fait. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C’est bien ainsi que javais compris votre première 
itervention, 

M. Marcel Rosenblatt. En second lieu, j'insiste sur le fait que 

1: du 30 octobre 1946 et celle du 10 mars 194S ne reconnais- 
pas Ja frontière des Vosges, celle qui marquait la limite 
de ce qu'on appelle les départements d'Aisace et de Lorraine 
â és de fait par l'Allemagne, 

Celle frontière n'étant pas reconnue, les intéressés qui ont 
déerté du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n'ont pas 

\ la médaille des évadés. C’est la reconnaissance de cette 
fl cre que nous demandons, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur Rosenblatt, je vous promets d'étudier cette 
question qui, malheureusement, est un peu méconnue de mes 


services, 


M. le président. Je mets aux voix le libellé du chapitre 46-28. 
Le libellé du chapitre 46-28, mis aux voir, est adopté. 
_ M. le président. « Chap. 46-29, — Application de la loi n° 51- 
du 14 mai 1951 relative au statut des personnes contraintes 
in travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par 
ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi. » — 
vw: 
(Memoire.) 
la parole est à Mme de Lipkowski. 
Mme Irène de Lipkowski. J'ai traité, à l’occasion du chapitre 
Precedent, la question que pose celui-ci. Je n'insiste donc pas. 
M. le président. La parole est à M. Draveny. 
M. Lucien Draveny. L'amendement que j'ai précédemment sou- 


nu, monsieur le président, concernait les déportés du travail. 
J'ai déclaré que cet amendement était lié à celui qui se rap- 


« 
1 
1 








portait aux réfractaires et maquisards et que j'ai égaitement 
soutenu. C’est en somme la mème question qui inlcresse deux 
chapitres différents. 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, lorsque nous avons 
commencé la discussion du budget des anciens combattants, 
j'ai rappelé, à l’occasion de l'examen du chapitre 31-431, que Île 
Gouvernement n'avait pas proposé de crédits pour réaliser Fap- 
plication des statuts concernant les réfractaires et les deportés 
du $. T. 0. 

Aujourd'hui, 24 janvier, un mois s’est écoulé depuis le vote 
de mon amendement par l’Assemiblée nationale, Le délai de 
réflexion a done été suffisant, Pourtant, nous n'avons encore 
de proposition de crédit ni au chapitre 46-28, ni au cha- 
pitre 46-29. 

Le premier statut à été volé il y a maintenant exactement 
trente mois et le deuxième, qui concerne les déportés du tra- 


-Vail, à été voté Je 14 mai 1951. Bien entendu, eelui là non 


plus n'est pas encore entré en application, 


} 


Si la Commission des pensions à adopté hier Ja motion que 
l'on sait, ce n'est pas seulement en raison de l'insuffisance des 
dotations proposces, qui nous oblige à réclamer des crédits 
supplémentaires pour les veuves, pour les mutilés, pour l'office 
national et pour Ja retraite du combattant; c'est aussi parce 
qu'elle a le désir de mettre en application les statuts dont il 
s'agit. 

Jai tenu à dire ces quelques mots pour montrer que Ja 
volonté de l'Assemblée, exprimée par l'approbation de eet 
amendement, n'a pas été respectée par le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. M. Mouton sait bien que, pour cetle affaire, je ne suis 
qu'un héritier et que je suis obligé de prendre pour base un 
budget qui avait été préparé par l'ancien gouvernement, Néan- 
moins nous sommes Solidaires. 

J'ai donné tout à l'heure des explications au sujet du recen- 
sement des personnes contraintes au travail, M. Mouton peut 
être assuré que le travail nécessaire sera fait aussi vite que 
possible. Si en cours d'année nous pouvons substituer au mot 
« mémoire » un chiffre, notre collègue peut compter que nous 
nous efforcerons de le faire, 

M. Adrien Mouton. M. le ministre peut-il prendre l'envage- 
ment que, au cours de l'année 1953, des crédits seront pro- 
posés pour «Goler ces deux chapitres ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. li m'est difficile de le promettre. Je ne sais pas si une 
oi en ce sens pourrait être acceptée par le Gouvernement en 
cours d'année. 

Il conviendrait de poser la question à M. le ministre du 
buaget. 

M. Adrien Mcuton. J'ai rappelé, monsieur le ministre du 
budget, qu'il y a deux statuts, l'un voté il y a trente mois, 
l'autre le 14 mai 1951, qu'un amendement tendant à l'affecta- 
tion de crédits pour la mise en application de ces deux statuts 
a été voté au début de la discussion du budget, an mois de 
décembre dernier, et qu'il n’en a pas été tenu comte, 

Je vous demande si vous affecterez en cours d'année, des 
crédits pour la mise en application de ces statuts ? 

M. le président. La paroie est à M. le ministie du budget. 

M. le ministre du budget. Je répondrai à M. Mouton «ue les 
décrets ont été pris en date du 17 août 1952, mais ces textes 
ne fixent pas le montant du pécule, Il faut donc qu'intervienne 
un autre décret. 

D'autre part, pour l'indemnité de perte de biens, il faut 
qu'une loi soit votée, ainsi que je l'avais répondu à Mme 
Guérin à qui j'avais donné satisfaction il y a quelques mois, 

Vous vous rappelez, madame Guérin, que, pour les déportés 
et internés, j'ai tenu ma parole: un crédit a été proposé mais 
seulement quand le montant du pécule à été fixé. 

Pour l'instant, certains éléments manquent encore, C'est la 
raison pour laquelle aucune somme n'est prévue au budget. 
Toutefors, si, en cours d'année, les décrets nécessaires sont 
E" et les lois indispensables votées, nous agirons comme nous 
e faisons d'habitude et ainsi que nous l'avons fait pour le 
pécule des prisonniers. Nous appliquerons la loi en affectant Je 
crédit nécessaire au lancement des opérations, 

M. le président. Je mets aux voix le libellé du chanitre 46-29, 

(Le libellé du chapitre 46-29, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-31. — Indemnisation des pertes 
de biens subies par les déportés et internés de la Résistance 
et par les déportés politiques, 999.997.000 francs, » 

Mme Rose Guérin et M. Dufour ont présenté nn amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mine Guérin. 

Mme Rose Guérin. L'indemnisation des pertes de biens subies 
par les déportés et internés de la Résistance et par les déportés 
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et internés politiques doit être versée aux déportés et internés libération qu'il y a eu 300.000 déportés. Le chiffre qui ; 
1 laints et politiques et aux ayants cause des disparus et est cité est inférieur. Je ne veux pas de discuter Jonsu, * t 
fu-ille aujourd'hui. ; 
| it 7 bourser les biens, objets personnels, vêtements, Prenant pour base le chiffre que vous venez de . 
bijoux perdus dans les camps et les prisons ou volés par les monsieur le ministre — je le considère comme inférici l 
po! rs vichysles et les NS. S réalité, puisque les avants cause de tous les fusillés e! : ( 
Déjà, l'institution du forfait à un taux très bas viole la loi les massacrés entrent dans le cadre de ces statuts — , 
qu Hituait le remboursement intégral, reconnaissez vous-même que neuf années seraient né 
» A u rythme actuel de 4 millisrd de franes par pour indemniser les intéressés, { 
É 1 budget faudra vingt ans pour verser à tous Je répète qu'il n'est pas possible d'attendre neuf 21: sr ] 
] e fo t de 60.06) (ra ou de 15.000 francs. certains des intéressés — que ce soient les rescapés - 
Lu effet, d'après les statistiques générales établies, il y a eu famille — ineurent chaque jour ou vivent dans une ] 
‘ rot 00.00) lép tés, à qui sont dus, à raison de terrible. } 
co.) fr pour chacun, 18 milliards de franes; il y a eu Il conviendrait qu'en deux ans cette question déjà en «us. 
€! M).(NM) eTrA fusillés, massacrés sur le sol national; pens depuis 1948, date du vote des statuts, puisse être r û 
À de 15.000 franes chacun, l'indemnisation exigera 3 mil- C'est pourquoi j'insiste pour qu'un crédit supérieur + ( 
Lai \u total, 21 milliards scront nécessaires. crit au budget. 
! à présent, { milliard a été dépensé. Il faut encore M. le président. La parole est à M. le ministre des ‘ 
2) Is, Au rythme de ? milliard par an, vingt ans seront combattants et victimes de la guerre. 
né ur que l'indemnisation soit achevée, M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
\u Cou ces vingt ans et même bien avant qu'ils soient guerre. Mon calcul était évidemment basé sur le rythme à tue] : 
éc nombreux seront, hélas! les décès parmi les rescapés des indemnisations. . i 
e! les Far des fusillés ou des massacrés, laissées dans Nous avons tous le désir d'activer ce rythme. Par conséuert 
ln 1 e temps par la politique de guerre et d'asser- j'espère que le souhait de Mme Rose Guérin ne sera pe ; 
Vissel t plan Marshall | pas entièrement réalisé en deux ans mais que le d: | 
N wceptons pas cette perspective, d'autant plus odieuse bien inférieur aux neuf ans et demi que fait prévoir le “ 
qu'au méme moment on veut « indemniseér » les Ke. rm le plus « pauvre », c'est-à-dire celui qui est fondé «n | Ê 
des crimes x hystes et nazis, que ce soient les collaborateurs inscriptions annuelles de crédit d'un milliard. a 
a! tic 1 le bourreau Alfred Krupp. A Je répète que j'espère pouvoir accélérer l'année proch Ja : 
Puisqu'il fant 20 milliards de francs an minimum pour rem- cadence de délivrance des cartes. ; L 
bo er les int , les déportés et les familles dont les biens M. le président. La parole est à Mme Guérin. 
ont été volés, l'Assemblée nationale devrait exiger l'inscription " Le. ? ; 
au budget de cette année d'un crédit de 5 à 10 milliards de Mme Rose Guérin. Monsieur le ministre, je m'exense d'in- d 
f: ou leu de celui de ? milliard ani est nréva sister. Vous promettez, et nous voudrions vous croire, S d 
‘Le Couvormettent ts dé: st 0e À. lorpent > Voici ce que cartes seront distribuées cette année à un rythme plus rapide 
he répondons : . M, le ministre des anciens combattants et victimes de la 
Le gouvernement de M. Pinay, dont celui de M. Mayer conti- guerre. Je m'y engage. * 
nue l1 politique, proposait ou acceptait S milliards pour indem- Mme Rose Guérin. Le crédit d'un milliard de francs inscrit ‘ 
niser les collaborateurs amnistiés, Utilisez donc ces crédits pour dans le budget sera donc insuffisant pour satisfaire les } $- 
] tiré es traîtres et des collaborateurs. seurs de la carte. | à 
{ t A s voulez pa le faire, car votre politique com- C'est pourquoi, de toute façon, et je m'adresse À 
j \ réhabilitation du vichysme, dont vous avez d'ailleurs M. Jean-Moreau, il faut que l’Assemblée vote dès à prés 
en M. Boutemy un représentant intégral parmi vos ministres, crédit supérieur à un milliard. = 
réhabilitation qui appelle aussi la condamnation des résistants M, le ministre des anciens combaitants et victimes de la | 
et des victimes du fa me guerre. Si :e rythme de délivrance des cartes conduit à : 1 
\! la nation francaise exige que les vichystes soient punis ser pus d’un milliard, Mm2 Rose Guérin aura raison. X 
et qu'ils payent les réparations dues aux résistants malades ou demanderons alors dans un cahier collectif de crédits la 
bl Lx Vieux parents, aux veuves, aux orphelins, à toutes supp.émentaire nécessaire à l'indemnisation des détent 
l ra lont ils portent la responsabilité ineffacable. carte. 
Faite-l lone paver. Faites paver aussi les capitalistes qui M. Marcel Guislain. Voilà ce que nous attendions. £ 
out « issé profits honteux en travaillant pour la guerre M. le rapporteur. |: s'agit de savoir combien vous av 
hi! ne et dont certains ont encore à payer des amendes vré de cartes jusqu'à présent aux déportés et aux inter 
pour profits ileite é M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
\ les crédits seront vite trouvés pour les déportés et les guerre. Je puis donner cette indication à M. le rapporteur: gi 
famille les fusillés, notamment ce eérédit d'au mouns 2 mil- 17.000 cartes ont été distribuées jusqu'à présent. | $ 
liards qu'il serait nécessaire d'inscrire au budget de 1953, à ce Mme Rose Guérin, Je demande à l'Assemb'ée de se pro r 
ch 1041 | ji sur mon amendement. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mn d 
combattants et victimes de la guerre. Guérin. eu 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) D 
guerre. Je donne raison à Mme Rose Guérin. II s'agit, en effet, M. le président. Mme Rose Guérin et M. Rosenbiatt ont depré 
d'appliquer une loi. Le taux de l'indemnité a été 1ixé par un un amendement tendant à réduire de 1.080 franes, à titre st 
d { lu 31 it 1951 à 60.000 francs pour les déportés, resis- catif, je crédit du chapitre 16-31. 
tants et politiques et à 15.000 francs pour les internés résistants La paro:e est à Mme Rose Guérin. gu 
el politiques. L . À : ; |: Mme Rose Guérin, J'ai déposé cet amendement en vue d'oh- TT 
Le nombre des hénéficiaires éventuels est évalué au chiffre tenir le versement de l'indemnisation de perte de biens sur al 
a élevé de 237.000 enviroa. La dépense globale, si je ne présentation du titre provisoire, en faveur de ceux qui n'ont ( 
Jue trompe, sel it de 45 milliards de franes environ. ; pas encore obtenu le titre définitif, c'est-à-dire la carte | 
IL est prévu à cet effet dans le budget actuel une somme d’un Les deux statuts comportent, en effet, cette même indem- 
pulhard S'ajoutant aux sommes anterieurement allouées. Res- nisation. Il n'est done pas nécessaire d'exiger la carte dans Vo 
teraient done à obtenir une dizaine de milliards à E de la mesure où l'intéressé possède déjà Je titre provisoire, \ 
l'exercice 1954. Mème”si l'on maintenait ce rythme de 4 mil- modèe A où M. 
liard par an, alors que je souhaite le voir s'accélérer, les paye- Rien ne s'oppose donc au versement sur présentation dn 
ments s'élaleraient sur dix ans et non pas sur vingt ans. titre provisoire quand l'intéressé n’a pas encore le titre dell ! 
fout le problème se trouve en réalité dans le rythime actuel hitif. 
de la remise des cartes. Je me suis déjà  N à ce se M. le président. La paroïe est à M. le ministre des ane: 
Je vais faire un important effort pour que celle remise des he — à one 
cartes ne soit pas différée, A partir de ce moment, les internés ET ne DE LU our PNR et victimes de la 
et déportés politiques recevront un début de satisfaction. Les guêrre. ll ne m'est pas possible de souscrire au désir de ! 
ert Ï ts eront étales SUF IO)S d'année que ne le dit Mme Rose Une Rose Guérin. En effet, es certificats 1rovisoires ont par- d 
Sueri PRES es RS fois été attribués dans les conditions les plus incertaines. Des 
Nous 1 us effo croi , ŒUANL à NOUS, le réduire au minimum abns se produiraient certainement. , | 
Je nombre de ces années. LR Prenant sur ce plan une position très ferme, je demande À | 
M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. l'Assemblée de repousser cet amendement qui risquerait d'ivor R 
Mae Rose Guérin. J'ai cité des chiffres qui font prévoir un pour conséquence l'attribution d'’indemnités à des personnes les 
délai de vingt années, car ils ne sont pas tout à fait les mêmes qui ne les méritent nullement. av 
que ceux dont M, le iministre à fait état. 11 est admis depuis la Mme Rose Guérin. Je maiutiens mon amendement ser 
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ti 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Gué- 


wendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 
M. le président. Mines Gabriel-Péri et Rose Guérin ont déposé 


| ‘ndement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
eut, le crédit du chapitre 46-31. 


La parole est à Mme Gabrie!-Péri. 
Mme Gabriel-Péri, Monsieur le ministre, notre 


amendement 


til à la suppression de la discrimination qui a été établie entre 
] tants par la précédente législature. 

| mille patriote fusiilé ou massacré sur notre sol peut 
| r d’une indemnité de 15.000 francs pour Ja peste de 


piens tandis que le déporté en reçoit une de 60.000 francs, 
cette mème inégalité se retrouve en ce qui concerne les taux 
du pécule. Ceiui-ci est fixé à 12.000 francs par mois pour le 
| tandis que la famille du fusillé n'a droit qu'à 400 francs 


”” dant, la loi de l’eñinemi frappa avec la mème rigueur 
le 1 ant, quel que soit le lieu où il succomba, 

C'est pour remédier à cette injustice que nous demandons, 
en faveur des familles des fusillés ou massacrés, des droits 


jzaux à ceux qui ont été accordés aux déportés. 

M. le président. La parole est à M. le mini:tre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis entièrement d'accord avec Mme Gabriel-Péri 


sur la première partie de son amendement, 
|| est absolument anormal que les veuves des fusillés et les 
ava use des déporté, résistants et politiques, ne soient 


utés de la même facon. 

\ noins, je fais observer que la mesure demandée entraf- 

eat une dépense très imporlante, qui n'a pas été prévue 
e budget de cette année et qui atlteindrait 472 millions 
unets toutefois à Mme Péri que nous essaierons d’élu- 
15 le cadre du plan quadriennal, dont nous avons parlé et 

nt nous parlerons encore tout à l'heure, la possibilité d’ins- 
\ somme nécessaire. 

qui concerne les internés, il ne m'est pas possible de 
suivre Mme Péri. 

Le taux de 60.000 francs a été attribué aux déportés en 
rd avec les associations sous la réserve et condition bien 
qu'il serait donné 15.000 francs aux jinternés, Relever 
hffre c'est ne pas respecter cette condition et cet accord. 

| m'est donc impossible d’accepter la deuxième partie de 
l'amendement. 

Kme Gabriel-Péri. Je me permets de vous demander, monsieur 
tre, quelies sont les associations qui s'opposent au 

uent des indemnités des internés. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il a été entendu avec les associations de déportés. 

Mme Rose Guérin. Le-squelles ? Je possède des résolutions 
j' itions contraires à vos affirmations. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Voici exactement dans quelles conditions les choses 
< t passées: le taux de 60.000 francs a été accepté par les 

ihans de déportés 
Mme Rose Guérin. Lesquelles ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les deux principales assocjations qui existent: la F. N. 
D. R. P. et la F. N. D. LR. 

Mme Rose Guérin. Elles ont acceplé 15.000 francs pour les 

rnés 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La condition était qu'il fût versé 15.000 francs seule- 


lent aux internés. Cela a fait l’objet, sinon d'un accord formel, 
au moins d’une condition, C’est pour cela que les chiffres qui 
ont été finalement adoptés ont été acceptés. 


Mme Gabriel-Péri. Je crois savoir, monsieur le ministre, que 
ration de la rue Leroux n’a pas accepté ces propositions. 
parlez sans doute de la fédération de la rue de Boulain- 


M. le président. La paro:: est à M. Guislain, 

, M. Marcel Guislain. Je suis au regret de vous dire que la 
‘ration de la rue Leroux a accepté le chiffre en.question. 
_Ele avait décidé d'accepter les 15.000 francs. Si elle a changé 

“is deux ans après, initialement elle était d'accord pour cette 
itthnisation. 

Vous voulez faire de cette question une question politique. 
Nu _— Guérin. C’est une question de défense des intérêts 
u°sS Internes. 

M. Marcel Guislain. C'est surtout une question de boutique. 

M. le président. La parole est à Mme Guérin. 

Mme Rose Guérin. Une résolution d'un congrès de la F. N. D. 
R. P, parlait, il y a trois ou quatre ans, de 50.000 francs pour 
les Ucportés et de 25.000 francs pour les internés. Evidemment, 
ävec l'augmentation du coût de la vie, ces propositions repré- 
Sthieraient beaucoup plus aujourd'hui 














ll reste qu'était admis par toutes associations, au début, la 
principe se.on lequel Tinterné devait recevoir la 


| (1 Le 
qui revenhia t au di P rie, { "est ce pain ipe qui t | nus en causé 
aujourd'hui, par le fait qu'on lui à accordé le quart seuiéluent, 

Je m'inseris en faux contre l'affirmation de M. le ministre 
se,on laquelle les associations de déportés et d'internés auraient 
elles-mèmes demandé le taux de 15.000 fran 

En effet, comme rapporteur de la proposition que j léposce 
au nom du groupe communiste et qui lend à er 
30.000 franc aux jiuternes, j'ai écrit à touts ll asso i 3 
d'internés et déportés, quelles qu'elles soient, pour leur 
demander leur avis, notamment à la suite de l'information du 
Gouvernement selon laquele ces associations avarent pit 
le taux de 15.040 francs. 

Si toules les associations ne m'ont pas répondu es qui 
l'ont fait ont mauifesté leur hosülité aux 15.000 f elles 
demandent que les jinternés perçoivent au moins la moitié de 
l'indemnité des déportés et non le quart 

M. Roger Devemy. Vous ne pouvez vous référer qu'à l'avis 
d'une seule fédération. 

Mme Rose Guérin. \ullement. J'ai recu des ré NO) SEL 
lement dé la ‘édération de la ru Leroux Pia ist 1e 
l'amicale d’Aurigny et d’autres core qui sont affiliées aux 
deux fédérations. Je pourrai d'ailleurs vous préciser ultérieure- 


ment le nombre des réponses que j'ai recues 
M. Joseph Denais, L'\semh'ée nationale n'est tout de mime 


pas aux ordres de je ne sais quels gronpements, dont nous ne 
connaissons pas la composition et qui réclament n'importe 
quoi, se livrant chacun à une surenchère ! 

Mme Rose Guérin, Les internés ne demandent pas n'importe 
quoi, mais 30.000 franes, et ce n’est pas beaucoup 

M. Joseph Denais, Qui n'a pas été imterné ? M. le président 
Herriot l’a été, mai aussi, 

Mme Rose Guérin. Vous avez donc droit à l'indemnité. Vous 
pouvez la réclamer, 

M. Joseph Denais. Tout cela est de la p'aisanterie, 

M. André Tourné. Votre intervention, monsieur PDenais, est 


inopportune et pèche par manque d'information, sans 

M. le président. La parole est à Mme Gabriel Péri 

Mme Gabriel-Péri. Je veux simplement faire observer à 
M. Guislain qu'il est normal que ‘a fédération de la rue Leru 
ait demandé le relèvement de l'indemnité, puisque depuis 1°4 
l'indice des prix a presque doublé 

Pour trancher la question, je demande que mon amendi 
SOIT mis aux VOIX. 

Mme Irène de Lipkowski. Les con<équeoces de l'augmit 
tion de l'indice des prix pésent sur tous les Français, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Mines Gabriel-Péri et Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. Je constate que seuls les eommunistes 
voten: pour. 

M. Joseph Denais. Ceci, pour la clientèle électorale! 

Mme Rose Guérin. Alors, les fusillés sont notre clicnitle 
électorale! C’est un hommage que vous rendez à notre partit 

Quant à vous, vous refusez d'accorder un seco 
familles des fusillés. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, se 
contre l'amendement.) 

M. le président. Mme Rose Guérin et M. Rosenblatt ont déposé 
un amendement tendant à une réduclion indicative de 1.000 
francs du crédit du chapitre 46-31 

La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. 11 s’agit de l'indemnisation à iaquelle ont 
droit les déportés pour perte de leurs biens. 

Actuellement, les intéressés sont placés devant l'altermative 
suivante: Ou bien accepter le forfait, dont on a dit qu'il était 
très insuffisant, et abandonner tout droit ultérieur à réparation 
intégrale, ou bien maintenir le droit à réparation intégrale 
et ne rien recevoir pour l'instant, Mais jusqu à quand ? Nul ne 
E sait, car le Gouvernement n'a rien prévu pour l'anplicaton 
de la loi. 

La plupart des intéressés choisissent naturellement le verse- 
ment du forfait, car ils ont besoin d'argent immédiatement, 

On exerce ainsi sur eux un véritable chantage à la miscre, 
Une association écrit à ce sujet qu'il s’agit d’ « un vil marchans 
dage vis-à-vis de ceux qui ont tout sacrifié au pays ». 

Notre amendement a pour but de faire cesser ce chantage 
envers les déportés, en substituant Ja notion d’acompte pro- 
visionnel à celle de forfait, le droit à réparation intégrale 
élant réservé pour l’ensembie des intéressés. 

Cet amendement, je l'ai dit, ne fait que reprendre un prin- 
cipe inclus dans une proposition de loi adoptée par la com- 
mission des pensions et dont le rapport est acluellement 
déposé sur le bureau de l’Assemblée. 

e demande le scrutin sur cet amendement. 


nent 


has 


urs aux 


pronon« e 
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4. le svésiéont. Je mets aux voix | sniptdetit nt de Mme los e 
(ai 
Je isi d'une lerman le de scrutin, 
Le itin est ouvert 
( roles nt recueillis 
HU. 1» président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
| e<t 'S, 
(WU le ‘ claires { nt Le hu illement des votes 
M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scrutin: 
\ les VRAIS, 6 PR soodsès: D 
\ J li ibso UCB..ssssceee .…....…. …...... .. UN 
| r l'adoplion.. 0000 )K{i 
COMME ss cuvaseseceseuts 27 
L'\ ‘ male n'a | lopté. 
\ 1 11 t Muni Rose y ont d pos in amende- 
{ *?, qui tend à une réduetion indicative de 1.000 francs 
Î tel ire 11. 
| ! et à Mine Hose Guérin, 
Mme Rose Guérin, Let at ement a pour but de faire recti- 
{ 4 ‘ ur, car je pense que c'en est bien une qui s'est 
| ief li br de ce chapitre, ue sont pas 
s politiques 
qu'il aura sufti d'appeler l'attention du Gouverne- 
Iiewail su le oinission pour qu elle soit réparce, 
M. ie minizire des anciens combattants et victimes ce la 
guerre. Je suis enticrement d'accord, I s'agit là d'une erreur 
{ Ï - 1 Curr gre 
M. le nrés dent. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
Mine House Gucrin 
/ ment HIS UE COL esta lopté.) 
M. le président, Mine de Lin i a déposé un amendement 
| La reduit le 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 


6-31 
| t à Mine de Lipkowski. 
Mme frère de Lipkowski, L'inlemnisation pour pertes de biens 


er, par l'attribution de la carte des déportés, inter- 
Nous dermandon { te les fusilles suicnt àassitni- 
l:- | s, internes et résistants. 

\l | | que les farnilles de ces d portes, internés et 
res ent eles-mémes en possession de la fameuse carte 
BL 1 LG * par le ministère des ancwns combattants, indis- 
| | je le répète, pour obtenir Findemnisation. 

| \| t, bien peu nombreux sont ceux qui ont obtenu 

i | (et, d'apres les services compétents de lave- 
Fieh v a actuellement plus de 22.000 dossiers en ins- 
ta \ seraient prioritaires. 

| te catégorie des prioritaires entrent les veuves et les 

r] is 4 it pu encore obtenit peusion détinitive, les 
Lo res sur le point d'être mis à la retraite et qui ne 
| tp protiter des bonitications d'ancienneté anxquelles 

t droit, les grands malades réformés au taux de 109 p. 109 
et ! qui © it un besoin urgent de cette carte pour obtenir 

ttre de pension définitif, des employés sur le point 
d'être renvoyés, pour compression de per:ontt l, des entreprises 
où | r 

loux ces cas sont douloureux, parfois même tragiques. Cer- 

luins d os camarades, avant déposé leur dossier depuis deux 

ut morts sans avoir obtenu leur carte; leurs veuves 
cpro it maintenant plus grandes difficultés à faire régler 
leur situation, 

Les économies dont vous nous parliez tout à l'heure, monsieur 
le m re, sur lesquelles nous sommes complètement d'accord 


land il s'agt des services de l'Etat en général, nous inquié- 
tent vivement quand sont en cause les effectifs déjà réduits du 
personnel du ministère des anciens combattants. 

Cest pourquoi je vous demande instamment, monsieur le 
ministre, de prévoir l'augmentation du nombre des vacaleurs, 
pour häter l'attribution de la carte D. EL R. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combatt unis. 

M. l2 ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai déjà répondu à l'objection de Mine de Lipkowski. 

Je signale à notre collègue que 3.206 cartes ont été attribuées, 
lans le cadre du statut des déportés et internés politiques, mais 
que, sur quatre-vingt-dix, quatre-vingts commissions départe- 
mentales seulement sont installées, 

Me de Lipkowski sait que je ferai tout mon possible pour 


vugmenter le nombre des Vacateurs. Je reconnais avec elle les 
difticultés devant lesquelles nous nous sommes trouvés, Je 
reconnais aussi que cette cause est juste, I n'est pas admis- 


sible que la reconnaissance de droits soit retardée parce qu'on 
ne peut, pratiquement, délivrer le titre correspondant. 

Je | lit, j'ai déjà envisagé, à ce point de vue, un certain 
nombre de modifications sans les services. Je pense que, d'ici 
peu de mois, vous pourrez constater une amélioration dans cette 
attribution des cartes et qu'ainsi votre vœu sera satisfait. 
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Mme Irène de Lipkowski. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, et je retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le ehapitre 46-31, au nouveau chiffre 
099.905.000 francs, résultant des amendements pri 
adoples, 

Le chapitre 46-31, mis aux voir avec ce chiffre, est adouté\ 

M. le président. « Chap. 46-32, — Règlement des droit 
niaires des F. F. C, EL et des déportés et internés de 
lance, » — Mérmoire, 

La parole est à M. Guislain. 

M. Marcel Guislain, Je demande à M. le ministre de 
combattants de bien vouloir nous donner quelques pri 
sur ce chapitre, et d'abord sur la mention « mémoire . 
est portée. bi: 

Vous nous répondrez sans doute, monsieur le minist lue 
ce chapitre, concernant des soldes, regarde exciusivement M 
ininistre de la défense nationale. 

Déjà, l'an dernier, à l’occasion de la discussion du préccdert 
budget, nous avons entendu pareille explication. A l' 
le crédit élait de 926 millions de franes. En avril 192 fut 
diminué de 400 millions de francs par mesure d'économ 
est encore fixé à 526 millions de francs. 

C'est M. le ministre de la défense nationale qui est chiurve 
de payer les ayants droit; mais puisque vous avancez li 
à votre co'legue, pourquoi figure la mention « inémoir 
chapitre 56 1 ? 

D'autre part, devant la commission des pensions, il } 
ques jours, vous avez déclaré qu'il y avait 70.000 par! 
nantes, d'après les estimations faites par les services du 
lariat d'Etat à la guerre. Je vous demande de vouloir 


— 


faire préciser par ces services quelles sont ces parties pr $ 
cl comment elles se répartissent, 

En effet, ce chapitre a trait au règlement des droits p 
niaires des hommes des forces francaises combattantes de x 
térieur et des déportés et inlernés de læ résistance, En 
concerne les premiers, il n'y a pas de question. Mais, quel et 
le nombre des déportés et internés de la résistance ? 

Je vous l'ai déjà dit, la commissi ion nationale de qualif a 
sd actuellement saisie que de 25.000 dossiers à peine 

Le payement que nous réclamons ne doit pas être effectué en 
fonction de l'instruction ministérielle n° 18735 du 24% scptem 


1947, mais en veriu des textes qui étaient en vigueur, de décrets 
et ordonnances de 1943 et 1956 qui ont permis de régler la 
situation d'environ deux tiers des internés et dé porlés de la 
résistance vivants. 

Un tiers des déportés et internés de la résistance ont d 
élé sacrifiés par application de cette fameuse instructior 
abolissait purement et simplement, à la fois, une ordonnance 
et un décret, 

Monsieur le ministre, vous n'êtes pas seul en cause «1 à 
affaire, Mais vous êtes le tuteur des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre, principalement des déportés et internés 
de la résistance, II convient de rectifier des erreurs du minis 
tère de la défense nationale, La légende des 70.000 parties 
prenantes ne doit pas continuer à être colportée à la lé 
Il faut remettre les choses au point et faire Savoir aux services 
du ministère de la défense nationale qu'il ne reste, en tout et 
pour tout, que 35.000 déportés et internés de la résistance 
vivants, lesquels doivent certainement bénéficier des ordon- 
nances et décrets qui ont permis, en 1945 et 1946, de régl r la 
situation de leurs camarades, avant les abrogations résultant 
de l'instruction du 24 septembre 1947. 

Cette instruction de 1947 con<titue en outre un défi au bon 
sens et au sentiment de la justice, puisqu'elle soustrait pure- 
ment et simplement les deux tiers de l'indemnité des internés 
et déportés de la résistance, considérant qu'il s'agit d'un dù 
vis-à-vis de l'Etat, au titre des frais d'entretien des intéressés 
dans les camps de concentration. 

Croyez que nous ne saurions accepter plus longtemps pareil 
traitement, 

Je vous demande de rassurer les intéressés et de meltre ai 
clair cette affaire avec le secrétaire d'Etat à la guerre, afin que 
l'instruction de 1947 soit purement et simplement annuce 

la commission des pensions a discuté et adopté à l'uni 
mité ma proposition de loi tendant à remettre en vigueur les 
textes précédents visant le pécule et les soldes des internés 
et déportés de la Résistance. 

Au reste, le erédit de 526 milions suffit pour payer large- 
ment les intéressés. En effet, si le secrétariat d'Etat à la 
guerre maintient le chiffre de’ 70.000, je répète qu’en fait il 
ne reste que de 5.000 à 6.000 ressortissants déportés et internés 
de la Résistance dont la situation a été liquidée irrégulière 
ment. : 

En août dernier, j'ai adressé à M. Jean-Moreau, alors secrt- 
taire d'Etat au budget, une do: uméntation permettant d'évaluer, 
d'une façon précise, le nombre des parties prenantes. J'expli- 
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Er lans ce document qu'il fallait écarter les veuves qui M. le président. « Chap. 46-33, — Pécule aflouë aux ] nuiers 
t bénéficié de délégations de solde et les fonctionnaires de guerre ou à leurs ayants cause, 2 im \ 
cent touché leur traitement pendant le temps de leur La parole est à M. Rosenblatt. | 
tion. | M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le mi! istre L eu n 
ne reste donc à liquider que les dossiers d'un tout petit de défendre les droits à pension des Alsa et des Li à 
e de déportés et internés de la Résistance, déserteurs de la Wehrmacht. 
vous demande, monsieur le ministre, à vous qui êles J'ai déposé un arbe amendement qui c ne ceux q ul 
tuteur, de bien vouloir faire le nécessaire, auprès. du déserté la Wehrmacht et ont été prisonniers de ; 
ire d'Etat à la guerre, pour en finir avec cette aflaire les camps alliés. | | 
ritante qui constitue une monstrueuse injustice. de demande, tout d'abord, que les disposiuons de l'article 1% 
M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens de la loi du S août 1950, allouant un pécule aux avant 
hattants et victimes de la guerre. des prisonniers de guerre décédés en capüvaité et de 1 {t) 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la de la loi du 2% mai 1951 étendant le bénétice du pécule aux 
guerre. Je vous promets, monsieur Guislain, de faire toute avants cause dé s_prisunniers de guerre défédés de] il È 
ce pour prendre contact avec le secrélariat d'Etat à la retour de captivité, sou nt égal ment elendui Ux famill Ôs 
s Alsaciens et Mosellans molulisés dans l'armée allemande, imorts 
Sue voulez bien reconnaître, avée moi, en effet, que.c’est en captivité, non rentrés ou décédés après leur retour, 


: nartement qui est responsable en l'espèce et que toutes 
: observations que vous avez formulées s'adressent directe- 
i IUI. 
le n'oublie pas — vous l'avez dit — que je suis le tuteur 
ens combattants. Par conséquent, c'est à ma diligence 

qu tte affaire sera éclaircie. 

dé hiffres que vous avez cités — 5.000 ou 70.000 — font 

tre une telle différence que la question doit être réglée 

et tres rapidement. 

us promets de m'y employer. 

. Marcel Guislain. Je vous en remercie. 

. le président. La parole est à M. Cherrier. 

Marcel Cherrier. Mesdames, messieurs, Je me suis fait 
e sur ce chapitre pour élever une protestation contre 
sion des crédits destinés au règlement des droits 

es des F. F. C. I. et des déportés et internés de la 

e, aucune dotation n'étant prévue au chapitre 46-33. 

et, nous pensons, contrairement à l'avis de M. Guislain, 
crédits feront défaut. 

votre esprit, monsieur le ministre, cela ne présente 
pas beaucoup d'importance parce que les cartes de 
mt distribuées au compte-youttes. 

nous le savons, les déportés et les internés qui ont 
logués ont pu percevoir leur aû, mais restent les 

et les internés résistants qui n'ont pas été homologués. 
ssi des veuves de fusillés, déportés vu internés qui 
touché la solde, en raison de la lenteur que met 

tration à accorder la carte. 

mes de guerre se comptent par mil'iers. Quand elles 

in obtenu la reconnaissance de leurs droits, aucun 
tant inscrit au chapitre, la provision de 526 millions 
au ministère de la défense nationale pour le règle- 
es comptes sera, sans aucun doute, insuffisante. 

rait done nettement qu'il faut rétablir le crédit 4e 
ms de francs, d'autant plus qu'il serait nécessaire 

ter les soldes qui ne correspondent plus au coût de 


t l'objet de mon intervention. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
( ints et victimes de la guerre. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Monsieur Cherrier, je pourrais vous répondre exacte- 
que j'ai dit à M. Guislain, bien que votre point de vue 


n t pas le même que le sien. 
lKjà, M. le ministre de la défense nationale, compétent en 
la matière, a répondu à M. Tourné qui avait posé une question 


vous voulez obtenir tous renseignements, je vous demande 
de vous référer au Journal officiel, annexe à la troisième séancé 
du 15 décembre 1952. Sous le n° 5345, vous trouverez [a réponse 
jui a eté faite à ce sujet par M. le ministre de la défense natio- 
hate à M. Tourné. 

M. André Tourné. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Touré. Ne pourriez-vous pas, monsieur le ministre, 
ire vous-même cette réponse ? 

Je ne voudrais pas abuser de votre temps, mais ses termes 
tclireraient nos collègues. 
nt à moi, je la connais, puisqu'elle m'était adressée ; mais 
erait pas inutile qu’elle figuràt précisément à la tin de 
ission de ce chapitre. 
M. le président, La parole est à M. le ministre de$ anciens 
ilants et victimes de la guerre. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
Buerre, J'ai donné des références suffisamment précises à nos 
toïvrues pour qu'ils puissent s'y reperter facilement. 
n'accède pas à votre désir, monsieur Tourné, c’est pour 

1e |1s retarder le déroulement du débat. 

M. le président. Je mets aux voix le libellé du chapitre 46-32. 

Le libellé du: chapitre 46-32, mis aux voir, est adopté:) 


L 
ä (se 


Ki 









Je propose, en second lieu, que les Alsaciens et Mosellans 
mobilisés de force dans l'armée allemande au cours de la gnerre 
de 19939-10435 hénéficient des dispositions hiises 611 fa li ivs 


militaires français en matière d'attribution de péculie, 

IL importe que satisfaction soit donnée particulierement aux 
avants cause qui sont le plus dans le besoin 

M. le président. La parole est à M. li 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de ‘a 
guerre. Monsieur Rosenblatt, vous avez satisfaction, Nous 


ministre des anclèus 


vili- 

lues d'accord sur votre interprétation. 
La question a été posée au ministère des financt et 113 
réserve de son accord, votre amendement recevra satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt 
M. Marcel Rosenblatt, M. le ministre des anci combattants 
devant obtenir l'accord du département des finances, je pro- 
poserai dans un instant à l’Assemblée d'adopter l'amendement 
que j'ai déposé sur ce chapitre. 
Cette décision renforcera la position de M. li 
M. le président. M. Le Coutaller 


ministre 


à déposi un äaïnehdernent 


tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicalf, le crédit 
du chapitre 46-33. 

La-parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller. Si j'ai déposé cet amendement, c'est 
pour oblenir de M. le ministre des explications concernant ba 


Silualion des prisonniers de guerre. 
A l’état pal chapitre des reports de crédits de l'ex ce 


1951 à 1952, qui figure à la page S8 du projet de loi n° 4255, 
je relève qu'uue somme de 1 milliard de francs a été reportée 
de l'exercice 1951 à l'exercice 1992. 

Dans le même projet, au chapitre 46-99, qui figure à la 
page 79, je lis: « Crédits votés pour lexercice 1952 


c'est-à-dire ceux qui sont demeurés 
effectuées — « 299.999.000 francs », 

Je voudrais savoir si ces crédits, votés pour 1951 « 
qui n'ont pas été employés, sont bien reportés sur 1 
par conséquent, les anciens prisonniers de guerre 
espérer compter, en 1953, sur 3.299.999.000 francs. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je vous réponds très simplement: oui. 

M. Jean Le Coutaller. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

IL importe que les crédits votés en 1951, puis en 1952, 
1953 soient enfin employés. Il ne suffit pas 
crédits au budget, encore faut-il les utiliser, 
que les ayants cause puissent en bénéficier. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Pour les ayants cause, les payements ont déjà com- 
Inencé. 

M. Jean Le Coutaller. J'en prends acte et je pense que les 
dispositions sont prises ou seront prises d'urgence pour yper- 
mettre aux anciens prisonniers eux-mêmes de bénéficier de 
ce pécule. 

A ce sujet, monsieur le ministre, je ne veux pas vous cacher 
mes inquiétudes, sachant que les crédits de votre ministère, 
comme ceux de lous les autres, vont subir une amputation ou 
être l’objet d’un blocage, une suppression de 80 milliards de 
crédits devant être imposée à l’ensemble des budgets de fonc- 
tionnement des services civils. 

Si je suis bien informé, les crédits de votre département 
subissent un blocage de 150 millions de francs et les suppres- 
sions de crédits portent sur 14 millions de francs. Or, je :is 
dans la lettre rectificative n° 53-18, page 2: 

« Le Gouvernement propose done de faire sur les dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services civils et mili- 
taires un bloeage portant sur les crédits de payement d'un 
montant au moins égal à 80 milliards de francs. 

« Tous les efforts seront faits pour que les blocages portant 
sur les crédits de fanctionnement puissent être transformés à 
bref délai en annulations définitives », 

Ainsi, monsieur le ministre, c’est de 164 millions de francs 
en moins que vous disposerez pour vos services, Comment, 


après les suppressions 
t 1952 et 
3 et Si, 
peuvent 


pour 
d'inscrire des 
encore faut-il 
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er le pavement du pécule des 
ierre, alors que chacun sait que ‘a 


de personnel, est le pe grave défaut 


reduction des crédits vous oblige à 
nt ferez-vous pour liquider, 

! prsonmers de guerre grâce 
[ot et 1932, el à ceux qui vont être 


le est à M. le ministre des anciens 


(1 1 vi 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


gucrre., J "ui vous rassurer Immédiatement 
| i | pr é que Îles bI ges de crédits n'affecteront 
n it dé ponse so) les du ministere des anciens 
l bat ts e cell ne subiront aucun abattement, 

j ue la reduction de 2,5 p. 100 — qui représente 
{t LI fi 1 t 1 Le! 11 | 4} 1 L le Diet les [1 its de fonetic ne 
ment de m ibministration, aucun employé de mon ministère 
! era € édié, M. le president du « niseil ie l'a assuré, J'ai 
lone le plaisir de vous en informer, 

Grâce au maximum d'activité que je vais demander, dans Îles 
les prochain jours, au personnel que nous aurons ainsi 

) rvé, nous pourrons accélérer Ja remise des cartes et 
l'accomplissement des diverses formalités auxquelles sont assu- 
jette victimes de la guerre, 


M. le président. La part 


M. Jean Le coutaler. Je 


entendre dire que le 


1 


loutelor je voudrais 
ivec Le metre pu 
J"t ile | \ ls M Jr 
M. le ministre pa an 
guerre. \ous y parviend 


le est à M. Le C utaller 
me félicite, monsieur le ministre, de 
personnel de votre ministere ne sera 


bien que vous nous disiez comment, 
vous arriverez à liquider en 1953 le 
u liquider en 1951 et 1452, 

ciens combattants et victimes de la 
rons par des mesures de simplifica- 


Lun el rat il L à la ral nalis itlon des sSerTvICeS, 

Sa iwmenter, bien entendu, les heures de travail, je 

mpte sur une amélioration du rendement, Je pense que c'est 
QE ble. Des mplitications peuvent être obtenues et m'ont 
! ja cv! (| 11 { 

Vous jugerez à l'épreuve, Je vais m'employer à cette tâche 
et nous verrons, dans quelques mois, quels seront les résul- 
laits obtenus 


M. Jean Le Coutaller. 


Je prends acte de vos dé larations, 


mousieur le ministre, et je souhaite qu'enfin, en 1953, le pécule 
it pavé, dans la limite des crédits dispomibles, Rien, en eflet, 


est plus décevant pour 


les intéressés que de savoir qu'il y à 


les credits et qu'ils ne peuvent pas en bénéficier. 
D'autre part, je voudrais vous demander, monsieur le minis- 


tre, in ei unit vos ral} 


œuant aux soldes dues au 
{i rs et officiers, rapa 
M. le ministre des an 


ou Vol 1 COPINE 
M. Jean Le Coutalier. { 
ministere de la guerre, 1 
et vor cles leur tuteur 
Je vous deruande d'in: 
ture dl la icrre pour ({ 
En ti eme heu, mor 
bour-en td marks at 
Ji que, il v a en 
A la cor en ntergoux 
l'Allen { lentale 
le remboursement de ces 
Je vou lemande, en © 


orts avec le ministère de la guerre 
x anciens prisonniers de guerre, sOuS- 
triés apres mars 1945. 

ciens combattants et victimes de la 


guerre. Les pourparlers sont en cours avec le département de 
leferse itionale, Nous attendons sa réponse. 


querons dès que nous l'aurons reçue. 
ertes, ces ressortissants dépendent du 
nais ce sont des anciens combattants 
naturel 

ster une fois de plus auprès du minis- 
ue la question soit résolue. 

sieur le ministre, où en est le rem- 
ix anciens prisonniers de guerre ? 
ron deux ans, la question a été posée 
ernementale de Londres, On a dit que 


élait prète à verser 1.200 millions pour 


Il irks. Ù 
utre, de nous faire savoir si l’Allema- 


igée, de la même facon, à rembourser 


M. à ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Non, l'Allemagne orientale n'a pas pris le même enga- 
- D'au t \ EX tion des dispositions de la lui interalliée 

, ( ment fédéral allemand doit recevoir ies Lstes 
ava {ee avril pour que le payement soit assuré. 

l lit de 14 millions a été demandé au ministère du bud- 
get ] j tre au ministère des anciens combattants de 
f | s 2,500.,000 noms des intéressés, ce qui cons- 

l 11 \ | matériel mnsidérable. 
Vous } + , Considérant que le délai ne court que 
| | ivril, que les opérations seront cerlainement termi- 
fin du premier trimestre 1953. 
M. Jean Le Coutaller. Je compte sur vous, monsieur le 
1 ‘n Soit ainsi 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. { lé] 


pas de moi, mais l'occa où À 4 2e 


nce pour que le Gouvernement la laisse 





M. Jean Le Coutal!er. En ce qui concerne la quote-part de 
l'Allemagne orientale, avez-vous un rense gnement : 
donner ? ro 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de | 
guerre. Je m'excuse d'avoir à vous répondre qu'aucun « . 
ment n'a été pris de ce côté, s 

M. Jean Le Coutalier, Je le déplore. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de ] 
guerre, Nous le déplorons avec vous. he 

M. le président. La parole est à M. Guislain. 

M. Marcel Guislain. Monsieur le ministre, pour appuver 
vention de M. Le Coutalier cor.cernant la solde Les Dr Le. 
de guerre,sj'ir adiqr ie que la question est la mème ue . 
dépo rtés et internés de la résistance. 

On à payé les soldes puis, brusquement, on à d 
pendre les payements de sorte qu'une + bg ie 
intégralement tandis que l'autre attend toujours 

Circonstance aggravante, mème, pour les déportés et 


———_…e, 


à 


de la résistar ice: on leur a accordé un payet nt forf Le 
de ces soldes réduites, les deux tiers leur avant été rete a 
entretien en Allemagne ! 

U y a donc intérèt à i‘er les deux questions. d'autant vis 
que la mesure qui a fr:ppé les deux catégories d'intéressie 
résulle, pour les uns d'une ordonnance de 1945, pour | es 


d'une instruction ministérielle de 1947. 
IL v à là une situation à redresser qui est à peu près ! 
même dans les deux cas, | : 
M. le president. La parole est à M. Je ministre de 
combattants et victimes de ja guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et + rS +. la 
guerre. Cette décision est du ressort du ministre de è 
nationa'e, vous le savez aussi bien que moi, 

J'interviendrai dans ce sens avec toute l'énergie è 

M. le président. La paro!e est à M. Rosenblatt, 

M. Marcel Rosenblaît. J: voulrais répondre à une que! à 
qui a été posée an sujet de l'Allemagne orienta'e ; 

M. Jean Le Coutaller, Vou: n'étiez pas visé, mon che » 

M. Marcel Rosenblatt, Je veux simp'ement donner fur 
mation. 

Conformément aux décisions des conférences de Yalla et de 


Potsdam, la république démocratique ‘allemande a pa 3 
M Le tions à la r publique de Pologne et à l'Union s , 
"Allemagne de l'Ouest doit, elle, payer des répara! à la 


France, à la Grande-Bretagne, à Ja 
et à la Hollande, 

Alors que Ha république démocratique na payé 4 
tions, l'Allemagne de Bonn préfère payer Krupp. 

M. Adrien Mouton. Voilà la différence. 

M. Jean Le Coutaller, Je demande la parole. 

M. le présidént. La paroie est à M. Le Coutaller. 

M, Jean Le Coutaller. Je tiens à faire remarquer à M. N . 
blatt, qu'il ne s'agit pas dans le cas présent, de répa , 
mais de remboursements de marks. 

IL à répondu — d'ailleurs à côté — à ma quest ; 
qu'il n'était pas visé, 

J'en prends acte. 

Cela dit, étant donné que M. le ministre a hier voulu ! 
des engagements, j'espère que ceux-ci seront tenus et j 3 
mon amendement, 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du pi- 
tre 46-33. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski. Mon amendement n'a plus l'objet, 
M. le ministre ayant déjà répondu à toutes les questions que Je 
voulais poser concernant les anciens prisonniers de guerre: 
cadence des payements cette année, pécule, etc. 

Je retire donc mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M, Mouton à déposé un amendement tendant à rél 
1.000 franes, à Uitre indicatif, le crédit du chapitre 36-53. 

La parole est à M, Mouton. 

M. Adrien Mouton. Je voudrais dire encore quelques m5 
à M. Le Coutaller sur le problème des réparations. 

M. Jean Le Coutaller. Je ne vous ai pas interpellé! 

M. Adrien Mouton. L'Allemagne orientale s'acquitte pr | 
ment des réparations qui lui ont été imposées par les tra'irs 
internationaux. 

L'Allemagne orientale — M. Rosenblatt vient de le dire — 
paye les charges qui lui incombent, au titre des réparations, 
à la Tchécoslovaquie et à la Pologne, 

L'Allemagne de l'Ouest devait s'acquitter des mêmes 0! 
tions envers la France, la Belgique et la Hollande, 

Par conséquent, la question est claire. De: 

M. Jean Le Coutaller. 11 s'agit de deux choses différente 
du payement des réparations et du remboursement des marks. 


elgique, au Luxembourg 
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———— 
“M. Adrien Mouton. Le remboursement de ce dommage st 
cment Compris dans les réparations. 
l° En e qui concerne le pécule du prisonnier de guerre, je 
le que Île journal de la fédération nationale des prison- 
lans son numéro d'octobre 1951, s'exprimait ainsi 
est anormal que la répartition du milliard des deux pre- 
nrhes du pécule aux äY ints cause des prisonniers de 


- , décédés en captivité ne soit pas encore faite 

y v a quinze mois que cela a été écrit, et c'est seulement le 
e <eutembre dernier que l'instruction pour 1 de «= ation de 
l'a ju 7 mai 1992 à éte diffusée dans lt erviwes exté 


“ours du ministere, 
Lors d'une récente réunion de la commission des revendica- 
! le la fédération des prisonniers, en septembre dernier, 
léclarail : 
« Nous entendons que soit donnée la définition légale du 
iroit au pécule pour les vivants, avec le financement de la 
ttendue et, si cela est nécessaire, un échelonnement, 
nus qui ne devrait pas porter sur plus de trois exercices, 
sant entendu que le premier des nouveaux crédits ne devrait 
us ètre inférieur au tiers de ce qui serait nécessaire au finan- 
{ intégral. 


ee ( permets de rappe ler que nous avons proposé nous- 
; s le payement de ce pécule en trois an Quand nous 
ette proposition, nous nous souvenions de discussions 
ent eu lieu au ministère des finances où nous act om pa- 
: ; une délégation de la fédération des prisonniers. 
"La déclaration qui fut faite à cette époque au ministre a été 
unée et la proposition n'a pas eté admise, La bios 
t donc l'ouverture d'un crédit prévisionnel de 10 mil- 
nt la premiere tranche serait d'un milliard pour 1952, 
ile étant étalé sur cinq ans. 
La tra he de 1952 était d'un milliard. 
() Gouvernement, par décret-loi, à ampulé celte somme 
â AT ill \ l'heure a tuelle. à JIha ‘ohhalssante, per- 


ri es vivants n'a pereu un seul franc au titre du 
IL n'échappera à personne que les lenteurs et les manœuvres 
ementales ont eu pour résultat pratique que le pécule, 
1920 et en 1951, n'est pas encore versé, malgré les 
tions ministérielles faites à diverses reprises aux congres 
lens prIsSOHhMIers, 
lité, toutes ces tergivers 
lu temps, de renvoyer 
Gouvernement 


le dos des anciens ci 


tions ont pour but de gagner 
sans cesse au lendemain, et cela parce 
veut réaliser le plus d'économies pos- 
ymbattants pour € ifler davan- 


} ’ 
ÿ budget de la guerre. 


Vous estimons que le fait d'inserire seulement une somme 
nilliards de franes pour 1%53 consacre la spoliation de 
4 mullions de francs décidée par décret-loi, puisque, pour 


avaient été formelle- 
distribuer 1 milliard en 1952 et 2 milliards 


r la loi et les engagements qui 
pris, il fallait 


I guments par lesquels le Gouvernement tente de se 
fer sont sans valeur, Les prisonniers savent que les répa- 
allemandes ont été abandonnées par le Gouvernement 
Krupp, un de leurs exploiteurs, a retrouvé ses milliards 
et ses usines. Ils estiment, avec juste raison, que l'on n'avait 
imputer leur budget de 700 millions de francs en invo- 

la nécessité de réaliser des économies 

encore une fois, que ne sont pas encore 

après le retour, la question du rembour- 
des marks, dont il vient d'être parlé, et celle du paye- 
des coldes. 

Nains une question écrite que je lui ai 

M le ministre que les anciens 
les mensuelles n'ont pas perçu 
sont dues 

\ous sommes là en présence d'une 

\ement se devrait de réparer cetle injustice, 

Pour cela, il faudrait, il faut abroger les dispositions des 

ailirles 13 et 14% de l'ordonnance du 191 mai 1945. Notre groupe 
posé une proposition en ce sens sous le n° 1508. 

Le ininistre de la défense nationale, dans sa réponse à ma 
nn, parue au Journal officiel du 2 novembre, considère 
on comme réglée, alors que les prisonniers de guerre 
s après le 14 imai 1945 n'ont perçu qu'environ les trois 

juarts de ce qui leur était dû, tandis que ceux rentrés avant 


\ constatons, 


es, Sept ans 
{ 


nt 
posée, j'ai rappelé à 
wisonniers bénéficiaires de 
‘intégralité des sommes qui 


violation de contrat. Le 


ile date ont été intégralement remboursés. 

\ pourquoi je donne à mon amendement la signitication 
Uante: porter à % milliards le crédit destiné au payement 
li pecule afin de contirmer la décision prise par l’Assemblée 
1 lenir les engagements pris; régler sans tarder, comme le 


t 


justice, le payement des soldes de captivité et le rem- 
T-cinent des marks. 

_le président, [La parole est à M. le 
uhgHants et victimes de ia guerre. 


ù * 


ministre des anciens 





M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 





guerre. Je répondrai à M M il ju « ( à 
J#1> atilel SAS RL | I ile ! | } il 11 
1% juiliet 1092, L'arret l'ap io lat ler t à tobre 
d pire? 

Les instructions, qui seront donne prochaine | ent 
étre soumises à quatre rmtmstere defense Hnatiottait li 
d'outre-mer, finance al) nhattants 

En ce qui nous concerne, nous avons fait noti La 
iostructions sont déposées apr es autres mi ter Nous 
nous efflorcons imème d'obtenir, par une enten pli 
cation qui permettiant prisonni touch te- 
ment des crédits qui seront parfaitement dispormbl ils 
de l'année 1. 

Quels sont ces crédits ? Je peux parfaitement admettre 1 
cours de l'année 1452 par le jeu d'économ qui ont t tre 
cruclles, je le reconnais bien volontiers, pour 1! pri L 
700 mullions leur ont été retiri en JU Latine 

Mais, lepuis, Phi pre leCesSsSeUrT s t eff d'effacer [ei 
préjudice et y à réussi, puisque ‘ HN) mil ont cté réta- 
bi Nous disposons dor ( ioment d M) mi pro 
venant lu report | l ani ae? ur 1 it) Jo | vi 

int retalh ment « ht 6 \ 1 A sup 

| {a { i lé fuit pit ] ir qu ut M Mou 
lou, ta ela fait tout de méme 2.300 n is qui permetliront 
de distribuer sept mois à 400 fra à chaque prisontmier au 
cours de l'exercice 1953, 

Nous nous sommes donc efforci le donner, partiellement an 
ions iisfaction pour l'application de cetl loi, Quand on 
constate que d'autres lois, au bout de deux à El ait pa 
encore appliquées, on peut affirmer que les prisonmers pour- 


ront se féliciter d'être pavés un peu avant les autres 

M. Adrien Mouton. Le prisonnier de guerre est rentré en LM 
et nous sommes en 1953! 

M. le ministre des anciens er mgpe et vistimes de la 
guerre. Je le reconaais bien vo ers, Imais le pécul i clé 
creé qu eti juillet derniit 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. La <ignitication de mon amend 
l'Assemblée votera, je 


que 


l'espere, est Ja suivant 


Des accords ont été conclus, On à dit qu il ivait d'abor I 
les avants cause. Les crédits ont été votés en ce qui concerne 
les avants cause et il prutait que pour CUuXx ] ippht ilion de 


la loi aurait commencé, 

Pour les vivants, on avait prévu \ crédit d milliard 
en 1992, de deux milliards pour 19 

En 1952, on a amputé | édit prévu de 700 m hs. Aujont 
d'hui. vous nous dites qu'on Va donner 2%) million 2 
chiffres qui figurent au budget ne sont q le l'ord deux 


imnilliards 

Nous voudrions que soit prévu un crédit de troi 
pour que soient tenus les engagements pI par Île 
ment en ce qui concerne pavement du pécule aux anciens 
prisonniers de guerre, pour que Soient réglées la ques- 
tion du remboursement des marks et celle du payement de 
soldes de « iplivite, 

La signification de 

C'est pourquoi j'insiste 
à se prononcer, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
puerre. \1] mr aux 2.300 millions dont je viens de parler, 
S ajoutera le Teliquat des sommes destinées aux avants cause. 

M. le président. Personne ne dermande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'umendement de M. Mouton, 

L'amendement, mis aur voir. est adopt 

M. le président. M. Mamba Sano à présenté un amendement 
tendant à réduire de 1,000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre en discussion. 

La parole est à M. Mamba Sano. 

M. Mamba Sano. Je demande simplement l'application d 
articles 1, 2 et 3 du de raie 16-33 en ce qui concerhe les pri- 
sonniers de guerre décédés en captivité et leurs ayants cause, 
c'est-à-dire l'octroi du carnet de pécule aux anciens combattant 
africains remplissant les conditions requises, 

Tous les soldats ont connu et subi les mêmes épreuves, les 
mêmes privations, le même sacrifice sous le même drapeau, 
pour sauver le même idéal de liberté et de: valeur humaine 

La France se doit de Îles enveloppet d'une égale sollicitude 

our maintenir leur esprit de solidarité confiante en l'Union 
rançaise. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je donne à M. Mamba Sano tous les apaisements qu'il 
désire. 

M. Mamba Sano. Je retire mon armendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 


milliard 


Couvert 


ensuite 


amendement est donc 
pour que l'Assemblée soit 


HALLE 


14 
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MM. Hiosenblatt et Muller ont présenté un amendement ten- M. Pierre Fayes. J'ai présenté cet amendement pour } 
dant à 1éduure de 1.00) frames, à titre indicatif, le crédit du eha- l ser à M. le ministre des anciens combattants el vit » 
pitre 46-3 a guerre quelques brèves questions, 
La parole est à M. Rosenblatt, En 1951, lors de la discussion du budget des anciens 


#. Marcel Rosenblatt, J'ai déjà défendu mon amenderment am 
‘ le ma précédente intervention sur ce chapitre. I s'agis- 


it «de Alcaciens-Lorrains. M. le ministre m'a donné des assu- 


rat Il m'a dit que cette question était à l'étude au minis- 
ter nances, Je demande simplement à l'Assemblée de vou- 
lo doter mon amendement afin de soutenir M. je minis- 
tre él) mnbattants auprès de M, le ministre des 
f ‘ 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
L'amendement, snis dur voix, est mulopté Y 

M. le présidemt, Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 46-44, au nouveau chiffre de 


2.9 Us.) francs, résullant des amendements qui ont été 


Loot 

ce chiffre, 
aux rapatriés, » — 
l Chap. 16-25. — FPécule 


( 
Le chapitre 46-33, m8 aur voir avé 
« Chap, 16-34, — Indemnités 


M. le président. 


est adopté.) 
Mémoire.) 
alloué aux déportés 


et internés politiques, 400 millions de franes. 
M. Guislain a présenté un amendement tendant à réduire de 
Lou) frarn à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


parole est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislain. Monsieur le ministre, mon amendement 
A pou obiet d'attirer votre attention sur la facon dont sera 
I eu s internes et déportés politiques, 

| hit it votés, vous le savez. Je ne reviens pas sur 
le taux alloué, Favais réclamé la somme de 1.200 francs par 
] pour les déportés comme pour les inteænés. Ce chiffre 
l'a pas été retenu. Je le regrette pour les internés. 

Ma ‘ s surtout à vous demander comment vous comptez 
paver ce pécule, Pour les prisonniers de guerre, vous deman- 
d constitution d'un dossier. L'intéressé est obligé de rem- 
H ul aire et de donner certains renseignements. 

IH semble que pour paver ke pécule aux déportés et internés 
politique elte formalité soit vraiment superflue, Hs ont une 
carte d pui fication, Ne serait-il pas possible, pour le pave- 
ment du pécu les internés politiques, de procéder comme 
vons le {ait pour les pertes de biens? Ainsi, sur présentation 
de la carte qui indique le nombre de mois de déportation on 
d rnement, nos \marades pourraient toucher leur pécule 

él 2. à Hot 1 de remplir un questionnaire qui, je 
le répets mstiine une | formel ité inut le et ne fait que compli- 
L pt 

En outre vous faites remplir des qnestionnaires, il vous 
fandra du personnel pour les dépouiller. Cela demandera encore 
du termps, et, comme vous ne disposez pas déjà d'un personnel 
suffisant étant donné la réduction constante de vos movens, 
n'est pas le moment de distraire Je peu de personnel qui 
vou ste pour lui confier des tâches inutiles, 

En bref, je voudrais, monsieur le ministre, que vous nous 


dounier quelques indications sur la méthode que vous comptez 


emplover pour payer le pécule des internés et déportés poli- 
Lrquie 

M. le président. [1 parole est À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En ce qui concerne le décret d'application lni-même, 
je vous signale que mon prédécesseur l'avait déjà signé et qu'il 
est actuellement soumis à la présidence du conseil, 


Cela dt, nous tiendrons compte des observations que vous 
venez * présenter dans la plus large mesure possibie, de 
marie us donner satisfaction. 


M. Marcet Guislain, Je vous remercie, monsicur le ministre, 
et je retire mon amendement. 

M. le président. L'armen lement est retiré. 

M. Rosenblatt et Mme Rose Gnérin ont déposé un amende- 
inent tendant à réduire de 1.(4k) frames, à titre irdcatif, le 
crédit du chapitre 46-35. 

La parole est à M. Rosenblatt 

M. Marcel Rosenbiatt. Monsieur le présideht, mon amendement 
cnd au mème objet. 

Il s'agit d'obtenir la sortie rapide des formulaires nécessaires 
pour l'application de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952. 


Nous demandons que ces formulaires soient simples pour 
luire au maximum les formalités exigées: une simple feuille 
goætant dévlaration que l'intéressé n'a touché ni solde, ni 


in et indication du nombre des mois de détention. 

M, le ministre des anciens victimes de la 
guerre. Nous sommes entièrement d'accord, 

M. Marcel Rosenbiatt. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 


M. Favet a déposé un amendement tendant à réduire de 
{on franes, à titre rodieatif, le crédit du chapitre 46-55, 


et À M. Favyet. 





tants, en réponse à un de mes amendements, M, le n 
disait notanunent : 

« En ce qui concerne les déportés et internés d'Algr: \ 
peux vous donner une bonne nouvelle. Une commissie 
posée d'internés et de résistants sera désignée par arr! é 
que les informations nous seront parvenues du gouverr: t 
général. » 

Or, à ma connaissance, ni la commission institue ; le 
décret du 19 septembre 1952, ni celle instituée par le t 
du 9 juillet 1951 n'ont été encore constituées, alors que. nor. 
mualement, cette dernière devrait fonctionner depuis plu 
an. 

Quelles sont les causes de ce retard ? Quelles mesur: 
ez-vous prendre pour y mettre fin ? À quelle date c: 
luissions pourront-elles fonctionner ? 

Il n'est pas possible que la situation présente se pri a 
davantage, car de nombreux anciens internés et anciens déni 
tés, très malades, ne peuvent se soigner. J'ai déjà évo 
situation dramatique Les anciens internés et déportés, J 
veux pas y revenir aujourd'hui. 


Enfin, quand l’administration se décidera-t-elle à reconnaitre 
comme camps d’'internement ou de déportation les camps de 
Djelfa, Bossuet, Djénien Bou Rezg, Adjerat Néguil et les prisons 


de Barberousse, Maison-Carrée, 
tine, Orléansville et Lambèze ? 

Je ne veux apporter à ce sujet aucun élément de poltniique 
mais le moment est venn d'agir, Nos camarades ne peuvent 
pas altendre davantage, d'autant plus que tous les bou c 
qui étaient à la tète de ces camps ont touché des rappels de 
sommes très importantes. 

M. le président. La parole est à M. 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. M. Favet à évidemment raison de se métier des bone 
nouvelles, surtout quand elles viennent tres longtemps à 
l'avance. 

Toutefois, je erois devoir lui faire connaître que la com. 
mission dont il parle a été en fait sur le point de se con-tituer, 
Mais, au dernier moment, des difficultés sont survenues entre 
M. le gouverneur général de l'Algérie et l'association des (le por- 
tés au sujet de certains membres qui devaient composer cette 
COoMINISSION., 

J'ajoute que, 


Berrouaghia, Oran, tor-tan. 


le ministre des :: $ 


s'il y a eu un certain.retard, c'est en rai<on ds 
la nécessité de consulter le conseil d'Etat, et aussi le ministers 
de l'intérieur. Malheureusement, de ce fait, on a dù observer, 
en 1952, un certain nombre de délais que je suis le premier 
à regretter. 

Nous sommes sur le point d'aboutir. J'attends une dernière 
réponse de M. le gouverneur général de l'Algérie et je 
qu'à ce moment M. Fayet aura satisfaction pour sa première 
question. 

En ce qui concerne la seconde, il m'est assez difficile de Ini 
répondre, C'est une question nouvelle dont mes services n'ont 
jamais été saisis. Je lui demande donc d’avoir quelqne patienre; 
qu'il veuille bien me saisir par lettre et j'étudierai la queetion 
en collaboration avec les associations de déportés, 

M. te président. La parole est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. Je prends acte des déclarations que vient de 
faire M. le ministre, mais je signale que, si 1 comamission na 
pas pu encore être nommée, c'est parce que Ja fédération nalio- 
nale des internés et résistants n’a pas voulu reconnaître des 
délégués qui n'avaient aucun titre pour participer à cette com 
Diission. 

Que le gouverneur général, pour la désignation des membres 
de ces commissions, $ adresse à la fé jération algérienne qui 
groupe tous les internés politiques et tous les déportés pol- 
tiques et de la Résistance, et il n’y aura plus de conflit. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis entièrement d'accord avec M. Fayet qui vient dv 
confirmer ce que je disais il y a un instant. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 46-35 au chiffre de 400 nn ns 
de francs. 

(Le chapitre 46-35, mus œux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-5t. — Office national des ane 
combattants et victimes de la guerre. — Dépenses sociales, 
3.184.625.000) franes, » 

M. Cuerrier a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indieatif, le erédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. Si j'interviens sur ce chapitre, e'est pour 
rappeler que des anciens combattants ont vu leur pension sur 
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; , vertu de la loi de Vichy du 29 décembre 1942 sur la En conclusion, par l'intransigeance de M. le éta l'Etat 
- of les pensions dites abusives, au budyet e sont les victimes di puerre qu eront | ces, 
“L : décembre 1952, la commission des pensions adoptait à J'entends bien, monsieur le ministre, que le Gouvernement, 
l'unanimité le rapport que j'avais présenté sur la proposition de dans sa lettre rectiticative n° 5212, a octrové nn nouveau crédit 
groupe communiste, tendant à évincer des opérations de de 270 nmullions à loftice national des ens combattants 
la ! nn des pensions dites abusives celles qui furent attri- I n'en reste pas moins vrai que, sur les chiffres estimés nécese 
buces par décision de justice. saires par l'office national, il manquera « we Nt6 millions 
“cette question n’est pas nouvelle, Un premier rapport fut 184.000 fra 
é! \ nom de la commission des pensions et adopté par elle Or hier, à la commission des p ' M. r't ILE 
\ 1949, Mais ke Gouvernement s opposa au vole sans a dit que pour permettre à 1 tive | il de f e fa i ù 
i at de cetté proposition inscrite à l'ordre du jour de la séance obligatior | sera prélevé su le res ces 
1 \ emblé e du D dés embre 1950, du barternit taux les unes î il ja é Î | 
LA {1 mai 1951, après le dépôt d'un rapport supplémentaïit de l'oftice itional, C'est à | ] il ji 
\ le nationale inserivit à nonveau à son ordre du pas employer d'autre terme ! 
{ proposition de loi, Mais le Gouvernement intervint D'une part nn pet ‘ i ] ( { 
core et la fit retirer de l'ordre du jour. lépartementaux; d'aut art nn disait | 0 
i prop sition de loi rappelle que l'article 13 de la Consti- inal à } ilission d per telle ( t 
pose que l'Assemblée nationale vote seule la loi et tre gravt il s office dé] ten ta | } | 
er ce droit, et qu'il y a par conséquent incompati ir | eils généraux. St ceux { 
la Constitution et la politique des décrets-Jois que, pour boucler Je budget de l'of t to 
\ lemandons fermement à l'Assemblée de réparer, « aux fonds votés par les conseils généraux pou ent, en 
tre atmendement, la grave injustice qui à été subie par supprimant leur ibvent 1 fi éli= 
pensionnés de guerre, en nombre d'ailleurs peu élevi faux et par pr l "1 ' Ï t \de 
M. l° président. La parole est à M. le ministre des anciel tion 
irits. Nou h'avol Il iheureus nent | li | Il } 
M, le ministre des anciens combattants et victimes de la et à toute proposition dans ce sens le ministre du budget 
guerre. J'ai déjà répondu sur ce point à Mme de Lipkowski, manquerait pas de faire jouer l'article 4 du réglement, Ji 
suis prèt à répéter mes explications si M. Cherrier ne haite du moins, et je < ûr q \ bl l 
entendues. Sera d'accord avec moi, que le Gouvetr nent revoit le budeet 
loi elle-même qui à prévu la revision des pensions de l'office national des a ens combattants et do * 
mème lorsqu'elles ont été consenties pal décisior 1e en lui octrovant de li RER reddit TEA 
pendant, les bénéficiaires O0 ce peénisions pe ivent i SA InIsSs peut-être Ta (RE EME 1) i » 
! ne aide de l'office national des ancien ombattai 5 celle de vi intl Ù | l . 
permettre de vivre, | ressantes, 
qu'un projet de loi a été déposé tendant à la su M. le président, !à parol ET 1! re di 


le la commission supérieure des 
M therrier a donc satisfaction 
M. le président. La parole est à M. Cherrier. 
M. Marcel Cherrier. J'ai tenu surtout à protester contre le fait 
e fois que l'affaire est venue sans débat devant As: 
e Gouvernement s’est oppose au vote d'une PTOpH si 


penslo 


‘ 


loi qui, au fond, ne soulevait aucune difficulté, puisque 
ion des pensions était unanime, 
tiens Inon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'arnendement de M. Cher- 


ndement, mis aux voir, 


|, 4 est adopté. 
M. le président. M. Draveny à 


déposé un amendement ten- 


réduire de 1. francs, à titre indicatif, le crédit du 
Hal 16-51, 
La parole est à M. Dravenv. 


M. Lucien Draveny. La logique aurait 
budget de l'office national des anciens combattants et 
le la guerre, qu'on demandât à son directeur quels 

rédits dont l'office avait besoin pour faire face à ses 
c'est-à-dire accomplir l'œuvre qui lui est 


voulu, avant que fût 


L s sociales, 

(h prendre cet avis, les services du budget ont doté 

in crédit de 4.699.516.00k) francs, insuffisant pour 
iux besoins réels, 

Minutieusement étudiés par la commission et par le comité 

tration provisoire de l'office, dans leur séance du 

= t dernier, les besoins avaient été évalués comme suit : 


s de fonctionnement: 1.943.067.000 francs; dépenses 
N42.933.000 francs; soit, au tôtal, 5.786 millions. 
mparaison entre les deux chiffres fait apparaître la dif- 
onsidérable de 1.086.484.000 francs. 
t4 


redit, refusé par M. le ministre du budget à l'office natio- 
inciens combattants et victimes de la guerre, ne per- 
“pus à celui-ci de remplir les diverses missions dont il 
hargé, Entre autres, l'office ne pourra venir en aide, par 
Cours où allocations, aux anciens combattants, aux victimes 
4 guerre et à leurs ayants droit. Il ne pourra développer, 
OL ‘niment, en faveur des enfants indigènes, l’action des 
olives d'outre-mer, Il ne pourra procéder à l'ouverture des nou- 
‘taux centres d'hébergement prévus, tels ceux de Saint-Lô 
Minche) et de Vence (Alpes-Maritimes). 
L'oflice sera mis dans l'impossibilité de faire face, d'une part, 
lepenses résultant de l'augmentation des prix de journée 
ns les foyers et dans les œuvres privés concourant à la réédu- 
ion et à l'hébergement, d'autre part, à l'exécution des tra- 
IX et aux aménagements reconnus indispensables dans les 
bussernents gérés par lui. 


|! 


les crédits alloués ne permettront pas de faire face aux 
crises nouvelles, évaluées à 165 millions de francs, résul- 
int de l'accroissement des effectifs des pupilles de la nation 


s orphelins de guerre et de l'adaptation des besoins de 
ints au coût de la vie 





combattants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Vous savez combien l'Office di incit ormbattants 
nous tient à cœur, J'avais espéré trouver une dotation plus 
unportante qui jui permette ù acc "moplit SOL Pt rt ) 

Vous savez quel est exactement le caractère de cet oftice 
Il est alimenté à la fois par les allocations budgétaires et put 
des fonds propres qui peuvent provenir de don \ de legs 
émanant de particuliers, 

Il n'est pas à craindre que l'oftic puisse accorder en Tous 
autant de secours qu'il à pu en octrover en 1952, Nou urions 
évidemment préféré que 5e montant di es secours fñt en 1£ 
mentation. Mais dans les difficiles conjonectures actu : | est 
déjà beau que l'on puisse prétendre, au début de tt& année, 
issurer exactement les mêmes services en 1952, Si cela est po 
sible, c'est grâce, Je tiens à le dire et à ce que l'Assemblée tout 
entière lui en rende hommage, à l'excellente gestion, à l'excel- 


lent esprit, aux sentiments généreux de M. Ribiére, notre ancien 


collègue, qui se trouve aujourd'hui à mes côtés et dont je veux 
dire à l'Assemblée quelle reconnaissance elle Tui doit pour Ji 
façon dont | à dirigé cet oflice, \yplaudissement 

Je précise qu'il ne s'agit pas de détourner les fonds des 


offices départementaux de leur usage, L'office national à line 
même des fonds propres qu'il devra d'abord affecter à son œuvre 
Les rélèévements seront faits sur les oftices depart 

mentaux e! Î l'importance de leurs réserves 

Mais, il est bien entendu que les offices départementaux con 
serveront le montant atert dl des conseils généraux et 
des libéralités qui leur sont accordées et qui ] 
plus souvent des affectations spéciales. 

J'espère que l'office national fera au minimum appel 
réserves dont nous parlions. Ces prélèvements sur les réserves 
ne datent pas de cette année ; dans le passe, sir plusie urs exer- 
cices, des prélèvements ont été effectués et n'ont pas s0 ileve À 
ce moment-là d'indignation particulière, 

Je reconnais qu'un danger grave existe, c'est qu'un jour les 
ressources propres de l'office tombent à zéro et que l'office 
soit entièrement à la charge de l'Etat. 

Ce danger, nous voulons l'éviter et si les conjonctures graves 
de l'heure présente nous obligent à employer encore cette 
année ce procédé, j'espère qu'au cours de l'année 1953 nous 
pourrons — soit grâce à de nouvelles ressources propres que 
nous nous efforcerons d'obtenir, soit pær tout autre procédé — 
parvenir à une augmentation des dotations budgétaires permet- 
tant à cet office non seulement de remplir en 1954 la tâche qu'il 
aura accomplie en 1953, mais même de l'améliorer encore. 

C'est une nécessité, étant donné, je m'en rends parfaitement 
compte, la situation misérable de certaines victimes de la 
guerre. 

Je comprends mieux que personne, je vous le redirai tont à 
l'heure, combien ces retards peuvent amener de désastres dans 


les foyers. 


sin iale, 


onction de 


des si 


ont d'aileu À le 


aux 











me 
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C'est pourquoi en vous donnant l'assurance que l'office Je me permets de vous demander quel crédit vous atiribuez 
rendra en 1953 au moins les mêmes services qu'en 1952, après au personnef ? à 
les prélèvements prévus sur les réserves, je vous demande de M. le ministre du budget. Je n'ai pas, madame, les él s 
voter le chapitre concernant l'office national des anciens pour vous répondre immédiatement, | 
combattants Si vous le voulez bien, je vais me renseigner et je vou . 
M. le président. La parole e<t à M. Draveny. nerai les précisions avant la fin de la séance. 
M. Lucien Draveny. Je m'excuse auprés de M. le ministre des Mme Gabriel-Péri. Je vous remercie, monsieur le mini:t 
et wubattant TA je ne pu comprendre comment, Nous ne parlageons pas l'optimisme de M. le ministre « 
malgré les Ka) millions qui Jui manquent, l'office national des anciens combatants quant à la bonne marche de l'off 63 
iens combattants pourra faire face à toutes es deimandes anciens combattants. ; a 
qui lui seront soumise Ayrès l'alarme dont M. Draveny s'est fail l'écho, on s'atts lie 
sai sous les veux une motion votée par la commission per- maintenant à nous rassurer sur le fonctionnement d: 
PRET e et dont j'épargnerai la lecture à mes collègues qui ont institution. | 
dû en } ire conna e dans les divers journaux des vic- On trouvera, nous dit-on, dans les fonds de réserve, Le 
tumes de guerre où elle a été publiée, Par celle motion, la mes nécessaires, 
commission permanente protestée énergiquement et avoue elle- Si l’on enlève aux offices départementaux leurs disponibilités 
méine qu'elle pourra pas (airg face aux obligations dévolues on provoquera pour eux, qu'on le veuille ou non, de si 
à l'Office national des anciens combattants. difficultés, Si les dispositions du Gouvernement sont appli 
Je ix, ainsi que tous mes colégues, rendre hommage à les offices se trouveront désormais devant ce dilerame : 
M. le directs de l'office national des anciens combattants qui les demandes de secours faute d'argent, ou bien « 
ége: dans la première assemblée constituante, Quelle que soit leur capital. 
\ bonne gestion, je le mu toutefois au défi — excusez cette Si les offices sont placés devant cette aïternative, c'est « 
exp un — de ne pas puiser dans les réserves des offices Gouvernement recherche peut-être leur disparition. 
de} ntaux | veut faire face à la mission que vous lui La politique financière pratiquée à l'égard de l'office ! 


Je le reprete nous n'avon pra s l'initiative des dépenses el je 
d 


le regret! Mais la mi<sion it l'Office national a la charge 
est te ent noble, tellement grande, que je supplie le Gouver- 
nement de reconsidérer la question et de faire un nouvel effort 
de wull pour que l'Office national puisse vivre. 

Sinon 1 erions obligés de conclure, comme certains, que 


\ voulez paralyser l'Office national, démontrer qu'il ne peut 
plus rem! n rôle et qu'il n'a plus de raison de vivre, 

{ | Hlègues seront peut être sceptiques en 

ent t pa e «di i wr. Mais ette idée a été effleurée, à 

et | ET la erta cu cphères financiéres de la 

(E l'on voulait supprimer et le ministère des 


tmibattants et l'Office national des anciens combat- 


tant 
} us mets en garde ar si une telle éventualité deve- 
t demain un réalité, vous verriez toutes les victimes de Ja 
e, à quelque confes qu'elles appartiennent, se dresser 
et défendre leur bien, c'est-à-dire le ministère et l'Office national 
de er mnbattants \pplaudissements à gauche.) 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis cord avec ce que vient de dire 
"M bDravensw 
M. Lucien Draveny. J'enresistre avec 


entierement d'a 


plaisir que M, le minis- 


{1 rer qu'il était d'accord avec moi, Alors, je 
ippose qu Vi etionnet si je puis emplover ce terme, 
sue du budget et qu'il va obtenir de lui, pour Île 

[l le l'Office, le édits que je réclamais tout à l'heure. 


M. le président. La parole el M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. Je licherai s 


irtout d’ « actionner » 

M. Lucien Draveny. \ pouvez trouver de l'argent si vous 
M. le ministre du budget. Nous avons déja donné à l'Office, 
à lettre rectificatin 270 millions de plus. H en aurait 

( le n'ai pas pu les lui accorder, mais une auginenta- 

Ü m ni est tout de iméime une netle amélioration 


t au budget précédent. 
M. Lucien Draveny. C'est une affaire entendue, 
M. le président, Wine Gabriel-Péri à déposé un amendement 


À | le 1.0ùu) francs, à litre indicatif, le crédit du 
! 


La parue est à Mme Gabriel!-Péri. 
Mme Gabriel-Péri, 


ions à èêlre inquiets au sujet de l'amputation du 


1 
Aprés les déclarations de M. le ministre, 


| t tt } 


é nour secourir les victimes de la guerre est 
nettement insuffisant, L'office aurait dû être doté plus large- 
la misere des anciens combattants et des 


nent } ir alltenuer 
parent le nos morts, surtout si le franc doit étre encore 
lux alu 

Bi que sa pension soit augmentée de 399 francs par mois, 
la veuve devra recourir plus souvent à l'office pour faire face 
1 ses difficullés quotidiennes, Aussi aurions-nous souhaité qu'on 


e lésinät pas sur le chapitre des pupilles de la nation et qu'on 

inscrivit enfin au chapitre le crédit initial de 1 milliard 
A4hb pnitlionis 

Le Gouvernement accorde — nous dit-on — un crédit de 
Kb millions pour la maison de Vence destinée à recueillir les 
veuves dans l'infortune, 

Cette ! reuse disposition m'amène à poser à M. le ministre 
du budget une question précise au sujet de celle maison. Mon- 
tministre, vous avez accordé, dit-on, 80 mulions pour 
n u Ven e, 





et des offices départementaux s'inscrit, me semble-t-il, d: 
pan qui aboutira à leur disparition. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des ancie 
battants. 

M. le ministre des anciens combaîtants et victimes de la 
guerre. Je proteste émergiquement, madame Gabriel-Pér 


tre l'affirmation se:on laquelie nous voulons la dispar le 
l'office national. 

Certes, nous sommes actuellement à une phase dif! le 
con existence: mais si demain il est nécessaire de re: ñ 
des dotations budgétaires plus importantes, et si lon n'est 
plus obligé de lui demander de faire appel à ses réserve: 
je l'indique en passant, sont souvent des excédents budget 
des exercices écoulés, je crois que nous dépasserons le } 
déjà très remarqualle de cetle année et que nous obtie 
au cours des années à venir, une progression de l'œuvre 
de cet office. 

M. le président. Retirezvous votre amendement, m eur 


Draveny ? 

M. Lucien Draveny. Non, je ne le retire pas pour | 
monsieur le président, 

M. Jean Le Coutaller, Je demande la parole. 

M. le président. La parule est à M. Le Coutaller, 

M. Jean Le Coutalier, Les argumentations de dépenses } 
dans la lettre rectificatise concernant les budgets civil 
ressent bien, monsieur le ministre, le seul budget du m 
Ü combattants, y compris le budget de 
national ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de là 
guerre. Oui. 

M. Jean Le Coutaller. Je prends acte de cette affirma et 
déclare que j'ai trouvé de l'argent pour l'oftice national. 
malions sur divers bancs.) 

M. le ministre du budget. Je suis tres intéressé. 

M. Jean Le Coutaller. En eflet, vous n'accordez qu'un 
supplémentaire de 2 milliards et demi pour le budget de: 
ciens combattants et de l'office national, Or, je sais lire 
vois, à la page 4 de votre lettre rectificative, qu'il est | 1 


os anciens 


une augmentation de trois milliards de francs et non | ë 
2 milliards et demi du budget civil. 

l'ermettez que ces 500 mullions de francs dont on ne nous 
avait pas paré jusqu'à présent restent açquis au budget 
du iministére des anciens combattants et affectez-les à l'oflice 


national, Alors, monsieur le ministre, je vous donne l'assurance 
que nous voterons ce chapitre du budget. (Applaudissements 
à qauche.) 

M. le président. La paro:e est à M, le ministre du budget 

M. le ministre du budget. Je répondrai à Mme Péri qui m «1411 
posé une question au sujet de la maison de Vence, Un crédit de 
2 millions est prévu, dont 20 millions pour les gros travaux 
et 5 millions de francs pour le personnel. 

Dès l'instant que les crédits seront disponibles, les autour 
tions d'embauchage seront données, 

Je répondrai maintenant à M. Le Coutaller que, sur Je tablto1 
dont il vient de parler, il est inscrit 1.484 millions dans la pre 
mière colonne, 1.487 millions dans la seconde et, dans 14 
colonne « observations », plus 2 milliards et demi de francs. 

Mais, si l’on a arrondi, si j'ose dire, au milliard superieur, 

our l'équilibre des chiffres, ce n’est pas pour autant 500 mir 
ions de francs de plus qui ont été accordés par la lettre 1 
ficative. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. : 

M. Jean Le Coutaller. Monsieur le ministre, si vraiment Yo 
en arrivez à arrondir au milliard supérieur, je be comp#ei 














guerre. Vous vovez bascrit à Ja preruicre 010 t 1.484 et à 

| mé : 1.47. 
mels que, pou la régularité _ çéla vous aurait évite 
terpeller — on aurait dû inserire d'un coté: 1.186 
t demi et, à la colonne F. M. E. et H. L. M., 470 à 473 mil 
et demi. 

\ l'expli ilion. La raison de cette fa on de pr céder est 

des colonnes de 500 millions de francs, mais le total 
' 
t L Le 

M, Jean Le Coutailer, De pareilles erreurs dans l'établise 

u budget sont vraiment regrettables. 
le ministre du budget. Ce ne sont pas des erreurs, mon- 
Le Coutaller, 

M. le président. Monsieur Draveny, maintenez-vous votre 
ement ? 

M. Lucien Draveny. Je maintiens mon amendement, ne serait- 
pour donner plus de force à M. le ministre des anciens 
tants en face de son collègue du budget. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pra- 
mendement, mis aux voir, est adoplé.) 

Mme Gabriet-Péri. Je maintiens également mon amendement, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement do 

CGabriel-Péri. 
ndement. mis aur voir, est adopté.) 

M, le président. MM. Marcel Ribère, IMachette, Paternot et 
Chevalher ont dépo un #mendement qui tend à 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
m1 

parole est à M. Hibi 

M. Marcel Ribère. Monsieur Je ministre, je veux dire, apri 
1, que es crédits mis 1a ls} sition de l'off nationa 
ciens combattants et victimes de la guerre sont noto 
ini ufTis ints P "11 l'ar nee 1953. D'aille urs, je ne fa S 
cher là un dada que d’aucuns ont enfourché depu 
dans ce chapitre, je crois, qu'il convient de fair 

ibventions que vous accordez à des associations 
caractère social et moral justifie l'existence et le 

t, en Algérie, des œuvres qui s'intéressent aux anciens 
ints et victimes de la guerre et qui mériteraient d'être 

la1rgement subventionnées et secourues, 

Je 1'insisterai pas, puisque mon temps de parole est épuisé, 
élant bien entendu que ce tableau d'honneur n'est pas 
, j'en voudrais citer au moins une: l'œuvre des Ami- 

fricaines. 

( issocialion est reconnue d'utilité publique et défend 
rêls matériels et moraux des anciens combattants et 
ciens militaires d'Afrique du Nord et de leur famille. 

\ construit en Algérie des Dar el Askri, des Maisons du 


It 
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, vous en soyez à quelques millions prés pour 
l'office national. 
tre part, je vous ferai remarquer que, en ce qui concerne 
-estisserments, vous n'avez pas arrondi be” chiffres au 
rd supérieur ou inférieur. | 
M. le ministre du budget. Mais si. 
M. Jean Le Coutaller. ...puisque vous avez ins 
st e 3 et demi. Vous n'avez don pas arrondi 
M. le ministre du budget. Monsieur Le Coutal bhdis: lbs 


assurer 14 


M. Jean Le Coutaller. Pas de métier. 
M. le ministre des anciens combaîtants et victimes de la 


it, dans lesquelles se retrouvent tous ceux qui ont connu 
i grandeur et La servitude de la vie militaire ». 

la dynamique impulsion de celui qui restera le com- 
lant Lehureaux et avee l'appui de comités de direction, 
lapusés d'homunes et de femmes admirables, elle compte 
ijourd'hui 172 comités locaux, IL en existe également dans la 
tropole, à Paris, Marseille, Lyon, Bordeaux, Metz, Mulhouse, 


lermont-Ferrand, Saint-Etienne et Montlucon. 


Il faut que bientôt en Algérie, dans le plus petit village, dans 
uar le plus reculé, il y ait des Malsons du Soldat, parce 
le Dar el Askri est le trait-d'union entre la fraternité du 
el la fraternité d'armes; parce que sur le toit du Dar el 
flotte le drapeau français et sous son toit se rencontrent 
nciens Soldats qui, s'ils parlent quelquefois arabe, pensent 
urs français. 
cien combattant et l'ancien militaire musulman repré- 


nt vous le savez, un élément de fidélité à la France, sur 


Juiel nous devons nous appuyer et nous pencher avec solli- 


| pour ne pas dire avec tendresse, 
F1 apportant votre aide aux Amitiés africaines, vous aurez 
‘I une œuvre humaine et patriotique et vous aurez continué 


‘ritable tradition de celui qui en fut le créateur, le maré- 
4 Franchet d'Esperey. 





M. le président. Ja parole est à M. Ie ministre des ane 
victimes 





combattants et de la guerri 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
fuerre. Lie M. Hibcre se rassurt Nous n'oublions ga f{ 
departementaix Yi ) Î ) Auitiés fuicaitu pui 
CHLET ins le budyet Mio il I rons vf 
de O0 1 ! le francs, 1 jt otre er t LES EL 
sera satistunt 

M. Marcel Ribère. Je voi ui l uit ‘ 
je retire mon amendement 

M. le président. L'amendemert est reth 

Mme Rose Guérin dépose ' ! l 
le fu) fr E litre 1] t | it 

La paru. t à Mme 

Mme Rose Guérin. Vo ti ta pour ohiet 

uementation du fon st n [1 | 

le la Seine, q el l 

I attribu sn S nt et ‘ [ 

1952 (Am) par per ‘ ( 1h l 
ni l t d t t 1 | ] ! 
| ints de la Seine, Pourtant per 

{ etait | Gal tu tu ff 

J ra IPLIX CX \ n! | 
qui à 1 ) ra Dar T pont l'on { l 
\ dei ement ré un PS1 ce quut 
ut (HN) francs ‘il d but le | l [M 

A un vieux père de deux fil rts pour la 1 et q 

rtait ravermnent 1 [ ) ] 
un secours €t sa misèi ra L'« ( 

Cest pourquoi, da jui t Ü 
nécessaire d'accorder ur rédit pion ta | 
] ei mbattant d la Ne) 

| V à 1 fnuvet e Zu.tHh) | { | { I 'UL i d 
la Sei Une nome de 1 | permettra ) i 
buet NA) fran i cha h ors pa il li { loto i ( (| 
serait encore {rt insuffi t, ‘el est l'objet ae n iméendé 
ment 

M. !2 président. La parole e-t à M. Je ministre di neilel 
combattants et victimes de la guerre. 

M. l8 ministre des anciens combattants et victimes Ge 
guerre. Je demande à l'Assemblée de repousser cet amende 
noi s qu'il n'ait un élément de justice à la base: n 
quatre-Vingt-dix départements francois Inancdiale | 
pour leur office département if 1 part ‘1 | « 
( nt « nous Né POoUrTioUns } parier de l'eq Ü 
bu et d inciens combattant 

Il it done d'une question de prin { hant 
aes dell [RE evelil lé l « lu {} l 
temental de la Seine, nous 1 efforceron | 

M. le président. Je mets aux x l'amendement de M IH 
Gi n. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte 

M. le président. M. Devemy a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chu- 
pitre 46-51 


t 

La parole est à M. Devemy 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, mon amendement 
r ni) } PU vrr ttro ln n Î t" 
a pour objet di permettre aux dit :.6 le !a ilio «| 


Li } 1 
à l'office, sans condition d'âge, si ces pupilles sont à | 


rs 


charge de leur famille, 
Je pense que M. le ministre du budget sera, pour une f 
d'accord avec son collègue des anciens combatlants, 


Puisque 
aucun crédit supp.émentaire t'est demandé, 

H s'agit de permettre aux orphelins de guerre qui 
des où qui poursuivent leurs éludes 
aller d'avoir accès à l'office. 

Un projet de loi qui malheureusement n'a pas 
dans notre Assemblée, avait été du posé, à ce sujet, 
un gouvernement précédent. 

Je pense qu'une déclaration commune du ministre du budget 
et du ministre des anciens combatlants ou de L'un d'entre eux 
ang l'ensemble du Gouvernement permettrait de donner tous 
es apaisements né permettant à l'Office national 
de donner les indications aux oflices départementaux, 
sorte que ces pupilles de la nation puissent être recu 
offices et voir leur: demandes satislaites. 

M. le président. La parole est à M: le 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur Devemy, un projet de loi a été déposé à ce 
sujet et, d'autre part, nous sommes entièrement d'accord sur le 
principe de votre demande, 

M. Roger Devemy, Je souhaite monsieur le ministre qu'il soit 
adopté sans débat et je retire mon amendement, 

M. le président, L'amendement est retiré. 

de vais mettre aux voix le chapitre 46-51, 


vit mala- 
ou qui ont besoin de sn 


vu le 
en 1951 


jour 
par 


essaires en 


ministre des an 





ivoir 
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re 
M. Adrien Mouton, La commission des pensions à pris posi- Groupe du rassemblement du peuple français, 43 minu! 
LITE égard du chapitre 46-51, Eile à décrié de voter contre Groupe républicain radical et radival-socialiste, 45 m 
] hapitre nsuffisanmment lotés Groupe des républicains indépendants, 35 minutes ; 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la Groupe indépendant paysan, 30 minutes; 
guerre. Je demande la parole Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 2 : 
M. le president, | paru { M. le manistre des anciens Les ; 
combattants et 1 nes de la guert Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja » 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la {5 minutes; 
guerre. Je demand ininent à l'Assemblée de voter le cha Groupe des républicains progressistes, 5 minute 
l ot | netl 1 Imihisire des anciens Cobalt Isolés, 5 minutes 
résultat Le groupe communiste et le groupe des indépendants 
\ i het salré ' \ssem mer ont epuise leur temps de paroie, 
| l t V lue Oftice \atio 
Î f TE Pr et 4 | 
\ p b | ù ui} a dbes [Articl Î suit -] 
f Û ein t au flices départementaux M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à term Le 
uen des chapitres de l'état B annexé à larticle 1e 
Le 1 | le ens nhattants est d J'appelle maintenant l'article {7 avec les chiffre 
port (ETES IX parti 1} ilvlense Hnbatiants du vote des elats annexés: 
n le la t une «œuvre wiale qui doit con ure, 2e, IL est ouvert au ministre des ancier 
1 ! t Elio q IS avez tants et victimes de la guerre, au titre de l’exercice 19 
( Ù crédits s'élevant à 11 somme global de 4S,S06,946.000) 2 
J( \ssembiée de voler ce chapitr Ces crédits s'appliquent : 
M. le président. | : | ta M pi ( À TH A concurrence de 5.971.831.000 francs. au titre HE: M ; 
$ | 4 Dee 1 : des services, conformément à la répartition par se] à 
M. le président de la commission des pensions. Pour qu'il n'v par chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la | 2e 
1 L fu | point jé Sul oblig de déclare! loi : 
( dl pel ns, apres en avoir discuté, laissi « Et, à concurrence de 42.835.115.006 francs, au !t 
in «dl imernbre le prendre position Interventions publiques, conformément à Ja répartit 
Î ( nt rangés aux arguments fournis par service et par chapitre qui en est donnée à l'état B 
M and il s'est pr ité devant la commission la présente loi. » 
* ! | vu P ) juent, qu engager mes Cok Je vais mettre aux voix l'article {1° 
le pt | hapitre 46-51 M. Jean Le Coutaller. Nous demandons le serulin. 4 
M. Adrien Mouton. Je demand erut M. Henri Bergasse, ministre des anciens combattant . 
M. le président. Je met IX VOIX li pitre 16-51 au chiffre times de la guerre, Le Gouvernement demande une d 
IS4 622 04x) f ésuitant d It) lements qu nt ét délibération de l'article 1" 
naiss L M. le président. La que-'ion de Ja deuxième délit 
Ù ‘une à le ru ne peut se poser qu'au moment du vote sur lenseml 
| est ouver Je mets aux voix l'article 1%, 
LA né recuenll Je suis saisi d’une demande de serulin, 
. M. le président, Personne ne demande plus à voter? Le serutin est ouvert. 
Ù . il esi : Les votes sont recueillis. 
MM. les secrétaires font le dépouillement de votes.) M. le président. Personne ne lcimande plus à votet 
,®. le président. \ résultat du dépouillement du scru Le scrutin est clos. 
Ù | Ù MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vote: 
8 rs à . NORD css ssnens encens ss M. le président. Voici 12 résultat du dépouillement 
JOUR SIN surnomme ) t Ni : 
P | A Nombre des A OR 541 
{ ‘M Majorité absolue.... PEN TT TT UT TT TOO TT 
LS Pour l'asoplion..........: 336 
eo ut LC did ds 2 
De pu ‘ rattache aux exercices anlerieurs L'Assemblée nationale à adopté. 
Chap. 48-91 Dépenses des exercices périmés non frap- [Article 4% bis.] 
] le déchean ntervi publique Mémoire.) e 
* iN-J2 2 penses des exercices clos (interventions M. le président. « Arf. 1% bis. — ]] eet ouvert au m e 
ii noi " nees € »s affaires écon »S. : du | 
M. le président. Nous avons terminé l'examen des chapitres 200 ES US OS ES SRE ques, pr L 


e l'état H 
M. le président de la commission des pensions. Monsieur le 
joe | LR enande une suspension de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement à celte demande. 
M. le président. J: mnsuite l'Assemblée sur Ja 
ISQU à ngt et une heures. 
L'A mtntee consullee, décide de suspendre la 


seance, 


s'associe 


& ispension 


séance.) 


M. le président. Avant de suspendre Ja séance, j informe l'As- 
ni [ue e debat sur le budget des anciens combattants 
t | ins partie de la soirée, la discussion sur les 
SETa pra ippelée ce SOolr, 
{t suspendue 
pr du à dir-huit he res qua antle inqy unu- 
t'} t t vunaqit el un« heures, SU la préside nee di 
al. l'a 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI 


vice-président. 

M, le président. Li -“ance est reprise 

N pou livons la dis 1 n du budget des anciens Ccom- 
À LI . 

\ tem} } e disponibles dans <e débat: 

{ t, 14 1 

Con \ d fin es, 12 minutes 

Con les pe I is minutes 

[E 9 ni | 

G \ mouvement repul un populaire, 45 munuies, 





des charges communes pour l'exercice 1453, 

à la somme de 79.100 millions de fi 

pitre 46-91 « Pensions d'invalidité », 
Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 1% bis. 
M. Marcel Rosenblatt. Le groupe communiste vol 


L'article 1% bis, mis aux voir, est adopté 


inCs 


ipplicalble 


[Article 2.] 


M. le président, « Arf. 2. — Les sommes provenant de la 
cession, de l'entretien, de la réparation, du renouvellem: 
d’une facon générale, de toutes opérations d’appareillage eff 
tuées à titre remboursable par les centres d’appareillag 


vant du ministère des anciens combattants et victimes | 
guerre peuvent être rattachées aux chapitres intéressés € 
budget de ce département suivant la procédure des fon 
concours pour dépenses d'intérêt public. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, esthadopté.) 

[Artule 31 

M. le président. « Arf. 3, — Le taux des pensions de veuves 

visées aux articles 50 à 52 du code des pensions militaires | 
‘1 


Validité et des victimes de la guerre sera majoré de 5 p 
à compter du 17 juillet 
15 p. 


193. Cette 
{4 


Ma j ation sera porc 
octobre 1 J 


1009 à compter du !' V3, » 
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du 1! ovembre et ont la certitude que cette 


pa et 
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VA Badie, Begouin, Darou, Delbez, Devemr, Beraard Mai 
temple. Mme de Lipkowski, MM. Rou- t et Mekki ont 
| un amendement tendant à rédig une suit l'ai 

Le code des pensions militaires d'invalidité et des 
le la guerre est complété par un article 9 ter L ainsi 
0 ter L. — I est alloué, à compter du 14% juillet 14 
lides titulaires d'une pension d'invalidité égale à 
100 et à D2 p. 109 ou régulièrement proposes pour une 
8 ette nature, une allocation Spec'aic afin iel'e de 
s soumise au rapport constant, 
| . Le taux des pensions de veuves visées aux articles 
> du code des pensions mmillañes d'invalidité et des 
de la guerre sera majoré de » p. 100 à compter du 
1953, Cette majoration sera portée à 15 p. 100 à comp- 
{er novembre 1933. 
{ Le taux des pensions d’ascendant et de la majoration 
our chaque enfant décédé, à partir du second inclu- 
fixé par les articles 72 à 74 du code des pensions 
l'invaiidité et des victimes de ja guerre, sera major 
100 à compter du 1% août 1955, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 

guerre. Je demande le écrutin sur cet amendement, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je tiens à rappeler à l'Assemblée qu'à la 

m des finances j'avais proposé une rédaction diffé- 
elle qu'avait primitiverment envisagée le Gouverne- 
r l'article % nouveau dans le cadi les crédits accordés 
tre rectificative, crédits se montant à 2.550 millions 
obtenu de Ja commission des finances qu'au lien 
1 najoration de 19 p, 100 à compter du 1% juillet, il fût 
iux veuves une majoration de » p. 100 à compter du 
{ie juillet et de 15 p. 100 à compter du 1% octobre. 


* que si j'avais cru possible d'obtenir un résultat favo- 
Commission finances, je lui aurais Imoi-méêrme 
| é une rédaction semblable à ceïle à laqueile nous venons 
qui donne Salisfaction aux veuves, puisqu'elles 

cut une majoration de pension de 13 p. 100 à parür 
iHiajoration sera 


i i aes 


acquise à partir du 1% janvier 1954. 
s moi-même regretté qu'aucun eflort n'eût été 
faveur qui, 
suivi le sort veuves de guerre, 
d'ailleurs, que j'eflort qui a éW fait en 
inférieur à celui dont bénéficient les veuves 
rre, Inais je tiens à marquer la satisfaction que j'éprouve 


acconi- 


des ascendants, jusqu'à présent, avaient 
des 
tte encore, 


‘ur soit 


sant que, dès 1953, une majoration de pension sera 
iux ascendants des guerres 1914-4918 et 1939-1945. 
| sième poiat important qui avait été évoqué, d’abord 
1 dans mon rapport, ensuile par les représentants Ge 
es groupes de l'Assemblée, concernait la revalorisation 
les pensions de 10 à 80 p. 100. 

dernier, un effort avait été fait en faveur des pen- 
sionnes de 60 p. 4x) jusqu'à 80 p. tx), à qui avait eté octroyée 
idocation spéciale, Nous estimons que cette mesure ne 
lit élre que provisoire et qu'il faudra bien un jour revaloriser 

les pensions de 10 à 80 p. 100). 
( aunée, un effort nouveau est fait en faveur de deux 
ivguries, cede des pensiongnés à 50 p. 100 et celle des pen- 
à %9 p. 100, Personneliement, je m'en réjouis, mais 
s à dire devant cette Assemblée que si j'ai signé l'ar- 
uveau, tendant à remplacer l'article 3, c’est en qua- 


des finances et 
du groupe 


rapporteur spécial de la commission 
\ nengage nullement les membres socia- 
M. René Lamps. Ni la commission ‘des finances d’ailleurs. 

M. le président. La parole est à M. Mouton, pour répondre à la 


LHUlISSIOI, 
M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, la proposition faite 


amendement est très significative. Le Gouvernement n'a 
“posé une nouvelle lettre rectificative parce qu'il offre 


le chose; mais il à trouvé le moyen de faire agir à ea 


j'ace la majorité de la commission. En réalité, le but est que 


uajorité de Ta commission se dégage de l'engagement qu'elle 
bris hier lorsqu'elle a voté la motion dont il nous à été 
lecture ce matin, et qui, celle-là, demande une majo- 
'ü, Don pas seulement pour les pensionnés, de 70 à 55 
1 109, mais pour les pensionnés de 10 à 80 p. 100, car les 
ionnés de 10 à 50 p. 100 ont également réclamé une amé- 
)'ALION. 
sislait également, dans cette motion, sur le fait que 
lait oblenu pour la retraite du combattant et on souli- 
QUIL N'y avait rien non plus dans le budget pour l'appli- 
h du statut voté par le Parlement, 








24 JANVIER 1953 


} s do qu était nécessaire 0 Ï ' l ; 
qui insiste à voter la vetile une mmolloh q iba ) 
lendemain après quelques promesses ou à la te de q | 


résull 


M. le président. La parole est À M. le président de ni 


mission des pensions, 

M. Vincent Badie, président de la comm n des per 
Mesdame:, messieurs, je su 1 { l 1 
ment dont M. le président vient de vo jo r lecture et je 
fais INC) es observation pr { tee pal Mu IL | rar 
porteur de la Comumissio li fi es 

Je tiens à dire à M. Mout VI \ t } | . 
gistrer les paroles qu'il x t de p ' I t fort 1 \ 
qu à la uni 1 les p ] l 
e<t ve en du sion le budget d | 
c'est-à-dire depu Lt octobrx 1 1 \ | fl I 
ui mnbat y ] 010 ditfi {a i ] 3 
VU toujours soul 1e. 

Si, iu1otu l'h 11, IUUS av0 ] ini { 1 il int te- 
Ielit \ est pas par que l IS AaVOTIS cpl | l tru- 
ment dune manœuvre qu qu fhiu ( LE e d 
efforts extrèémement méritoir lu Goux er Î 
était pl 1S po: sible de nou iérob dus tratr n li { intérots 
lont nous avons la raroe . 

IL est vrai qu'hier, à l'unanimité, à mmnission 4 pe 
sion Nous NOUS SOIN ra { une déclaration dont { 
matin, j'ai donné lecture, qui exprimait la déception que la 
nouvelle lettre rectiticative ipportät pas les amélioraul 
le rables { 16 ous ax lis letnanth s 4U Goux cine 

Si le Gouvernement s'en était tenu à cette ile position il 
est bien certain que nous ne serio pas revenus sur les enga- 
gements que nous avions pris, Mai ce soir, M. le président 


le ministre des anciens combattant Pois 


du conseil, M. le ministre des finances et M. le 
budget, aiusi que M. 
{ ‘na 


nt fait ip} er, M. Darou et mo pour nous suuimelire de nou- 
velles propositions, 

l est vrai qu il N° Y a ou l'inst it aucune augmentatio d' 
crédits, ( st dans le cadre des cæédits [Q 1h Si par la lettre 
rectificative qu'est intervenue une nouvelle répartition des 
sommes disponibles, M. Mouton sem hier pu en accepla Î 
cette nouvelle réparütion, | tonitilo satisfact lan um 
certaine mesure d'abord aux titulaires de pensions pour inva- 
hdité de 50 et 55 p. HA, 

Nous avions toujours lutté pour que l'on fasse bénéficier cette 
Catégorie d'invalides d'une maioration consistant en une | 
cation provisoire de DA4x) fran jan ill Satisfactio Jitn est 
don 10e. 

Nous avions aussi demandé que les ascendants n lient ] 
écartés du bénélice des nonvelles mialoration Là encore Je 
Gouvetr \ement., par Sa HolnNt Ile re parti nn, ont dont ilis- 


faction, 
Mais, ce 


majorations 


qui est certain, c'est 


Jouer ptit i plein Les catégories nitere inte l'a = 


ciens combattants et de victimes de Ta guert iuront satisfait 
tion 

Pouvions-nous. dans ces condilion nous œefuser À accepler 
les propos Lions nonve "S el Driver ainsi les ancien combat 
lants et victimes de la guerre de cetts majoration qui n'an- 
ratent pas oftenue si nous avions continué à refuser d ter 
l'arti 6 2 et méme le budget les inciens combattant 

Nous enregistrons par conséquent avec éatisfaction Î pr 
tion nouvelle du Gouvernement. Nous savons les difficult 
financières dans lesquelles ÿl se débat et c'est parce que nous 


sentons qu'il a consenti à faire un effort que, de notre côté, 
forts de Ja confiance des bénéficiaires eux-mêmes, nous avoir 
pris l'initiative de cet amendement. 

Est-ce à dire que nos désirs sont complètement réaliste ? 1 
reste beaucoup à faire mais, sur ce point, nous faisons confi 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. Nous savons qu'il est des nôtres, nous savons qu'il est 
un ancien combatlant valeureux, un résistant authentique et 
que, par conséquent, comme id en a fait la promesse, il va se 
préoccuper de mettre au point un plan quadiennal qui per- 
mettra à tous les assujettis, mous en sommes sûrs, d 
enfin les droits qui leur sont reconnus. 

Au terme de ces longs et pénibles débats — et l'on recon- 
naitra qu'aujourd'hui nous n'avons pas voulu compliquer la 
tâche du nouveau ministre — nous sommes heureux de ce 
résultat, Il ne s'agit que de prémices, que de promesses, mais 
nous sommes persuadés que, grâce à l'effort de M. le ministre 
des anciens combattants, notre confiance ne sera pas déçue. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, — Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

M, le président. La parole est à M. Devermy. 

M. Roger Devemy. Mesdames, messieurs, l'amendement dont 
M. le président vient de donner lecture et qui va constituer 
l'article 3 nouveau a pour but de ventiler les crédits proposés 
par le Gouvernement, 


bterut 
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Li Vote quI Va intervenir engage ‘18 notre position sur 
J'i uble du budget di inclens nunbattants, Le probléme est 


Hvant: dal e cadre des 2 milliards et demi de francs que 
vel it pouvait mettre à la disposition des victimes 
de la guerre, quelle pouvait ètre la répartition la meilleure ? 
Le Gouvernement avait d'abord fait sa proposition. La com- 
inves avait di ja ameiore cette proposition et, à 
ina demande, deux de no MM. de Tinguy et Dorevy, 
avValent GEépose Ir AT ndement tendant à géaliser la ré partition 
‘ \ Darou souhaitait et qu'il à btenue de la 


ouiicgues 


Corn lots de finanves, 

\ L'heurs ic | Î cette répartit mn de la commission des 
firiu t détre d nouveau améliorée, Certes, nous som- 
hi ( re loin de ce que nous aurions souhaité pour l'en- 
éermble des vietim le guerre, mais, en constatant les progrès 
] és grâce à la tenacité des membres de cette Assemblée et 
à la compréhension, à laquelle je dois rendre hommage, de 
M. le ministre des anciens combattants et de M. le ministre du 
budget, nous devons admettre, quoi qu'en pensent et en disent 
ego qu'une améloration est acquise. 

Cest Ja ralson pour laquelle, eans € ithousiasme, car le crédit 
est i iffisant, nous volerons néanmoins €éet amendement. 


\pplaudisséments au centre, à droite et sur certains bancs à 
qau«: hr: 
[2 


M. le président, là pal le est à M. le 


président de Ja cum- 
ion des pensions, 

M, le président de la commission des pensions. La conmis- 
istons est d'accord ave: M. Devemy. En ce qui 
re Ja position à prendre sur l'ensemlie du budget, 
ha 1 de nous ga le sa liberté, ainsi que nous l'avons dit 
en cormin ho) 


1 e pt 


r 


En ce qui concerne mes amis et moi, je déclare d'ores et déjà 
que nous Voterons le budget des anciens combattants. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes 
guerre. Je vous remercie 

M. le président. La parole est à Mine Gabriel-Péri, pour répon- 
dre À la commission. 

Mme Gabriel-Péri. Mon-icur le président, nous ne saurions 
hous rallier aux nouvelles propositions officieuses du Gouver- 
Leimelht 


Celte mmancuvee in exrtremis 


de la 


consiste à retrancher du crédit 
inttislement prévu pour les veuves de quoi donner quelque 


chos iUX ascellaunt 

ludiquons 1 pi lement que le projet primitif octroyait une 
iginebtalion de 10 p, {N) à partir du 1% juillet, soit 4.250 
[ras pour lexercice 1959 

L'atmendement présenté par les groupes de la majorité pro- 
pose: pour les ascendants, 5 p. #N de majoration à partir du 
| ont, Soit une augmentation de 9932 fr. 50 pour l'exercice 
1: pour les veuves 5 p. 100 à partir du 1% août, 15 p. 100 à 
part du 1! novembre, Soit uue augmentation globale de 

to fi 4) pot l'exercice 1353 

Celle vpéralion laissera au ministre du budget un reliquat de 

Ü francs qui est tout de mème choquant, 

Nous he somtmes pas surpris de la reddition des signataires 


de l'amendement, I faut reconnaitre que leur capitulation à 
clé, celle arme plus malaisée, Mais c'est une mandæuvre vrai- 
ment sans grandeur, qui n'échappera pas aux victimes de la 
très attristée pour M. Vincent Badie parce 
que | nge à la mère du déporté qui percoit 100 francs par 
jour et qui he recevra Inême pas 10 francs d'augmentation, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je réponds à Mme Péri qu'il ne s'agit ni de 
capitulation, ni de manœuvre, ni d'abandon. 
Depuis que oous sommes à l'Assemblée nationale, depuis la 
| 1, ous avons fait en faveur des victimes de la guerre 
el des anetens combattants des efforts considérables, qui se 
nt traduits dans les faits par des améliorations, insuffisantes 
ins doute, mais substantielles, 
Cette année encore, @ous pensons que si les efforts sont 


lerrt et } en sut 


insuffisants, et nous le regrettons profondément, nous avons 
travaillé en faveur des catégories les plus déshéritées avec 
l'espoir, comme l'a dit M. le président de la commission des 
pensions, de continuer cette action dans des années qui vont 
venir atin d'appiquer intégralement les lois que nous avons 
\ t 


Mme Gabriel-Péri, Je me réfère aux calculs mathématiques. 

M. le président, La parole est à M, Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller, Mes chers collègues, ainsi que vous 
vez pu le constater, le groupe socialiste n’a pas signé l'amen- 
dement qui se substitue à l'article 3. Nous avons pensé que 
l'initiative tendant à traduire sous forme d'amendement une 
proposition d'origine gouvernementaie devait appartenir à la 

uorité gouvernementale. . 

loutefois, nous prenons acte bien voloatiers du fait que cette 

| institue un progrès en ce qui concerne la 
ithunt vs vVh | 


ivelle ventuiation « 
ner x nel 


lunes de la guerre. Nous 





devons cependant faire remarquer que l'effort consent 
ce domaine par M. le ministre du budget et par M. le m 
des finances est faible pour 1953 et que, somme toute, i t 
laissé à ceux qui auront à préparer le budget de 1954 la 
ponsabilité de dégager les crédits nécessaires, 

En effet, on nous à indiqué que si, pour 1%3, les m 
nouvelles ne coûtent que deux milliards cinq cents millio 
francs, elles coûteront sept ou huit milliards en 1954, 

Nous regrettons d'autre part que le point de départ 


nouvelles auginentations soit reporté en fin d'année, era t 
que l’année prochaine, lorsque nous demanderons que 


poursuivi l'effort nécessaire à la satisfaction des rev: 
lions du monde ancien combattant dans le cadre du plan 
driennal, le Gouvernement n'objecte que les victimes 


L 
guerre viennent déjà d'obtenir une satisfaction rendant 
portune toute nouvele amélioration dans le budget de 1%: 

M. Marcel Guislain. Voili le danger! 

M, Jean Le Coutaller, Je note toutefois que nous saururs, À 
ce moment, reprendre le combat 

Cela dit, je déclare, au nom du groupe socialiste, que œuus 
voterons l'amendement en discussion, parce que, malgré lout, 
il conéacre une amélioration du sort des victimes de la guvrre, 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La paroe est à M. le ministre des à n$ 


combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je remercie M. Le Coutaller de cet effort de comprehe:- 
sion et je rappelle que, malgré le sacrifice supplémentaire 
prévu pour 1954, et que le Gouvernement accepte, les veuves 
se trouveront, à l’orée de 1954, bénéficier d’une augmentation 
de 15 p. 100 dont elles jouiront pendant toute l’année, cepren- 
dant que, pour les ascendants, l'augmentation de 35 p. 100 sera 
amorcée le 1% août, 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Je veux simplement attirer l'attention ce 
l'Assemblée sur une rédaction insuffisamment rigoureuse (di 
texte qui nous est gr 

En effet, je lie à la tin de l'article 9 ter: « une allocation 
spéciale annuelle de 3.000 francs soumise au rapport 
tant. » 

S'il n'est pas précisé dans le texte par référence à quoi est 
déterminé le rapport constant, le ministre, par décret, pourra 
choisir n'importe quel critère. 

C'est pourquoi il faudrait au moins préciser le texte sur 
point. 

M. le président. La qpuroie est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les termes de « rapport constant » sont suffisament 
habituels en cette matière et nous sommes tous d'accord 
le principe. 

M. René Lamps. Qu'est-ce que cela signifie dans votre e-prit, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les pensions d'un certain nombre de bénéficiaires sont 
alignées sur un traitement qui sert de base, Si ce traitement est 
modifié, les pensions allouées sont modifiées en proportion. 

M. René Lamps. Evcore faut-il préciser de quel traitement il 
s'agit. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C’est le traitement de l'huissier de première classe des 
luinistères, Cette base est retenue depuis déjà longtemps. 

M. le président. Je voudrais attirer l'attention de l’Assembiée 
sur une autre imprécision de la rédaction proposte, 

Je lis en effet: « Article 9 ter L. — Il est alloué, à compter 
du 1% juillet 1953, aux invalides titulaires d’une pension à 1n- 
validité égale à 50 p. 100 et 55 p. 100... » 

Une pension ne peut être, à la fois, égale à 50 et 55 p. 100. Je 


-- » 


pense qu'il faut lire: « égale à 50 p. HU ou 55 p. 100... 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Bien entendu. Nous voulons.-comprendre dans la mesure 
les bénéficiaires de pension de l'un et l'autre taux, 50 et 
55 p. 100. ; 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de MM, Badie, Begoun, 
Durou, Delbez, Devemy, Bernard Manceau, ‘Temple, Mme 
Lipkowski, MM. Rousselot et Mekki, modifié comme il vient 
d'être indiqué. | 

Mme Rose Guérin. Et qui a été soutenu par le ministre! 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. René tt. Monsieur le président, le groupe socle 


liste a voté pour, mais il y a eu des abstentions. Peut-être 10 
l'avez-vous pas remarqué ? ant À 

M, le président. Le texte de l'amendement qui vient vire 
adopté 


levient l'article 3. 


= à 
: 
x 
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nar des maladies contractées ou aggravées p suili 
T laungers où à lents survi s par le fait h À 
| k ju service allisi Que lés veuves des niiitaitres et 
ui en jouissance d'une pension détinitive ou tem- 
spondant à une invalidité ég le ou © rieure à 
«7 p. 400 ou en possession de droits à cette pension, » — 
\ — L'art 174 de la loi: 16-2134 7 tol 19:60 
( ' I lift 
Art. 174. - Le montant maximum de Ja retraite que 
t se conetituer les anciens combattants et victimes de 
Jans les conditions prévues par la loi du 4 août 1923 
ar les lois du 30 décembre 1928 rt. 126 et 127) et 
ü 1923 (art. 140 et 141) est fixé à 4.000 [rar D — 
D) M7" | 
& {rlicles additionnels ] 
‘ : M. le président. Nous arrivons aux articles additionnels, 
D" WM. Temple et Devemy ont déposé un amendement tendant 
+ E re l’article additionnel suivant: 
itorisée la transformation en emplois permanents 
les cadres temporaire et intractuel du ministère 
ice national des anciens mbattants et victimes de 
6 gis par: | 
et n° 1221 du 19 mai 1%: 
lécret du 11 rmai 1943 portant fixation des cadres et du 
lu personnel du ministère des prisonniers, dépo'tés et 
ts n° 46-1476 et 46-1477 du 17 juin 1916 
| décret portant règlement d'administration publique 
i ture et le nombre de ces nouveaux emplois, ainsi 
conditions dans lesquelles les agents temporaires et 
tuels, en fonction au 1% janvier 1952, pourront être titu- 
Lans ces postes, 
M. le ministre des anciens RS et victimes de la 
mr -Ÿ Cet amendement est accepté par 18 Gouverneme 


. le président. La parole est N M. Temple. 
" Emmanuel Temple. Je tiens à remercier le Gouvernement 
ivance, l'Assemblée qui, Je n'en doute pas, adopter n 
res qui sont attendues depuis très Jongternps par un 
] el dévoué et corn tent 
| le président. La parole est à M. le rap porteur 
le rapporteur. J'ai déposé, sous le n° 145, un 
uent identique, établi en collaboration avec M. 
Lait pas alors Iministre. 
me rallie donc au texte de M, Temple. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Tem- 
Devemy, accepté par le Gouvernement, 
L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 
le président. M. Guislain a prése té, 
t, l'article additionnel suivant: 
Le deuxième alinéa de Farticle 8 de la loi n° 51-632 du 
21 mai 1951 relative au développement des crédits affectés aux 
es de fonctionnement des services civils pour lFexercice 


ainenue- 
Ramaro ny, qui 


sous forme d'amen- 


PT (anciens combattants et victimes de la guerre) est modifié 
qu'il euil: 
n cas d'infirmités multiples résultant soit de blessures, 
maladies, soit de blessures assocites à des fnaladies 
tractées où aggravées en dépœætation, l'ensemble des infir- 
Inilés est considéré comme une seule blessure en regard des 
Uiele S et 26 à 40 du code pré: ité. 


La parole est à M. Guislain. 
M. Marcel Guislain. Mes chers collègues, l'article 


#:. je Vous 





idditionnel 


demande l'adoption, concerne les déportés de la 
+ lésistance, blessés où malades à l’occasion de leur dépostation, 
À Ù git d'un très petit nombre d'intéressés. 


Ce texte a été adopté une première fois par la commission 
linances en 1951: 11 constituait l'article 139 series du rap- 
n° 2704, Une deuxième fois, en 1952, la commission des 

alices l’accepta et l'introduit sous forme d'article 88 du rap- 

POrt n° 3108, Mais comme ces articles ne sont pas venus en 
Ion, 1 n'a pas été possible à l'Assemblée de se pro- 


Quel est l’objet de ce texte? 
savez que, d'après la loi du 24 mai 1951, article 8, sont 
ces comme une seule blessure les maladies et blessures 
ictées ou aggravées à l’occasion de la déportation. 
Dans l'esprit du législateur de 1951 le paragraphe 2 de l'ar- 
ode des pensions devait s'appliquer automatique- 











S ke 
\ pension des dé porté s de la Résistance devenait défini- 

















Nul | à disposit , 

| l faut «! 
{ t vu malar | , 

= il ; ut sab s Leur l ’ 
t it he peut pa la : 

La commission spéciale de réforme de Pa 
la réunion d'une commis ù «| 
S it la path FL 1 Î Ï 
ton quab et | | i if 

i | Î { 

J ( qu brülur ] 

{ honi { ne i 
hotd S nt mi { | j 
tant Lx ! p let \u 
b le ! ilis 

() ut r q | fl t 1 l. 
les pr vent it ) ? 

| U 's Ile quCi . Î | t | { ] 
Richer, 1 FU Pheobald, 1 FL { | 
leur Ses Doi-Thitoi (] l i 1 l l 
le pathologie éporte "1 t | | nl 
l'AS hub ju tua id | et l { 
qu est ] 1 eptih | 1h Lion 

Voilà pourquoi je demande, à La foi ù M. le ministre du 
udwet et à M, le minist lt ubit! | | l'a 
lier à ma thèse et de perimettre qu maladies de UE 
tés, assimilées à d« ble ires, Heril hstdieres Coin dett- 
nitives au bout de tro ils \pplaudissement 1 qauth 

M. le président. est Gouvernement ? 


M, le ministre dé anciens combats et victimes de la 
guerre, Le Gouvernement accepli ailneliltetnt 


| il, 

M. le président. Mine Rose Guerin à déposé un sons-1mendes 
ment tendant à complete] inchderu le M. Gu ut par un 
nouvel alinéa ainsi concu: 

Cette disposition t { ippl h \ | 1 s } (! | ) 

La parole est à Mme Rose Guér 

Mme Rose Guérin, Nous sotmni Hument d l r 
l'a uenderment le M. GQuislaimn et r soul intervsent i clatise 
aux maladies des déportés, 

Mais nous den Bidons que la disposition prévue qu lu la 

position de M GQuislaun., est ri AU iix de] lu le Ja He - 
lance, soit également ipplicable aux di portés politiques, et 
vertu d'un principe d'égalité, résultant du fait que d QUE 
frances ont été les métnes pour les d pu le pot ques dans 
les mêmes camps. 

Je dirais mème que, pour les déportés politiques, les souf 
frances ont été plus grandes, puisque chacun sait que le camp 
d'Auschwitz a été le plus terrible, cel na le ouffrances ont 


été les plus grandes, et que c'est justement au camp d'Aus 
chwitz qu'ont été envovés Je plus grand nombre de déportés 
politiques, les israélites déportés politique L 

lel est l'objet du sous-amendement qui 
dement de GUISIA] 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur, là commission des finances, pal 
fois sucecssives, av ut déjà iuople, dans des projets de loi de 
finances, un article dont les dispositions sont aujourd'hui re- 
prises par M. Guislain. Si l'Assemblée nationale n'a pas eu à 
en discuter, c'est parce que, 
finances n'ont pas fait 
fondies. 

Je tiens à faire remar juer que l'amendement de M. Guislain 
n'a pas d'incidence financière, puisqu'il sagit simplement de 
confirmer, à titre deétinilif, des pensions qui sont consenties 
à titre temporaire. 

Je suis favorable au texte qui nous est 
javais moi-même proposé une disposition 
Inission des finance 

M. le président. La parole est à M. le rministre du budget 

M. le ministre du budget. J'observe que cet 
déjà été déposé plusieurs fois et qu'il 

Pourquoi ? Parce qu'il constitue une violation du principe de 
la revision des pensions, violation qui serait admise pour les 
maladies et non pas pour les blessures 

M. Guislain nous a demandé d'accepter que Ja pension tem- 

oraire pour maladie devienne définitive et, de son côté 
Mme Guérin propose une extension de cette mesure, Vovez où 
cela peut nous entrainer! 


j'ai déposé à l'amen- 


quatre 


hélas! ces projets de lois de 


devant elle l'objet le discussions 


tppTru- 


souris, puisque 


IRUOÇQUE à la coim- 


imendement à 
toujours été repousse, 

















ASSEMBLEE NATIONALE 2 
} } 1 est faih's 1 ri 
“le ! un) 
M. Marcel Guistain, Mein: ! 
Mme Rose Guérin. Il x en | Où déportés encor 
vivant 
M, 1e ministre du budget. 1] mit Si peu nombreux, 
cpl tn ement de M. Guislain, mais ne puis faire plus. 
M. René Lamps. Lormment manifeste l'accord dun Gouver- 
nement ? Est | la voix de M. Bergasse ou par celle de 
M. Jean-Moreun ? 
HW. le proneens. La parole est à M. le ministre des anciens 
cotnbral { \ictnues de la guerre 
M. Le minietre des anciens combattants et des victimes de la 
guerre, J | [TA M. le ministre du budget. 
Lu | | \ et iminime dans le cas de l'amendement de 
M. bu k, 1! umendement de Mme Guérin constitue 
Lu \ i wa tre mborltante de la inesure \ouz he sauriIons 


1 i Pier ut Inaittietiatil. 


M. le président. La parole est à Mine Guérin, 


Mme ose Guérin. (in lisse supposer que l'extension que j 
der est « derabl de rappelle que sur Îles Ss.Oout) 
de des qui ont éié rapairiés, un Lers au moins sont morts, 
] beration \ | reste environ 20.(thH) 

J i e (| parmi ces 20.04) d portés, on ne fasse pas 
| cire de pro | resistants et Île deportes pli 
tiq puisque dem vuffrance fut la ième, quand elle ne 
Iul piu £ ue pri [El éconds 

} Veux pus laësser dire que je demande une extension 
ps ir des ilaines de milliers de déportés, comme on 
cinbierant Est 


M. le président. | , parol est à M. Guislain. 


M. Ma: cel Cuisiain. Je ne voudrais pas opposer une calégorie 
| à une autre. d'obserse cependant que lamende- 
menait if il clé wiu concerne les déportés de la Hésistanee 
| Holent d'un statut mmitilaire ils sont done assimilés 
il que Mine Guérin demande l'extension 

] tiqu jouissant d'un statut civil, 
L L'u qu us obtiendrons, avec l'appui eer- 
la e M. le ministre des anciens combattants, lassimilation 
| tin viles aux victimes militaires, quand, donc, les 
ATIOE ux seront appliqués aux uns el aux autres, nous 
dernarul iee Mine Guérin, que la mesure en cause s'anp- 
| x déportés politiques qui bénéficient maintenant du 

il «de vie iviles 
. René Lamps. | eront morts, à ce moment-là! 


M 
M. le président, Je vai 
M 


mettre aux voix l'amendement de 
M. tuisla 
René Lamps. Ï}l faut, auparavant, consulter l'Assemblée 
is-amendement de Mine Rose Guérin, 1nonsieur Je 
M. le président. \on, car l'amendement de Mme Rose Gnérin 
tue ui ldition Je la mettrai donc aux voix après 
ilint lement di u Gui lui L 


le nets aux voix l'amendement de M. Guislain. 
L'umendement, mus aux vor, est adopté.) 
M. je président. Je vais mettre aux voix, maintenant, le sous- 
i lement de Mine Hose Guérin. 


Mme Rose Guérin. ou: demandons le serutin. 
M. le ministre en budget. J'oppose au 


is du réglement, en raison de la 


sous-amendement 
distinction faite par 


VW, buisia Prolestations à l'extrême gauche.) 
M, René Lamps. M. Boule IUY NC jp ut evidemment pas accep- 
i-amesdementt! 
M. le pr du budget. Ain:i que M. Guislain vous l'a dit, 
l'extension que vous proposez pourra intervenir lorsqu'il y 
il isstmiiati entre les dé portes CIVLS et les déportés mili- 


t 


Mme Rose Guérin, |: tous 


étrunt 


imorts, à ce moment, mon- 
eur le ministre! 
M. le ministre du budget. !a mesure proposée par M. Guis- 
un constitue déjà une violation d'une règle de base, Ne 
letmmandez pas tout à Ja fois! 
. René Lamps. M. Boutemy ne parlerait pas autrement! 
. le président. La commission des finances estime-t-eLe qué 


\ nil le 48 du règlement est applicable ? 


M, le rapporteur. Personnellement, je crois que l'article 48 
st pas applicable, parce qu'il n'y a pas augmentation de 
penses 

le président, C'est votre opinion personnelle, 


M. le rapporteur, Nalurc 
vant pas élu consultée. 
M, le président. Monsieur Île rapporteur, 

b'einettr un avis personnel, mais vous 
ainer l'avis de la commission. (Sourires.) 

M. le ministre du budget. lPuisqu'il en est ainsi, je 

GS du rèég'ement, 


vit 1e! | l'art le 


lement, la commission des finances 


vous avez le droit 
avez le devoir de 


demande 











SE ANCE DU 24 JANVIER 19553 
M. René Lamps. Je demande Ja parole pour un ranw # 
regiement j a 
M. le président. 1 parole est à M. Lamp 
M. René Lamps. Mouseur ’e président, sur k plan de : . 
cédure cet amendement se présente exactemeut de la : 
facon — l'amendement précédent. | 
Comm iloi ‘article GS n'a pas été ji invoqu .. j'e stime « à 
ne pet at pas étre appii cable à l'amendement de Mine ; 


run. 
Mme Rose Guérin. Vous faites du racisme jusque 4 
Assemblée ! 
M. Edouard Depreux, 11 vaut mienx ne pas parler de 
Mme Rose Guérin. Oui! Vous faites du racisme, et da ! 
les groupes ! 
Les droits dé & 


déportés politiques sont cepet 
que ceux des 


déportés résistants. 

Dans les camps de concentration, nous n'aurior 
iccepté qu'une camarade, imternée comme nous, mais 
pour faits de résistance, fût traitée autrement que nous. : 
à secourions, la sauvions si nous le pouvions, Nons fa 
pour ele tont ce que nous aurions fait en faveur d' 
pour essayer de la sauver de la mort. 

lei, vous faites une discrimination contre ceux qui n'ont 
été arrêtés pour faits de résistance. 

Les résistants et les déportés jugeront 

M. Edouard Depreux. C'est un sujet très dangereux que 
abordez là! 

Il vaut mieux ne pas parler de racisme, de sionisme, d'anti 
sionisme et d'antisémitisme. | 

M. le président. L'arti le GS étant appli able. |’ 
est dispoint. 

M. Mouton a 


! . FR 
idant les Teri 


amendenent 


déposé un amendement tendant à insér 


article additionnel ainsi conçu: 
« Le montant des erédits inserits dans la présent: 

pourra être l'objet d'annulation ni de blocage de cri 
urs de l'exerciee budgétaire correspondant, » 
La parole est à M. Mouton. ’ 
M. Adrien Mouton. L'année 1932 à été une expérience: 
En 1952, en effet, le Gouvernement à réduit de 1,274) «= 

les crédits du budget des anciens combattar its par décrel 
Ce n'est pas nous qui avons accordé an Gouverneni À 

possibilité d'utiliser les décrets-'ois, je le rappelle. 
C'est par ce même moyen qu'on à ampulé de 700 mi 

premier milliard affecté au pécule des prisontiers de gi 

vivants. ( 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter cet à 

additionnel pour qu'on ne puisse pas toucher au crédit de ce 0 

poste une fois qu'il aura été voté . 
M. le président. La parole est à M, le ministre du budset | 


M. le ministre du budget. La lettre rectificative déposte q 
a déjà été discutée par la commission des finances, compreui 
des blocages de crédits à concurrence de Si milliards de f'a 

En conséquence, l'équiibre budgétaire de lexereice 192 
étant conditionné par cette lettre rectificative, j'estime qu 
l'article additionnel en discussion n'est pas recevable et } 
lui oppose l’articie 48 du réglement. 

M. Marcel Rosenblatt. On lioque 
anciens combattants ! 

M. Adrien Mouton. L'artice 48 n'est pes applicable à m 
amendement. 

M. le président. Je ne vous ai pas demandé votre avis, m 
sieur Mouton. C'est à M. le rapporteur que je le demande. 

M. le rapporteur. L'article 48 est applicable, 

M. le président. En conséquence, l'amendement est dis) 

M. Tourné, Mme Gatbriel-Péri et M. Dufour ont dépos 1 
amendement tendant à insérer l’article additionnel suivant: 

« L'alocation spéciale supp:émentaire n° 8 servie aux gras 
invaiides en vertu de la ji du 19 juillet 1952, à partir du 
{er janvier 1952, est étendue à tous les grands invalides de 
guerre bénéficiaires de l’article 18 du code des pensions e! 
totalisant pour leurs mutilations et infirmités multipies, un 
pourcentage d'invalidité égal ou supérieur à 200 p. 100 d'inva- 
lidité. » 

M. René Lamps. Nous demandons que cet 
INIS aux Voix. 

L se défend de lui-même. 

M, le ministre du budget. Je demande Ja parue. 

M. le président. La parole est à M. le tministre du budget 

M. le ministre du budget. Je suis au regret, madame Gabrie! 
Péri, de vous opposer l'article 48 du règi tement. Ne m'en veui 
lez pas, Mais votre amendement entrainerait un accroisseme! 
de dépenses. 

M. le président, L'arlicle 48 est-il applicabie, monsieur le rap- 
porteur ? 

M. le rapporteur. Je le regrette, i! est applicsb'e. 

M. le président. L'amendement est disjornt, 


des crédits destinés 





t amendement! 
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| i présenté un amendement 
\iditionnel ainsi conçu : 
Le b néfice des dispositions de l’article 5, 2° de Ja loi 
29 juillet 195%) étegdant le bénéfice de la sécurité 
IX g1 inds invalides de guerre, aux veuves de guerre, 
ves des grands invalides de guerre et aux orphelins de 
nnplétée par la loi n° 52-&39 du 19 juillet 1452 relative 
s de la Résistance, peut être dermandé par les per- 
atteintes de longue maladie lors de leur affiiation 
inces sociales, ne sont pas encore guéries. 
iuéficier des dispositions prévues au paragraphe pré- 
es intéressés devront, dans les six mois de la promul- 
la présente loi, adresser à la caisse primaire de la 
sociale de !eur résidence une demande appuvee d'un 
lüment motivé, 
men spécial prevu à l'artic'e 55 de l'ordo nance nn io 
19 octobre 1945 devra avoir lieu dans délai d'un mois 
1 réception de cette demande, 


est à M. le Coutaller 


tendant à insérer un 


s79 du 


[ pour soutenir cet imendement, 
M. Jean Le Coutaller, Mon coilègue et ami, M. Mazier, obligé 
ter. m'a demandé de defendre à sa pare l'amende 
lant à introduire dans le projet de loi l'article addi- 
‘ e vient de lire M. le président, 
4 2°) de Ja ;oi n° 20-879 du 29 juillet 190 étend 
de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, 
es de guerre, aux veuves des grands invaiides de 
iux orphelins de guerre. 


‘ 22-839 du 19 juiliet 1952 étend également le bénéfice 
«ccurité sociale aux aveugies de la résistance. 

Mus la prise en charge du risque maladie part, pour les inté- 

jour de leur immatriculation. En conséquenre, toute 

lont l’origine ou, du moins, la première constatation 


est antérieure à l'immatriculation ne peut être prise 
n ue par la caisse. 


t 


le la sécurité 


Vidermiment 1à une 1H po=it 


on générale 
ion son raie 






\! int donné que les intéressés sont très souvent dans 

tion lamentable, il serait possible d'obtenir pour eux 
gation, surtout qu'il v a des précédents 

la loi du 23 septembre 1948 à étendu le bénéfice de 

té sociale aux étudiants, Leur immatriculation et, par 

mséquence, leur prise en charge ne pouvaient don 

rieures au 23 septembre 1948. Mais, par la loi n° 50-46 


( it 1950, Ja prise en charge a été rendue possible pour les 
ont l'origine était antérieure au 2% septembre 148 
qu l les intéressés étaient, lors de la première constatation 


ile, inscrits dans l'un des établissements visés à l'ar- 
est-à-dire avaient déja, à inoment, la qualité d'étu- 


m deuxième cas, 
e 31 du décret du 20 octobre 1947 dispose que les fonc- 
s en activité à Ja date du 1% janvier 147 pourront 
} er des prestations des assurances maternité et longue 
ins avoir à justitier du délai d'immatriculation prévu 
les 79 et S de l'ordonnance du 19 octobre 1947, dès 
s auront accompli, postérieurement ou antérieurement 
uivier 1947, une période d'activité d’une durée égale au 
l'inmmatriculation exigé par lesdits articles. 
pour ces raisons que je demande à l’Assemblée de voter 
uchdement et au Gouvernement de l'accepter. 
1! etait voté, les intéressés pourraient bénéticier de la sécu- 
ile pour les longues maladies dont la première consta- 
test antérieure à leur immatricuiation à la sécurité sociale. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens com- 
ilunts et victimes de la guerre. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
suerre. Je serais infiniment heureux de donner satisfaction à 


t 


M Coutaller, Malheureusement, ce n'est pas mon ministère 
t compétent; en effet, les questions de sécurité sociale 
‘ssentiellement du ressort du ministère du travail et de la 
té sociale, 

J'ijoute que, ministère de tutelle, le ministère des anciens 
‘nballants est intervenu auprès du département du travail. 
hi pen mr sont en cours, Leur issue est attendue pour ces 
J' prochains. 


! 
1) 


> ces conditions, M. Le Coutaller aura peut-être 
il demande de retirer son amendement. 

M. le président, La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jeam Le Coutaller. Sous le bénéfice de cette déclaration, je 

non amendement. 

leman le à M. le ministre des anciens combattants d'insister 
rl ulit rement auprès de son collègue du travail pour que 
Uon soit donnée aux victimes de la guerre. 

le président, L'amendement de M. Le Coutaller est retiré. 


uis saisi d’un amendement de M Devemy «æ3dant à 


satisfaction 


l'article additionnel suivant : 
* Uouvernement déposera avant le {1% octobre 1953 un 
le loi codifiant et | Ï 


vnplétant les lois vottes qui défi- 











hissenit 18 iroils des d:ivit » "ibatt sit è 
guesre 

« Le \onveau text 1 1 | UC 1 {y i Î à 
au terme du lésai de qial Sp \ r «€ 
sieurs eélapes el 1cglera notamment 

1° La mise à parité et ensuite le rapport üstant qu vra 
exister entre les traitements de fon Llu iles Q Ulie | | (N 
Ja ! ut lu hhattant toutt [4 pu ) l > 
les x 1 phelitis i Jan i | | | 

1 ubour-em les p | CCUL J 
et ava res hate! S previ pra HAT 
victimes de la guerre qui d 4 Î l 
terme d'un délai de quat ins, » 

La pal He est à M. PDeve ny. 

M. Roger Devemy. J'avais dé 1) 
méme objet i uois de noyeinla ivalil la ‘ \ 
rie 

Nous a is Ufi touUvVeau In ist i l i 
pie le dyvnamisn ju gas 1 t { {e 

\ pr le » 

Il m'a paru courtois et norma nodifier q [ue } les 

i ue javais priin tin li Lt 11 

No [e Assemh 1 en! lu | i pa i h ile 
lun pra le quatre pou pliq { n 
su hélas ! nécessatre 

ffet, l'art 11 Ut I le f 
1948 qui fixe les termes ! t | pra 

tegraiement appliqué 

Une autre | plus à \ Ù i le 19 
nant p ns de ve , n'est | | ppli 
que: 

IL est évident que no p | e 4 
lernand i un Louve) uent, qu ju soit, d'appliq | 
un seul ex e budgéta s lois très urd t 

| ME at tres r! st! budget Etat 

C'est l 1 juo } al léprsé I et 1 lont M 1 . 
lent a donne iNnNnalssa ce à \ nhlée et qui Gouver. 
\ement semble vouloir à ter 

Le Gouvernement dépo it do S u | fix: l 
le {7 octoh un plan qui engag { l pour uppiica 
tion lé ns votée 

J'ai dit d'une manière p'c | mon text nplé 
tant les lois votées 

Je pense, en effet, aux divergenres de vues qui se nt son- 
vent manifestées entre l’Assemblée et les gouvernements sut 
le rapport qui loit existé ent les pen )n1 d } ph 


des iscendants et des veuves et la pet } de i le ] 
100 p. 100, 1] nous faudra, une bo fo il li le q 
uon 

C'est Par ette codification que 2 ite qui IOUS } iTrol 
mettre la chose au point, Mais l'essentiel — et c’est le motif 
qui à inspiré cet arti le additionnel - c'est le pren lre les 


lspositions pour que notre Ass 


mblée n'ait plus perpétuelle 

ment à débattre des revendications de ceux que n Î \ 
dons, terme aussi insupportable pour nous que pour is I 
times de la guerre. 

I idre ME fois parfaitermé il élabil les \ time [R ja 
guerre trouveront leur compte à une telle m 
conscience aussi, 

M, le président. M. Le Coutaller a prest ile à | it ler { 
de M. Devemy, un sous-amendement ainsi conçu 

« Substituer au texte de l'amendement de M, Devemy la 


rédaction suivante : 

« Le Gouvernement acceplera, ivant le 31 mars, la discussion 
du rapport de M, Guislain sur la proposition de loi n° 9957 de 
MM. Guislain, Darou, Le Coutaller, Pradeau et Paul Sion, tendant 
à satisfaire en quatre ans les droits des combattants e! 
victimes de la guerre 

La parole est à M. le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller. Nous remercions M, Devemy d'avon 
repris, SOUS forme d'article additionnel, une proposition que 
nous avons déposée, au nom du groupe socialiste, et tendant à 
satisfaire les revendications du monde ancien combattant pai 
la réalisation d'un plan quadriennal, 

Mais là où nous ne sommes pas tout à fait d'accord avec 
M. Devemy — et il nous en excusera — c'est qu'il se Murne à 
demander au Gouvernement de déposer un projet de loi. 

Je pense qu'il serait plus utile et plus rapide de demander au 
Gouvernement de ne pas s'opposer à la discussion du rapport 
de M, Guislain sur la proposition de loi n° 3957 déposée pin 
MM. Guislain,- Darou, Pradeau, Sion et moi-mème, tendant à 
satisfaire en quatre années les droits des anciens combattants 
et victimes de la guerre en fonction des lois qui ont été valres 

Un travail a déjà été effectué, des recherches ant été faites 
et M. Guislain est prêt à rapporter devant Ja comn ; 


pensions, 
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l'ar mon amendement, je demande tout simplement au Gou- Il est question, en effet, d'un délai maximum de quatr, ns. 


vernement d'accepter, avant le 31 mars 1953, la discussion de ce 
rapport, 

“. te président. En réalité, monsieur Le Coutaller, votre 
unendement constitue une proposition de résolution car àl 
invite le Gouvernement à faire quelque chose. 

M. Jean Le Coutaller. Comine celui de M. Devemy. 

M. René Sommitt. Mon-ieur le président, vous voulez in 
l'article 68 du règlement ? 

Lisez-le complètement, 

M. Jean Le Coutalier, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le Coululler. 

n. Jean Le Coutaller, Monsieur le président, si vous cons; 


voquer 


lérez 


que nor am lement doit êt transformé en opposition de 
résolution, 11 doit en être de mènre de l'article A Hitionnel pro- 
posé par M. Devemy, d'autant plus que le texte que j'ai déposé 
et un sous-armendement à l'amendement de M. Devemy qui 
tend ertion d'un articie additionnel, 

Si l'article dd lionnel de M. Deveiny est recevable, je ne vois 
pi pou qi le raison mon amervienrent ne le serait pas. 
1 dissements à qauche 

. te présigent x Devemy précise, dans son article addition- 

wl, qu Gouvernement devra déposer un projet de loi, 
tandis que vous, monsieur Le Contaller, vous invitez le Gouver- 
nt à cpter la discussion d'un rap ti 

l hifférence est là, elle est essentiel * pense que l'in- 
ter] t lu bu Ag 4 

| 1 role Î L M le m istre rl inciens © ymbattan ts. 


NM. le ministre ces anciens combaitants et victimes de la 


guerre, St li Couverneiment accepte l'amendement de 


M Devemy, c'est parcs qu'il “st rédigé en de te’s termes qu’il 
Î | icceplel 

La déclaration que je ferai tout à l'heure vous démontrera 
hotre volonté, que j'ai déjà témoignée devant la commission 
Î pensions hier soir, d'étudier et de mettre au point, au Cours 
de la precente année, un plan de quatre ans dont je ne mécon- 
lt s gra et ] liens à ce que | \s-embice le sm he, que le véri- 
t ‘ pré] t M. Le Coutaller, 

Mais ce que je ne puis pas faire, et l'A--embiée a. co pige 
bien, c'est adhérer en aveugle à Un ra ppol t que je | pas lu 
‘ r l'A b illement à l'étudi Ihuis à le 
vol 


Suivant le texte de M. Devemy, au contraire, le Gouverne- 
ment s'engage à déposer avant le #7 octobre un projet de loi, 
tres important, qui codifie et complète les lois votées, définis- 


nt les droits des ancrens combattants et victimes de la guerre. 


ce plan, dont l'application intégrale sera obtenue au plus 
tu d au terme d'un déluni de quatre ans, pourra Se réa:iser en 
1 i ét et réglera notamment 

1° La m à parité et ensuite le rapport constant qui devra 
te itre les fraitements de fonctionnaires, d'une part, et 
traile du combattant, toutes les pensions et allacations 

\ Vers run S iscerriants, invalides d'autre part ; 
Les remboursements des pertes de ens, pécuies, sulkdes 
et avantages matériels prévus par les différents statuts des 
erre qui dewront ètr( puidés également au 

l'un i de qu ins, » 
Voilà conditions + mn epynress sent acceptables, consi- 
| vre que nous désir accomplir ensemble, c'est- 
lu venir, dans le lre des lois déjà votées et des enga- 
bi à un élalement dé réalisations sur une pre riode 

Voilà ment j'interprète l'amendement de M. Devemy, en 

ru avt 1 auteur, 

est ce texte Ja qu icceple. 

S t de l'aimer 4 nent de M. Le Coutaller, je regrette 
de ne pas connaître encore le rapport auquel il fait allusion. 
\dhérer à un texte que je ne onnai s pas et qui peut engager 

t bien au delà de ses possibilités serait folie 
notre part, 

Je demande dome l'Asscrmblte de repousser l'amendement 

M. Le Coutaller, 


M. te président. La parole est à M. le président de la com- 
LIL mn des pensions. 
M. le président de la commission des pensons. La commis- 
ion des pensions enregistre avec satisfaction les déclarations 
de M. le Iministre des anciens combattants, même en ce qui 
rune son adhésion an pu quadriennal, en tout cas, au 
principe du plan quadrienna 
Quant à l'artic'e additionnel présenté par M. Devemy, nous le 
volerons, Mais nous voudhions que, dans l'esprit du Gouverne- 


ment et, particuliérement, de M, le ministre des anciens com- 
bat! e délai proposé soit considéré comme un maximum, 
M. le m tre des anciens combattants étant d'ores et déjà 
que nous souhaitons l'application, dans le plus bref 

possible, des textes déjà votes par le Parleme 








L'ammendement de M. 
« Le nouveau texte, 


Devemy précise : 
dont l'apyiication intégrale sera 011 


au terme d'un délai de quatre ans, pourra se réaliser 
sieurs étapes. » 

Ce texte devra régler notamment la mise à parité et « ” 
le rapport constant qui devra exister entre les traitement. (es 


fonctionnaires, d'une part, et la retraite du combattant, 4 
part. 

Il est bien certain que le principe de la parité à déijs vté 
admis, proclamé et nous avons regretté à maintes reprises qu y 
ne soit gas intégralement —- 

Nous espérons, monsieur le ministre, que vous n'at tt 
pas l'expiration de ce dé'ai de quatre ans pour apqli 
textes qui, je le répète, ont été volés à la quasi-unan mit bar 
cette Assemblée. 

De même, en ce qui concerne le remboursement des ent, 
de biens et le pæement des pécules, solides et avantagi É 
riels, nous vous demandons, bien entendu, de ne pas : le 
le dernier délai, le 31 décembre 1956. 

C'est parce que déjà vous nous avez donné l'assurar 


dès demain, vous allez vous préoccuper de mettre an po e 
mesures que nous avions envisagées, que mous voter if 
tüicie additionne! proposé par M. bevernv. 

Mme Rose Guérin. Combien cela donnera-til aux $ 
combattants et victimes de la guerre en 1953 ? 

M. te président. La parole est à M. Le Coutaller pour rép rire 
au Gouvernement, 

M. Jeaa Le Coutañier. Monsieur le ministre, je compr 
faitement que vous ne puissiez tout savoir, étant mimeslre des 
anciens Combattants depuis quelques jours seulement, M e 
tiens à vous indiquer que vous avez commis une erreur lorr.que 
vous avez dit, en lisant le texte de la motion de M. Devenr, 
que le rapport constant entre le traitement des fonctionnaires, 
d'une part, et la retraite du combattant, d'autre part, était 
obtenn. Cela n'est pas exact. H n'y a pas de rapport constant 


entre les traitements des fonctionnaires et la retraite d 
battant ; il y a seulement rapport constant entre les traitements 
des fonctionnaires et les pensions d'invahdité de plus de Ni} 
100, puisqu'on nous refuse encore la revalorisation de là ; 
sion à NU p. fn), 

Je tiens aussi à faire observer au Gouvernement et 
président de la commission des pensions qu'en accepl l'ar. 
ticle additionnel de M. Devemy, ils vont lus vite que s le 
demandons. Car le texte de M. Devemy dit: « Un nouveau texte 
dont l'application intégrale sera obtenue au plus tard le 1 jan- 


vier 1%56. » Ce n'est qgus un plan quadriennal, c'est un plan 
triennal. 

M. Roger Devemy. Non. J'ai modifié mon amendemicnt, la 
nouvelle rédaction indique: « au terme d'un délai de quatre 


anis », 

M.le ministre des anciens eombattants et victimes de ‘la 
guerre. Les mots « 1% janvier 1456 » ont été remgiacés, dans 
la nouvelle rédaction, par les imots « au terme d'un 
quatre ans ». 

M. ean Le Coutaller. J'en prends note. 

Monsieur le ininistre, vous nous avez, au cours de la à 
fait pas mal de promesses, Nous avons pris acte d'un 
nombre d'entre elles. Maïs, à ce moment de la discus ê 
commence à craindre que ces promesses ne soient pas r 
car en refusant la discussion du rapport de M. Guislain là 
proposition muméro 3957 avant le 31 mars 1953, vous senbl7 
nous indiquer que vous ne tenez pas à voir voter le pa la- 
drienmal. 

Cependant, ce plan quadriennal ne contient que ce que 
M. Devemy désire voir figurer dans le projet qui sera de pus 
var le Gouvernement. Sommes-nous bien d'accord, mon-ieur 
Devemy ? | 

M. Roger Devemy. Non, monsieur Le Coutaller, je répondrai 
tout à l'heure. 11 y a des différences que je vous indique: 

M. Jean Le Coutaller. S'il en est ainsi, je ne vois pas com 
ment on peut arriver de plusieurs facons à satisfaire entière- 
ment les revendications du monde anciens combattants. Cepeu- 
dant, ce que nous voulons, les uns et les autres, c'est satisfaire 
ces revendications, Or, il n'y a pas trente-six moyens d'y pir\e- 
nir en quatre ans. 

Monsieur le ministre, le rapport de M. Guislain étant dépose 
si le projet gouvernemental ne l'est pas, vous opposer 7-\ ns 
à l'inscription à l’ordre du jour de la discussion de ce rap} 

Gabriel-Péri. Les victimes de la guerre ne son! 5 
dupes de cette comédie ! 

N. . La parole est à M, 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne puis m'opposer à i'inseription à l'ordre du ji 
d'un rapport quelconque, vous le savez aussi bien que moi. 

Par l'amendement de M. Devemy, on demande au Gouverne- 
ment de déposer un pl. in. Le Gouvernement s'engage à le, Jarre. 


le ministre des anciens 
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vous me demandez de le faire à une date jufiniment plus 


hee et quasi inacceptable pour le Gouver ment. 
1 te! comment vouiez-vous que dl'i le il tuaurs ous 
iscuté devant cette Assemblée, étant donné Le travail 
reste à faire, votre rapport alors qu'il n'est pas encore 
Je n'en connais pas les termes et vous voudriez que 
ie eple dés aujour l'hu: ? Le Gouvernement ne peut pas 
ù 
"1 Je fait pour le Gouvernement le s'engager à dépaser 
un vlan qu'il préparera lui-même, en aceord d'aileurs avec la 
1 de: pes ons, el le fait d'a cepli ile JM QU #itiol 
R ore les termes, il y à véritablement un tord 
, \ïsemblée le désire, qu'elle adopte l'armendement de 
\l eunv. Le Gouvernement ne S'Y opposera nullement, au 
; En revanche, il re peut pas accepler, à son tres 
esret. le sous-amendement de M. Le Contailer. 
l pour la justice, que le premier qui à eu l'idée d'un 
rennal, le premier qui à eu l'idée de rejoindre dans 
| et dans le convret les engagements pris et les lois 
\ est M. Le Coutal er, | 
désolé de refuser ce soir mon adhésion à sa proposi 


sais je reconnais volontiers que c'est lui k 
le ce plan quadriennal. 
M. le président. La paro:e est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Je voudrais répondre à Ja fois à M. le 
" l l . 


prernier qui 


des anciens combattants et à M. le Coutaller. 

lernier, je dirai que roon amendement est plus amhi- 
t e le sien en ce qui evncerne Je contenu des tex'es 
’ udrais voir voter. 

{ | j'ai commenté mon ame \lement, ne vou int duper 
} », j'ai attiré l'attention de l'Assemb'ée et du Gouver- 
; «ur l'importance de deux mots. Je demande au Gou- 
| t une œuvre importante, qu'il peut réaliser pins frei- 

je n'imp rte lequel de nos collègues: umre codification 
mais j'ai ajouté, au mot « codifiant », les mots: 


nplétant 


mots « et complétant je me sis déjà exnlicnré 


ment, Je m'excuse de me répéter, mais je le ferai tres 

der 

les dispositions que nous soulmiterions, les uns et Jes 
voir introduire daus la législation. Je prends un exempk 
t, celui des pensions de Yeuves de guerre. La loi dé 


1 1! 

ise que la pension de veuve de guerre doit être la 

le celle de linvalide à 100 p. 100. C'est tout. 

Mme Gabriel-Péri, Nous le savons depuis fort longtemps. 

M. Roger Devemy. Nous désir: 
lise: « La moitié de la pei 

is conprises ». 
vus collègues de la commission des pensions ne me démenti- 
pas lorsque je rappellerai les discussions tres longues, les 





échanges de notes avec les gouvernements et les services des 
finances sur €e point particulier. 
Mon amendement est assez ambitieux en ce sens que je 
le à M. le ministre des anciens combattants d'apporter 
( le projet qu'il doit déposer, toutes précisions utiles, afin 
d'iviler toute équivoque dans l'avenir. En raison méme de 
{ arnbition, en ce qui concerne les textes, je crois qu'il 
ire et équitable d'accorder au nouveau ministre des anciens 


cotchatiants un délai suffisant. 

ne pense pas que le terme que nous lui avons fixé pour 

( ler sérieusement et déposer les textes jue nous souhaitons 
' lutervenir soit tellement éloigné. 

* répète: étant donné l'ambition de notre proposition, je 

is pas qu'il soit déraisonnable d'accorder le délai que 
ous demande M. le ministre. 

Je remercie d’ailleurs la commission des pensions et le Gou- 
Vernerment d'accepter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais ajouter quelques mots, non pas 
pour revendiquer le titre d'auteur de l'idée d’un plan quadrien- 
hal, imais simplement pour rappeler comment retle idée est née 
lan dernier au cours de la discussion du budget. 

Lest le Gouvernement lui-même qui a montré l'exemple en 
‘hquant un plan quinquennal au pécule des prisonniers de 

re. 

‘hique année, nous sommes obligés de nous battre, à l'Ascem- 
bke nationale, à l’occasion de la discussion du budget des 

ens combattants, pour obtenir des étapes dans l'applica- 
des lois votées par l'Assemblée nationale, Si, une fois 
Pour loutes, un gouvernement acceptait d'étudier le plan qua- 
rennal que nous demandons, nous saurions à l'avance que 
urue année une étape sera réalisée sur le plan financier 

! l'application des lois votées par le Parlement et nous ne 
I“TOTons cerlainement pas, chaque année, des heures, voire 

. pit, dans la discussion du budget des anciens com- 
LTTAMS, 


M. Jean Le Coutaller, Très bien! 








M. le rapporteur. La lâche serait beaucoup plus simple à la 
fois pour les parlementaires et pour le Gouvernement et 1 
orgatusmes d'anciens cotmbattants pourraient ortenter Jeur art 
vité vers des buts plus nobles plutôt que de se battre pour 
ob l jue LA 101 leur à rde. 1 il bat! pour 
raient, dans l'après-guerre, poursuivre. Fachion qu'us on! 
menée pendant la guerre; alor qu'il e t bat | 
sauver le pas pourraient maintenant continuer à batt 
pou IA \ paix L'prépare I\ 
tent une Vie meiiieure que eelle qu \ \iniue eux-mêmes 

Il ne servirait à rien d'établir un plan quant ui \t la 
meilleure volonté si, parallèlement à ce plan, nous n'obtenions 
pa un 1 ensoement sincére et honnét de toute l, parties 
pren l | 1 t lt ili l ila thé 
de la guerre 

Lorsque naus le demandons il v a plusieurs ant nou 
étions sûrs d'être dans le vrai. On nous dit injourd'hui qu'on 
a rré la réai le plus pri Nous demandons à voir, Ca 
nous ne sommes pas encore certalr de ce résultat 

Qu | nait | nombre des parties prenantes 
I pou mesurer l'effort financier à complir dan 
( | plan quadi L M von pas me bat 
entre l'idée de M. Il my et celle dont nous somme les 
P pres iuteurse 

l! est bien certain, monsieur Pevemy, que le rapport de nat} 
uni Guislain, qui sera uté devant la commission des pen 

gg 


sions d'abord, même s' était 


adopté, ne le serait pas da 
sa forme initiale; 


| ut-être mème subiratil de modifications 


lon qu'il viendra devant l'AS emblée national “le mierne que 
le projet que vous demandez au Gouvernement de présenter, 

Lorsque le Gouvernement nous présentera son projet, il sera 
à son tour soumis à la discussion d'abord devant la 


YInImi 
sion des pensions, puis devant la commission des finances el 
entin devant l'Assemblée nationale 


Je voudrais qu'à la suite de celte discussion très intéressante 
et trés importante, nous sovons tous d'accord pour aboutir } 
plus rapidement possible, en nous servant du travail considé 
rable accomplit par note ami Guislain dans Fétablissement 
son rapport sur le plan quadriennal et en nous appuvant sur la 
volonté que Vos aurez jourd'h exDrirm 


M. Roger Devemy. Il v à cinq ans, monsieur Darou, que ne 
parlons de hiérarchiser les 

M. le rapgorteur. IL v à longtemps que mous l'avors fait 
chaque fois qu'il s'agissait de défendre les droits 
combattants et victimes de la guerre. 


cu penses, 


des anciens 


Ce que je demande, c'est un effort mnanime pour obteni 
cette année le vote d'une loi, que c« it sous la forme \ 
prop ition l'initiative parier RETEL ou sous la forme d'un 
pro] t d loi, Il iuporte, en metre temps que som efti | 


recensement In lispei sable à la bonne organisation du travail 
(Applaudissements à qauche 

M. le président de la commission des pensions. Tri: bien! 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Le Coutaller. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes ce la 
guerre. Je demande le serutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande Je scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 


l .. 
Le scrutin est cles, 
MM. les secrétaires [ont le déponillement des votes) 
M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du sern- 
lin : 
Nombre des votants........... cmrsossoces 499 
Majorité absolue........ css. anses e 218 
Pour l'adoption...., cvévés 10 
CORTE ossi se cvs 390 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Erclumalions à 


gauche.) 


M. Jean Le Goutaller, Les victimes de ja guerre jugeront. 

M. le président, Je inets aux voix l'amendement présenté 
par M. Devemy, accepté par la commission et par le Gou- 
verrement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Jean Le Goutaller. Nous saurons à l'occasion rappeler au 
Gouvernement les promesses qu'il a faites! 

NM. le président. Je suis saisi d'un amendement de MM. Tour 
né, Dufour et Mouton tendant à insérer l'article additionnel sui- 
vant* 

« Les pensions servies aux mutilés de 10 à #0 p. 100 sont 
portées, à partir du 1% janvier 1953, au coefficient d'augmmeu 
tion par rapport à 1937 de 22,37, dans les mêmes conditions 
que pour les pensions d’un pourcentage d'invalidité supérieur 4 
SO p. 10, » 

M, le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Le Gouvernement oppose l'article 48 du règlement, 
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M. le president. Le Gouvernement oppose l'article 48 du règle 
ent 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission estitne que l'article 4S est 
#ppliuvable, D'ulleurs les auteurs de l'amendement le savent 
lien. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 


Seconde délibération. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'enseruble du pro- 
! de lui, je dois faire tvonnaitre qu'en vertu de l'article 5S du 
eglement, M, le président de la commission des pensions 
lemande une seconde débbération de l'ensemble du projet de 


en = = be 


La parole est à M. le président de la commission des pensions. 

M. le président de la commission des pensions. Je demande 
une deuxiéine délibération pour les chapitres 46-21 et 46-22 de 
l'Etat B annexé à l'article 1% 

M. le président. La commmiss on des finances accepte-t-ella 
celte seconde délibération ? 

M. le rapporteur, Lui, miunsieur le président. 

M. le président. La -econde désibération est de 

La comnussion emtend-eile se réunir avant de présenter ses 

'l préte à rapporter immédiatement ? 

M. le rapporteur, La commi-sion est prèle à rapporter inuné- 
dlatement, 

M. le président. Je rappelle que l'Assembiée n'est appelée à 
statuer que sur les dispositions nouvelies proposées par la 
commission où sur les mod'fications proposées — par la comm- 
iission où par Voie d'amendement — aux textes precédemiment 
adoptés par l'Assemblée, 

M. le président de la commission des pensions. No: proposi- 
bons de modifications correspondent aux dispositions qui ont 
te adoptées tout à l'heure dans larti le ” À 

M. le président, L'artie 1 est, en deuxième délibération 
réservé jusqu'au Vote des chapitres 46-21 et 46-22 de l'état B 
pour lesquels la commission propose de nouveaux chiffres, 

Quels sont ces chiffres ? 

M. le président de la commission des pensions. Ce sont les 
chiffres du Gouvernement, 

M. le rapporteur. C'e-t-à-dire, pour le chapitre 46-21, un erédit 
le 6,722.240.000 francs, et pour le chapitre 46-22 un crédit de 
02 NN) francs 


M. Adrien Mouton. 1! n'y à done aucune amélioration. 


lroit. 


lusions ou est-elle 


tit 


M. le président. ar loune lecture des chapitres faisant l'ob- 
Ut de à seconde le 1bération : 

Chap. 46-21. Retraite du combattant, 6.722.20.000 
Personne ne demande la parole ?.. 


J: ets aux Voix le hapiire ‘6-21, au hiffre de 6.522 Lil- 


ubtnu) fra 


hr A us 
M. Jean Le Coutaller, Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin 
Le serutin est ouvert 
Les roles sont recueillis. 
M. le président. Personne he demande plus à voler ?... 
}: scrutin) t clos 
AN es secrétaires font le dépouillement des votes." 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru 
l ' 
Nombre des votants os... FT . 619 
Majorité absolue ........... bases . JG 
Pour l'adoption ..,...... « A05 
DE restés CR 
L'Assemblée nationale à adopté 
(Ha! 1-22, — Allocations provisoires d'attente ut. D-37 
52 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
( wilerTe 21.642 458.000 francs, » 
l'ersonne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 46-22, au chiffre de 21.622.458 000 


Le chapitre 46-22, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté } 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 4% avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres moditiés, 

art, 1° Il est ouvert au ministre des anciens combat- 

tants et victimes de la guerre, au titre de l'exercice 1953, des 

credits s'élevant À la somme g'obale de 77.161.644.000 francs. 


« Ces crédits s'appliquent : 
\ ' ir ré e de 5 451.834.000 francs, au titre WE: Moyens des 
DT À , conformément à Ja répartition par service et par 
h { [ut en € t donnée À l’état A annexé à la présente loi : 
Et à eur! de 71.180.813.000 francs, au titre IV: Inter- 
ventions publiques, conformément à la répartition par service 
el par hapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la 
r'4 te l 
8 ] ! le | 1, 1 } " ( À " 
le ! ix voix l'article 1%, 











M. Jean Le Coutaller. Non: votons contre. 

M. Adrien Mouton. Le groupe comimuniste vote 
tic.e !®. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de x ù 
l'ensemble, 

La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller, Mes chers collègues, nous 
fin d'une discussion qui s'est prolongée pendant 
mois. 

Aujourd'hui, le gronpe socialiste a voté certains cha: 
parce que des avantages étaient accordés aux intéresse 
il a le regret de constater qu'au chapitre 46-21, en parti 
qui concerne la retraite du combattant, aucune améliorat 
été apportée, La retraite du combattant restera ce qu'e 
actuellement, 

M. Darou à dit ce matin combien, non seulement Je 
mais encore les parlementaires étaient peu informés di 
représente la retraite du eombattant. 

ll nous à indiqué qu'un de nos collègues, auquel il cit 
chiffres, s'écriait: « Mais c'est tous les mois que les 
combattants reçoivent cette somme! ». Ce député à ct 
étonné quand M. Darou lui à répondu que la retraite c1,1 
innuelle. 

Nous avons déposé une proposition de loi qui tend à uw 
lorisation normale de la retraite du combattant en lui d 
a valeur de Ja pension d'invalidité à 10 p. 100, 

Remarquez que, ce faisant, nous ne demandons pas un 
lorisation totale Jde la retraite du comtbattant sur les baise: dy 
sa création, car c'est la parité avec une pension d'invallité à 
20 p. 100 que nous devrions réclamer, Mais le mon le; 
anciens combattants connait les difficultés de Ja France. | 
accepte de consentir un sacrifice. Ce qu'il n'accepte pas 
d'être abandonné, I considère que le refus de toute rex 
sation de la retraite du combattant constitue un abandon 
terisé de ceux qui se sont battus pour que vive la France 

A notre tour, nous ne pouvons pas accepler cet àba s 
C'est pourquoi, après avoir voté contre le chapitre 46-21, av; 
voterons contre l'ensemble, (Applaudissements à gauche 

M. le président. La parole est à M. Bégouin. 

M, Lucien Bégouin. Mesdames, rnessieurs, au terme 
débat si délicat et si douloureux quant à certains de ses us] 
mon propos teud à faire connaitre la position du groupe « 
cal sur le vote d'ensemble du budget des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Au cours de la discussion, de nombreux sollègues ont 
avec soin et dans le détail les problèmes sur lesquels nous 
penchons, avee la volonté d'aboutir à l'application integrale 
des lois votées, Moi-mème, au cours des débats, j'ai rappek 
le difficile combat des mutilés et réformés, celui des vi 
des ascendants et des orphelins, dont la situation est si péri 

Pleinement informée, l'Assemblée nationa'e a marqué pa 
fois son désir d'être saisie de nouvelles propositions buds 
taires., Or, contre toute attente, le Gouvernement de M. Pin 
lui opposa longtemps un refus catégorique, Et cependant 


ministre d'alors, M. Temple, ne reconnaissait-il pas — cel si 
propre expression — qu'on ne peut oublier les saeritices dou- 


loureux consentis au pays et les services rendus par les 
timés de la guerre ? Les propositions, chiffrées à environ où 
milliards, qu'il fit à son président du conseil, ne furent-elles 
pas considérées par lui comme modestes et raisonnables, lors 
de son audition par la commission des pensions, et son buis 
dépouillé, par la suite, par le ministre des finances, de 
mesures modestes et raisonnables, ne lui apparut-il pas con 
un budget fantôme ? 

Ses efforts, joints aux nôtres, pour tenter d'aboutir à une 
solution moyenne, ne furent pas néanmoins tout à fait vains 
puisque, avant la démission de M. Pinay, l'Assemblée fut enfin 
saisie d’une lettre rectiticative, que le Gouvernement de M. KR 
Maver a reprise à son compte 

Sur ces aménagements budgétaires, tout a été dit, Je veux 
cependant m'associer et associer mes amis aux protestations 
que plusieurs de mes collègues ont formulées avant moi con! 
l'insuftisance de ces mesures, 

Certes, nous le reconnaissons volontiers, le Gouvernement a 
fait un geste en accordant aux veuves et aux orphelins « 
guerre une majoration de leur pension. Mais nous sommes : 
on l’a dit aussi, de la moitié de la pension allouée à linvalri 
à 100 p. 100, comme le stipule la loi inscrite dans Je code dr: 
pensions depuis le 31 décembre 1928. 

Cette lettre rectificative était muette snr les pensions aux 
ascendants, muette sur les pensions des mutilés de 10 à 
80 p. 100 d'invalidité. Elle ne prévoyait aucune amélioratr 
pour la retraite du combattant, 

Tardivement, un amendement a pu être déposé. ] app 
quelques satisfactions aux ascendants çt aux seuls mutivs 
00 et 55 p. 109 d'invalidité 
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Ces satisfactions, nous le déclarons tout net, sont insuffi 
Nous les avons votées cependant, comme nous voierons 


à mble du budget, sans enthousiasme d'ailleurs. 
. \ous le voterons, car nous retenons que ces aiénagements 
} taires, insuffisants, je le répèle, pour 19353, constitueront, 


r les bénéficiaires, des mesures äcquises pour 1934, c'est- 
un effort certain et substantiel dès le 1 janvier de 
ce prochaine. 
Lepondant ainsi à l'appel du Gouvernement, ce'a ne saurait 


nous dispenser toutefois de regretter qu'il ne soit pas teou 
compte des promesses solennelles proclamées, des droits acquis 
paul une législation en vigueur et que la volonté du Parlement 
« nettement exprimée soit trop souvent bafouce. 


La cause que nous défendons est fondée en raison et en 
Apres des luttes acharnées, nous avons réussi, durant 
| ; dernières années, à arracher une à une des réalisations 
ut été une élape importante vers la justice sociale, Mais, 
rement à ce que certains croient où font semblant de 

le fossé à combler est encore profond. 


on a dit, mesdames, messieurs, que l'idéal combattant est 
l' : meilleurs facteurs du réarmement moral de la France. 
{ nt donc le rouge de la honte ne nous monterailil pas 


ut quand nous somines contraints de nous livrer à ces 
D liés mesquins pour obtenir de maigres satisfactions en 
faveur de ceux qui ont donné l'époux, le pere ou le fils, de ceux 
Q t donné leur santé au service de la patrie, qui sont mat 
lans leur chair? Nous en sommes Jà, alors que des 


hommes sont encore au combat, que d’autres sont à l'hôpilal, 
utres rentrent meurtris dans leur foyer. 

I ossier anciens combattants, mes chers collègues, est 

iné de feuillets sur lesquels sont inscrits les droits des 

generations qui ont assuré Je salut de la patrie et qui conti- 


selon la tradition à placer plus haut que tout le sens 
r devoir, 
\ire lâche à nous consiste à parachever l'œuvre de répa- 
\ si heureusement commentée, Tant que justice entière 
h'aua pas élé rendue à ceux qui doivent être vraiment le 
iers privilégiés de Ja nation, puissions-nous être una- 
nes à poursuivre pour eux le combat sans faiblesse, pour 
l'honneur de Ja France, :Applaudissements.) 

M. le président. La paro!e est à M. Mouton, 

MU. Adrien Mouton. Me-lime<, messieurs, à plusieurs reprises 
le budget Ces anciens cormbaitants à été renvoyé par FAssem- 
| din d'obtenir du Gouvernement des propositions plus 

ormes aux revendications exprimées par les anciens com- 
baliants et viclimes de là guerre. 

Le Gouvernement se relase toujours à tenir compte de< mo- 
lions Voiées par là commission des pensions et approuvées par 
l'Assemblée qui, lors de ja discussion des charges communes, 
je le rappelle en passant, adopta la proposition de disjonction 
que j'avais formulée au nom du groupe communiste. 

Cette disjonction à été votée parce qu'il n’y avait aucun eré- 


ut pour meître a « 


‘fficient la pension de 10 à s0 p. 100 et 
| 


> 





)é 
Qu'il D'Y avail aucun amélioration proposée pour la retraite 
u combattant. 

En Volant massivement contre le chapitre 46-21, la fois pré- 
célente, l'Assemblée a exigé du Gouvernement 
proposilions, Aujourd'hui, elle a changé d'avis. 

\ ce qui concerne Jes veuves de guerre, l'application de 
rlicle 48 du règlement à des amendements de Mme Gabriel- 
Por à prouvé que le Gouvernement se refusait obstinément à 
quer la loi et le vote intervenu cet après-midi signifie que 

i lutte des victimes de la guerre a obtenu un certain résultat. 

Mais nous savons que, sans Ja vigilance permanente des 
veuves et de leurs associations, ce vote serait sans lendemain. 

Iier, le Gouvernement usait du bluff des économies possibles 
\ dégager sur les budget; civils et il a fallu que ce soit le 
président de la commission des finances lui-même qui expli- 
quai qu'il ne serait pas sérieux d'envisager une telle éven- 
tualité. 

Bien entendu, il n'est pas question pour ce Gouvernement, 
obéissant aux injonctions américaines, de réduire les crédits 
Militaires ou les crédits de police sous la charge desquels suc- 
combe le contribuable français. 

Des ressources, nous en avons proposé, et les victimes de la 
suerre sont de notre avis quand nous demandons que les 
milliards que vous voulez donner à ceux qui ont collaboré avec 
l'ennemi, tandis que les F. F. [. et les Résistants sauvaient 
‘honneur de la France, soient affectés au budget des pensions. 

Un à abandonné les réparations dues par l'Allemagne, pour 
‘iser son intégration dans la coalition atlantique et Krupp, 
Symbole des marchands de canons, criminel de guerre libéré, 
‘xploiteur féroce des déportés et des prisonniers, va recevoir 
A milliards d'mdemuité. 

Nous estimons qu’en mettant fin immédiatement au scanda- 
leux trafie des piastres qui coûte 100 milliards de francs au 
trésor, et en faisant rendre gorge à ceux qui en ont profité, 


' . . 
h Huuverait des ressources pour les anciens combattants, 


ue nhouveres 
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Ft ni rds de bésaetlees illicites réalisés par | proti- 
l le guerre quand des mtilion le Franens éta t dans 
les up, les stalags où au maquis, pourquoi eu abandonne 
vu \ récupération ? 

Nous rappellerons encore, comme nous Favons Ent 
d il bats, que la loterip Nations e \ el situ ‘il ] Hit 
de s combattants, Vous avez d urbhe de eu | 
Lion les recettes qu'elle proc 

Les 10 milards que vous avez donnés à Hilo pour rel r 
l'oppre on du peuple vougoslavt ralenti cle 1m \ U 
à l'amélioration du sort des Vichiime le la guet 

La Ittsete des Gamers combattant et sietimes de 1 | 
est la conséquence de la politique du Gouvernement 4 à 
refuse à apphquer les statuts vo par le Parlement en favem 
des réfractaires et déportés du travail, politique qui 1neco hait 

lématiquement Ja loi r les emplois obligatoires et les 
emplois réservés aux milles et aux veuve politique qui se 
refuse à appliquer le coefticient normal de revalorisation pour 
le pensionneés de 90 à Ko p, 404), qu nuit i Len combattant 
en dut donmtant, et 4962, Hi fran par noi le relrant i 
Cinquante-cing ans; polifique qui refuse aux venin | leurre 
les taux de pension prévus par la loi 

Le preside ut du conseil de ait à cette tribune il V à deux 
jours, que son gouvernement apphiquerant les toits volts L'occa 
sion lui en est offerte en ho ils unit «le propro ilot tendant 
à mettre ces lois en appui tion, Mais nous constato que toi 
n'est pus le cas, : 

Quand nous proposons que le Gouvernement S'engage à ne 


pas armpüuter d'un sou les crédits de ce budget, M. Le ministre 
du budget s'y refuse et oppose l'article 48 du reglement, 

M. le ministre du budget. 0 6-1 ton roi 

M. Adrien Mouton. Au nom du groupe radical, M. Bego \ 


déclaré que ce groupe voterait le badget, bien qu'il ait déclart 
à la commission des pensions qu'il faHait obtenir de immclio 
rations substantielles, 

J'ai sous les yeux Ja motion dont il none isit un jour et 
qui téndait à porter à 6.000 et à 10,492 francs la retraite qu 


combattant pour ceux de soixante et ixante-cinq an Il 
réclamait a revalorisation des peasions d'invalidité de 10 à 
80 p. 100, I se satisfait maintenant de peu de chose; ce qu'il 
refusait hier, il l'accepte aujourd'hui, parce que M. René Maver 
est président du conseil, 

En refusant d'adopter votre budget, monsieur le ministre, 
nous dénoncons une fois de plus votre pratique continue de 
la loi des maxima que vous opposez à toutes ls propos tions 
formulées en faveur des anciens combattants et victimes de la 
guerre, loi des maxima que, pour notre part, nous nous sommes 
toujours refusés à voter, Tout à Fheure, nous avons vu que 
nous avions bien raison de ne pas l'avoir votée, 

Nous ne laisserons pas porter atteinte aux droits acquis, Nous 
ne voulons pas que soit eupprimée la retraite de cinquante à 
cinquante-cinq ans, nous ne voujons pas que lon dresse l'une 
contre l'autre les deux générations du feu, FE serait inadm 
sible qu'un droit acquis pour ceux de l'autre guerre soit refusé 
aux cormbatlants de 1939-1945, comme Ha proposition en est 
faite dans le rapport Pradeau. 

Pour nous, les lois votées doivent être appliquées, Un p'an 
quadriennal est une illusion dangereuse quand le Gonverne- 
ment, sa majorité et le parti socialiste sont engagés dans un 
plan accéléré de préparation à la guerre, imposant des dépenses 
toujours plus lourdes, quand Fexpérience à montré, pour les 
prisonniers de guerre, que les crédits prévus dans Ja tranche 
de 1952 avaient été amputés des deux tiers et qu'aucun pri 
sonnier n'à perçu l'an dernier un seul france au titre du péenle, 

Les nombreux amendements adoptés par l'Assemblée, le refus 
motivé de certains chapitres, le refus Cu budget montrent que 
le pays veut que les” améliorations réclamées par les anciens 
combattqnts et victimes de la guerre leur soient accordées, 

Seulement, nous venons de faire une autre constatation: la 
commission à maintenant comp'ètement abandonné cette posi- 
tion. Une partie seulement de la commission veut défendre 
jusqu'au bout les revendications des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Ce que nous voulons, nous, c’est qu'on 
nous saissise enfin de propositions prévovant des améliorations 
substantielles, suivant l'expression employée par M, Begouin 
ainsi d’aileurs que par FU, F, A. cC. 

Un gouvernement qui refnse les justes et modestes revendi- 
caticns des anciens combattante, et qui, par ailleurs, est plein 
de générosité pour les « collabos », d'ine une mauvaise opinion 
de la France, 

On ne pourra, à notre avis, donner satisfaction complète aux 
anciens combattants qu'en appliquant une positique de paix, en 
rempant avec ‘ic pacte de L'Alantique et la domination amc- 
ricaine. 

Une politique qui sacrifie fout à la guerre et À la répression 
contre le peupie est une poitique hostile aux victimes de la 
guerre. See une poiitique de paix et d'indépendance natio- 
nale, S'appuyant sur un large front national uui, donnera en- 
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tu itisfaction à ceux qui, par leux fo :, ont sauvé Île pays. 
(ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

li. le président. | L pu 1e es! i Mr de Lipkow ski. 

Mme lIrène de Lipkowshki, Au cours de ce laborieux déhat 


tite l' le Victimes de ja guerre, où 


li é clamés leurs légitimes desiderata, nous avons entendu 

des prot Lat l el avons ÉnNS Hous-Inétne *, sur l'in- 
suffisante dotation de certains chapitres, 

\o ions | entinent d'avoir huis fout en œuvre pour 
dégager Le maximum d'ameliorations possibles, compte tenu de 
sù gravit le Ja sillon actuelle que certains ont trop ten- 
dose à oublier 

Nous avons obligé le Gouvernement à engager l'avenir. C'est 
\ la persévérance de la commission des pensions que nous de- 


Vo) elle sorte de prise de mscieace, ce changement de cli- 
Biat que nous avons constatés, (Erclamations à qauche.) 

M. Jean Le Coutalier. I! ne faut rien exagérer, madame, 
Mme trène de Lipkowski. ‘et en Lout cas, l'interprétation 
juë nous voinons donner à ce débat, car elle va dans le sens 
de nos desirs 

J'au le sentiment de cette prise de conscience, étant donné 
Ja voonte éelatuite, mmanifestée par vos amendements, que 
da mi dei relaliverment tres court, toutes disposililons soient 


P pour l'appheation des lois votées par le Parlement. Nous 
voulens l'espérer, C'est dans cet esprit que nous voterons le 
budyet 

est à la persévérance de la commission des pensions que 
pot) devons d'avoir dégagé des moyens nouveaux pour une 


catégorie de victimes de ;a guerre dont la situation est parti- 
} 


cusuerement douloureuse, les veuves, les orphelins et les ascen- 
danuts dont le sort est indissolubiement lié ainsi que ;es muti 
les 

Nous rendons hommage aux ministres successifs, M. Temple 
et M. Bergase, qui ont lutié en ardents défenseurs des anciens 
combattants et Victimes de la guerre, en dépit des impératifs 
gouvernementaux et du barrage du ministère des finances, sou- 
vent sourd aux appels pathétiques lancés, notamment en ce 
qui concerne :e rapatriement des corps des déportés. À ce su- 
jet, nous avons sans cesse émis des protestations, il y à 
quiuze jours encore, et nous avons présenté des amendements 
qui ont tous été adoptés. 

Maintenant nous apprenons qu'il ne reste plus que quatre 
employés pour s'occuper du rapatriement des corps des dé- 
portes restes en Alermagne. Je vous demande donc de reves 
ar sur celle quesbon et de lexaminer de très pres. 

Je dis cela à l'intention de ces messieurs des finances qui 

constamment barrage à Fapplication des lois que nous 
souhaitons Voir appliquer, Mais nous prenons acte des engage- 
ients solennels que nous à donnés le ministre et c'est dans 
celle espéran qie nous acceplerons le budget des anciens 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


— 


combattants, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de ,a guerre, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Avant de clure ce débat, je dois tout de même à l'As- 
setnbiée une déclaration de principe sur Ja politique que le 
Gouvernement entend suivre à l'égard des anciens combattants 
et vichimes de ;a guerre, 

Ne penses pas un instant, mes chers calègues, que l'ancien 
combattant qui vous parle et qui assnine la lourde mission de 
dufendre ses camarades de combat, comme <eux et celles qui 


eurent à subir les horreurs de la guerre, puisse manquer à ses 


devoirs CHvers eux 
Je vis depuis trop 'ongtemps parmi eux, pour havoir pas 
connu leur détresse et si j'ignorais, il y à queiques jours encore, 


les retards accumulés à leur encontre, j'en suis maintenant, je 
vous laflirme, tristement convainen, 

Je he voudrais pas néanmoins laisser s'accréditer l'idée = 
les gouvernements successifs n'ont jamais rien fait pour 
mnbattants et qu'ils les ont toujours méconnus. 

ll sera payé au cours de l'année 1953, tant par le ministère 
des finances qu'au titre du budget des anciens combattants une 

nine de l'ordre de 10 miliards de franes. 

Apres les 62 milliards de 1949, les 68 milliards de 1950, les 
S5 milliards de 1951 et les 120 milliards de 1952, cette somme 
de 190 mulliards montre que les gouvernements n'ont mis 
aucune mauvaise volonté à servir la cause des anciens combat- 
lants, el elle est anssi — et je vous en félicite — le résultat 
d'un effort tenace, opiniètre et combien méritoire de votre 
commission des pensions, 

J'ajoute que si le probléme était mieux connu, peul-être les 
résultats seruient-ils encore meilleurs ? Néanmoins, ne mépri- 
+2 pas dans l'absolu le fait qu'après avoir été réduits l'année 
dermere de 1.290 nullions en cours d'année, les crédits de cette 
année 4953 sont en augmentation de 6 milliards 800 millions 
de franes 

Ces somunes visent des chapitres divers: d'abord le pécule 
des internés et déportés politiques, ensuite l'extension, en an- 


es 


“lu itiis 





| 
vée pleine, de la majoration des pensions de guerre des v. 
ei des ascendants, le pécule des prisonniers dans sa pre 
tranche, le pécule des déportés et des internés poiitique 
une tranche de 400 milions de francs, les allocations 
tierce personne, aux aveugles de ja résistance et enfin 
l'Office, Je rétablissement par le remboursement des rés 
avancés par lui, d'une somme de 9) millions avee une 
mentation de 50 millions de francs pour les secours 

En ce qui concerne les pertes de biens subies par les 4 
tés et intermés résistants ou politiques, il est inserit à ce Lun 
get une première tranche de un milliard, Par voie de lettre 
rectificative, le Gouvernement actuel a accordé aux veux: 
grâce à votre effort — et je vous en félicite encore D 
15 p. 100, pour les ascendants 5 p. 100 d'augmentation, pour 
les veuves des grands invalides, qui sout maintenant au taux 
uormal au lieu du taux de réversion, une amélioration 
Lase de 80 millions. 

Les pupilles de la nation reçoivent 120 millions, les fo: 
d'hébergement et les camions orthopédiques 90 millions. 

Voilà toutes les mesures nouvelles du budget de 1952 ] 
inérite en revient à mon prédécesseur, M. Tgmple, qui à 
paré ce budget. 

Ce que j'ai appris au cours des jours derniers est import 
Cela justitie, pour nous, l'organisation au cours de Fan 
193 d'une grande campagne dans Je pays — je voudrais mére 
dire auprès du Gouvernement — pour représenter €çe que 
exactement la cause des anciens combattants que trop 4 
gens méconnaissent, 

M. le président de la commission des pensions. Trés bien! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de l2 
guerre. Ce ne sont pas des mendiants qui viennent tendre leur 
sébille, comme les glorieux vétérans de l'antiquité qui venais 
appauvris, après les conquêtes, tendre la main sous les porche<. 

Ce éont en réalité, il faut le dire, des créanciers d'engare- 
ments pris, et le ministre 2 vous pare ne fera perdre « 
anciens combattants aucun des avantages qu'ils ont acquis. 

Ces engagements ont été pris et souvent, malheureusement, 
en application de lois anciennes. Pour n'en citer que quel 
ques-unes, ce sont la loi concernant les veuves qui remonte à 
{®8, celle concernant les réfractaires votée en 1950, celle des 
contraints au travail de 1951, celle relative aux pertes de biens 
des déportés politiques qui remonte à 1948, 

LH est douloureux de penser que ces lois ne sont pas encore 
appliquées et que bien souvent les cartes, c'est-à-dire les titres 
mêmes qui serviraient à cristalliser ces droits, ne sont pas 
encore distribuées, 

Ces lois anciennes, nous espérons bien pouvoir les exécuter. 
Nous savons éans doute que celle année, nous ne payons 
qu'une très petite partie de notre dette. Mais comment la 
payons-nous ? Nous la payons d’abord très noblement par des 
économies et non pas en créant de Finflation. Ces économies 
ont de plus une qualité spéciale : elles ne portent jamais eur 
les dépenses eéociales et pas davantage sur les fonctionnaires 
de mon ministère déjà bien dépourvu. 

Mais à l'avenir pensez-vous que ce soit simplement par des 
économies qne nous parviendrons à financer ce plan de quatre 
ans auquel ont pensé nos collègues du parti socialiste à qui | 
veux rendre 
réaliser ? 

M. Jean Lecoutaller. Nous en prenons acte, un fois de plus. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ce plan de quatre ans, que sera-t-il ? 

Il sera une mise en ordre de tous les droits des ancien: 
combattants, de telle façon qu'au lieu d'arracher morceau pat 
morceau des indemnités ou des ailocations aux divers budgets, 
ces droits se trouveront en quelque sorte garantis dans une 
espèce de cadre. On pourra aiusi demander simplement lexécu- 
tion d'un plan préétabli, 

Voilà ce que je voudrais préparer au cours de l’année 19%, 
pour que cette année soit réellement, aux yeux des comdbat- 
tants, celle des réalisations conerètes, Sinon — je le déclare 
très franchement — celui qui vous parle ne s'associerait plus 
à la politique du Gouvernement, 

M, Jean Le Coutaller, Très bien! 

M, le ministre des anciens combattants et des victimes de la 
guerre, Vous pouvez mme répondre : « Nous ne vivons pas d'espr- 
rances et depuis des années notre espérance a été bien des fois 
déçue.» Certes, et pourtant, depuis des années, vous avez vole 
les précédents budgets des anciens combattants, Mais aujour- 
d'hui, il y a une circonstance spéciale qui doit vous inciter 
davantage à le faire. 

Ce n'est pas aujourd'hui le jour de la bataille de la Marne, 
celle qu'ont connue nos frères d'armes, mais c’est le jour de ln 
bataille du frane, et je crois que ce serait mal servir Ja cause 
des anciens combattants que de précipiter sa chute. DeE 

Je ne vous demande pas, ce soir, de voter pour le ministère. 
Celui qui vous parle serait tout prêt à céder sa place à quiconqne 
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hommage et que le Gouvernement enter 
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EEE " 
exait plus digne; Mais je Vous demande de voter le budget 
€ uvegarde de Ja siluation, faute de quai s'écrouieraient 6 
] , les droits, les pécules, les soldes, les allocations, les 
l" . de toutes les victimes de [a guerre. DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 
] Ç ane tombait, alors commencerait la grande tuée, jnsta 
; vers les augmentations des salaires et des traite- M. le président. J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de «ea 
u rainant celle des PeNsioOnnes et des anciens combat- collègues un pi ‘position de résolution tendant à invite ” 
1 à a 2 Je « : 
1 lans laquelle s'accroitraient les relards et s'accue- Gouvernement à effectuer sans délai la re struetion du pont 
nil les mises. 6 ferroviaire de Ja ligne Arles-Lunel sur le Rhône, à Arle- 
LES { uesses mal tenues, nous entendons faire succéder le La proposition de résolution sera hnprimée sous le n°7 5268, 
plan üù les sommes seront, non pius arrachées, Imnais pré- distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
ques, faisant cesser pour les anciens combattants et victimes de mission des movens de communication et du tourisme. (Assen- 
la l'aléa et l'inquiétude, timent . 
fl ette lâche en commun, mes chers coilègues, et en J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collèegu une 
} ix de la commission des peus.ouus, que Je vous proposition de résolution tendant à iviler le Gouve éluenht 
col . à appiquer les dispositions du décret 1 19-89 en date du 
ANT ls ! 1 it ù : [ ‘ ri 
\ wons alors, les uns et jes autres, a np noire 1 jarvic 1949 dans la fixatio l ni tés d'attributio le 
; A A = 2 > : _ } vi "1 1111 LA ‘ 1 il 11 11 1 1 Ati 111 11 
d ers CCS frères d armes on Ces Cofh} EUR de souf 1h durmthitee iu persons Il it lirect d'adim nistraltion el 111 
{ | Sont et doivent rester lélits de notre peuple et dont personne les services inotuiques des ecnires d'apprent 
. levons de réparer les Biessures où les malheurs, sage publies à. 
tout les faisant respecter et honorer par le reste de la nation. La proposition de résolution ééra imprimée sous le n 1 
sudissements sur de nombreux banes.) disti i, ée €! y à pas d'oppos 1. renvovée à la T 
11 e A i : 19 “ l 
M. le président. Personne ne demande plus la parole? mission de l'éducation national issentin 1) 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. René Schmitt. Je demande le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scruûn. 

le cerutin est ouvert. 

les votes sont recneillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le ill 1 est el S, 

UM. Les secrétaires font le dénouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


l 
ombre des votants......,.. Née Ts 619 
\j jorite PPT ” 1U 
Pour l'adoption ,....... . Ait 
EN PPT OO « 20 
L'A ble nationale a adopté, 


DE je 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur: 

Le projet de loi n° 3194 portant application aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de certaines dispositions 
du ‘ode de la nationalité française, dont l'examen au fond à 

voyé à la commission de la justiee et de législation; 
2° La proposition de loi n° 328 de M. Maurice Lenormand 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer la sauvegarde 
de la production du coprah, des palmistes et des corps gras 
di s de ces produits dans les territoires d'outre-mer, dont 

affaires 


l'examen an fond a été renvoyé à la commission des 


br niques, 
Conformément 
dra « s doute 


du réglement, l'Assemblée von- 


ENVOIS pour avi:, \ssenli- 


à l’article 27 
prononcer ces 


Re MES 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Marcel David et plusieurs de 
ts coullegues une proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
licle 13% du code général des impôts concernant la taxe vici- 
la proposition de loi sera imprimée sous le n° 5363, distri- 
b te et, Si n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la comunission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

l'ai recu de M Cermolacce et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi tendant à la revalorisation des indemnités 
“assurances dues aux inscrits maritimes pour perte d'équi- 
Penent par suite d'événements de mer. 

M, Proposition de loi sera imprimée sous le n° 5366, distri- 
mée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
te la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

K | reçu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
Proposition de loi tendant à la prise en charge par l'Etat 
tu linancement des travaux de défense contre les inondations 
4 ellectuer sur les cours d’eau du département de la Drôme, 
ie Proposition de loi sera imprimée sous le n° 5367, distri- 
üee @, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 


1 
US linances, (Assentiment.) 





DEPOT DE RAPPORTS 


Mme Poinso-Chapuis un ragport, 


M, le président. J'ai recu de 


fait au @om de la commission de famlie, de a population et 
de Ja sauté publique, sur Ja pi! QUEIRTEUE de loi de M, Lou Mur- 
tel, tendant à la eréation d'un statut leg pour Jes station 
Sanaloriates de eure pour trberenlose (n° 2265 


5364 et distr bué, 


Le rapport sera impruné sous le n 
J'ai recu de M, Francis Vals un rapport d'information, fait ant 


nom de la commission des affaires économiques, sur les oléa- 
gineux dans FUnion française, 
Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 536 et 


distribue. 
e “ _ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, dimanche 25 janvier, à quiuze 
heures, première séance publique : 
Vote du 


(n° 2693 


projet de loi (n° 1304) et de la lettre rectifivative 
au projet de lui tendant à interdire les procedés de 


vente dits à « la boule de neige » (n°* 2536, 5215, — M. Piante- 
vin, rapporteur) {sous réserve qu'il n'y at pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 4914) relatif à la procédure de 
codification des textes législatifs oncernant l'agriculture 


(n° 5146, — M, Charpentier, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote de ia proposition de Joi {n° 5177) de M. Lale tendant 
à proroger les délais actuellement impartis aux sociétés coopt- 
ralives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément 
et la mise à jour de leurs statuts (n° 3223, M. Lalle, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Votg du projet de loi (n° 4155) moditiant le statut de lappel- 
lation « Champagne » (n° 031. — M. Aicide Benoit, rapporleur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi (n° 2441) de M. Médecin ten- 
dant à nommer, sur leur demande, à l'honorariat du grade sup 
rieur à celui qu'ils détiennent actuellement, certains officiers 
mis à la retraile depuis le 20 août 1940 (la commission conclut 
à une proposition de résolution) (n° 5013 — M, Deboudt, rap- 
porteur) (sous, réserve qu'il n'y 4 pas débat): 

Vote de la proposition de résolution (n° 16933) de M. André 
Monteil et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernément à autoriser les gendarmes titulaires du diplôme 
d'officier de police judiciaire auxiliaire du grocureur de Ja 
République à se présenter à l'examen du stage préparatoire de 
l'école des officiers de la gendarmerie nationale (n° 5129, — 
M. Métayer, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution (n° 4740) de M. Guthmulber 
tendant à ramener le nombre des conseillers municipaux dans 
les communes de 100 habitants où moins, au chiffre de 9 (la 
commission conclut à une proposition de loi) (n° 5139, — 
M. Guthmuller, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi (n° #43 
licle 9 de l'ordonnance 
code de Ja nationalité 


portant modification de l'ar- 
n° 45-2441 du 19 octobre 1945, portant 
francaise (n° 4485-5074, — M. Henri 
inscription) (sous réserve qu'il n'y ait 


Lacaze, rapporteur) (2e 
Pas lu bat) $ 
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prop ; \ (n° 1870) de M, Reeb et 
Qi 1 inviter le Gouvernement 
pr spectaux de la caisse de crédit maritime en 
iR20, M. René Schmitt, rap- 

é q pas débat); 
net à (]! 1.174 relatif à la pro étdure de 
| y itul oncernant l'aviation civile et 


1 


Movnet, Tr 


) ipporteur) sous Frrvserve 
pas débat) ; 
proposition le résolution n° 30457 de M Kænig et 
( lièg tendant à inviter le Gouvernement 
| l bén le \ for ision atteignant le 
1 | f \ assurer leur représentation uans 
TEL is 4 i wtituer une médailie des passeurs 
M. à \ rapporteur) us réserve qu'il n'y ait 
le | O0) fixant le régime des redevances 
\ du doma pub par les ouvrages 
‘ bution d'électr té et de gaz et par les 
itio pa i l'énergie électrique et de 
M. Francois Bénard, gapporteur) (sous réserve 
| bat) ; 
5317) tendant à modif en ce qui 
lurée d iutorisalions d'importation des produits 

| irtici ; t | à loi du 30 mars 1928 

l'importation les pétrole s n° 595029, — 

ñ JUS reserve qu il n'y ail pas di bat) ; 

proposition de résolution (n° 1968) de M. Wolff et 

iliegues tendant à inviter le Gouvernement 

es coimmercants dont les établissements ont été 

ire des autorités occupantes et pour des raisons 

| L la periode d'annexion de fait des départe- 

t-Hh lu Bas-Rhin et de la Moselle (n° 4887. — 
ipporteur Us réserve qu'i n'y ait pas débat 

oposiltion de res lution 1° 4494) de M. G nouen 

colle l Î lant à inviter le Gouvernement 

rrété du 24 juin 1952 augmentant de 309 p. 100 le 

| baraq i Usage d'habitation, édifiées par 

() M. P ird pporleur) (sous réserve qu'il 
nm de loi 05) de M, Delmotte et plu 

lé tendant à faciliter la construction de 

ire de l'accession à la propriété et con- 

titre s collectivités locales pour les prêts coni- 

| poursuivent la réalisation de travaux 

il cetnents lans le cadre de l'accession à 

\74 - M. Emile Halbout, rapporteur) (sous 

li v ail pas debat) ; 

] lus lu rapport f1 2354) de la com 

li lt pra } lai ir la dermarrdle en auto- 

Lite ( EP icernant M. Goshat 
nortetur): 

L 
| ) lu l lu rapport n° 5350) de la conmi 
inmunilés parlementaires sur la demande en auto- 

‘ lites 12 concernant \ Laglié 

1h 1 | 

lu projet de lo 1781) et de la lettre rectifica 
} projet d n relatif 1 cd velopps ment des 

x dép le fonctionnement et d'équ pe- 
tuiré no l'exert e 1953 (1) fense natio- 
| 9 ! 

l1= nn du } )} tu loi 1 1194) et des lettres 

\ it, ous o211, Dax iu projet de 10 de 

ex e 1053 1SSS, 4930, 4983, — M. Charles 

heuri leuxième Séance publique : 

d ission du projet de loi (n° 4784) et de Ja 
tive (n° 5209) au projet de loi relatif au dévelop- 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

nt des services militaires pour l'exercice 1953 

‘ 1026, 5227 
\ du projet de loi (n° 4794) et des lettres 
s 4081 83, 5211, 5318) au projet de loi de 
l'e [a 1SSS, 4930, 4983, — M. Charles 


\ 


] {7 ef du service de 
dé { 1ss mble 


Part 


ç quarante mianuies 
la stlôn graphie 
naliunale, 
LAISSY, 














a) 
Erratum 
au Com jee rendu in extenso de la % séance du 34 
6: 
Page 4555, 1® colonne: d'E 
dE un ; 
DÉPÔT DE RAPPORTS 
21 ligne : 
Au lieu de: « J'ai recu de M. Francis Vals Ta , 
au nom de la commission des affaires économique 
proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et pl 
collègues... », 
Lire: « J'ai recu de M. Francis Vals un rapp 
nom de la commission des affaires économiques, sui 
sitions de loi: à) de M. Senghor et plusieurs de 
tendant à assurer la sauvegarde de la production des 1 
dans les territoires d'outre-mer: b) de M. Maurice | à 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer la 
de la production du coprah, des palmistes et des 
dérivés de ces produits, dans les territoires d'outre-n 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses rollègues 1! 
régulariser le marché des corps gras. (N°5 2412, 320 
Erratum 
au compile rendu in extenso de la séance du 15 2 
Page 83, 2° colonne, 4° alinéa 
Au lieu de: « La proposition de loi sera imprin 
n° 5301, distribuée et. s'il n'y \ pas d oppos tio 
la comin:ssion de ja famille, de Ja population et 
publique, 
Lire: « La proposition de loi sera imprimée 60 
distribuée et, s'il y à pas d'opposit Ja, HN Nt 
inission de l'éducation nationale, » 
manne b 


PS PR PS PP PP PR PP PS PPT PL LS 


QUESTIONS 





tEMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NAT 
LE 24 JANVIER 1%2 
{Application des articles 94 et 97 du rgieme 

CR M mire retirer ste tete eov.s | 

« Les queslions doivent étre très somimairement Tediy e 
contenir aucune vmputation d'ordre personnel à l'égard ; 
nommément designes. » 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LL . . L2 . . . L . . . . 

« Art 97, — Les questions écrües sont publiées à la l 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celle pu 
les- réponses des ministres doivent également y étre pu 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par 


l'intérêt publie 


teur interdit de répondre ou, à titre ext 


qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler 


ments de leur 


un Mois. » 


reponse , 


ce délai supplémentaire ne peul 





QUESTION ORALE 


MARINE MARCHANDE 


1953 


9% janvier 


6402. . — M. Bartolini expose 
d'Etat à la marine marchande que si, 
\ une action incessante des groupes corses, 


à M, le secrelaire 
depuis la Libération, « 
des relations ma 


presque normales avec la Corse ont été rélablies, par Marseille « 
Nice, par contre le service hebdomadaire reliant, avant la £ 


Toulon-Calvi-Iles Rousses 


n’a pas été repris, alors que pris © 


trente-cing mille Corses résident dans le département du Var. !l 


lui demande 


s'il entre dans 


ses intentions d'intervenir aupi bo 


la Compagnie générale transatlantique en vue: 1° du rétabliss 


du service hebdomadaire 
sement des escales 


CIUs 


saisonnières 
voyageurs varois à destination ou en provenance de Bastia € 


9 du r 


Rousses; 
avant la guerre po 


Toulon-Calvi-Iles 
assurées 
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. QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 
1953 M. Estèbe delai M. le secretaire 


EE — a la a présidence du conseil (fonction pe I 4 elles 








es applirab.es aux fonctio unaires d'u! ninisiration 
nutés d ffive par suite d \ suppressk ï service, 
> e adiministration T4 pas 14 possibt l'atfecte i lola- 
ts intéressés dalis 1es autres set t du Î 1h éSl- 
e!= at les dir: eCivr lappt ent 
, s e à irt el dans jut ir { CRC ini 
jans Le cadre de s intutations d'o rxa 
eyment 1la ituation des fonchüu ures 1 1j 
è \ considérer lensembli l nue! d'un \e grade 
s la résidence? 49 éventuelleme | 
sanisme les règles d j'of ( e 
(intormation.) 
6404. Li 1953 — M. Rey °x] à M. le escrétaire d'Etat 
a la présidenc®2 Le conseil chargé de l'information ju'aprèés acrord 
‘ wt du poste émetteur d loulou Pvrénés (y br 
l'école publique avait été organisé, deux f par li 
ninute<, sous les auspices de Ja fédération departernet 
: œuvres Jaïques et de l'union des cercles laïques de Touloust 
useries purent ainsi être développées sur es Themes sui- 
te présentation des conférenciers et des sujets traités durant 
ne cycle annuel; 29 les constructions scolaires l'orien- 
ivelle de la ligue de l'enseignement dès 1925; lorsque sans 
été prévenu, lé conférencier de la cinquième causerie sur « les 
es parents d'élèves de l'école publique » se vit refuser le 
re 4952 le micro de Toulouse-Pyrénées. Sans s'allarder À 
1 courtoise dont à été traité le président des conseHs de 
élèves de l'école laïque de la Haute-Garonne que L'on vurait 
de la décision, il lui dermande de bien vou'oir f 
l une enquête afin d'établir: 10 à la suite de quelles ee 
exposé n'a pu étre fait et.sous quelle responsabilité à él 
erdiction; 2° les raisons qui ont ainsi motivé l'arrêt du 
des causeries sur l'école laïque au rnicro de Toulouse-Pyrénées; 
qu'il compte prendre pour permettre de reprendre Île 
iu ries et pour éviter à l'avenir le retour d els prorédes, 
BUDGET 
6405 >, janvier 193 M. Estèbe exr M. le ministre du 
budget lun proprietaire faisant arte d'une à vClatiot SV 
uembrement (lois 11 octobre 1940, 12 jui let el novembre 
quel n'accepte pas le terrain que lui ureau de 
be on en compensation de son pr pre sortale el s propose de 
er tout ou partie de l'indemnit que Jui allouera la Commis 








iale instituée par l'article 27 de la loi précitée, à l'achat 

re terrain. H lui demande si ledit propriclaire sera exempté 

\ l« asion de cet acha des droits dus à l'adiministration 
cistrement, à la conservation des hypothe jues, au notaire 
ccessoires (papiei imbré, ele el dan: la ne£alti qui 

urcentages de ces diverses perct ns, 

6106. 25 janvier 195% M. de Montgolfier expo-c à M. le minis- 

tre du budget qu'aux termes de l'article 1312 du code général des 

t exeanpts de tous droits d'enregistrement les actes, pièces 

de toute nature concernant les coopératives de blé ou de 

Sous réserve particulière propre aux opéralions de cet 

l'exemption a une portée générale et vise, notamment, 

| tions et locations d'immeubles effectués par les organis- 

D'autre part, en vertu de l'article 13% du méme code des 


oopcratives d'insémination artificielle et d'ulilisation de 


ricole, bénéficient de la même exemption, 1 lui demande 
icle cooperative laitière de produ: tion. régi: par les dispo- 

de l'ordonnance du 12 octobre 1945, ayant pour objet de doter 
scriplion territoriale d'installations modernes pour Île trai- 

1 lait et de ses dérivés, de mettre ces installations à la dis- 
exclusive des sociétaires pour les besoins de leur exploi- 
icole, et d'effectuer toutes opérations concernant la produc- 
transformation, la conservation ou la vente des produits 


et pius spec & dérivés : 


ialement des produits laitiers et de leu 





énéficiet de la mème exemption accordée aux coopératives 

lors de l'acquisition d'un immeuble rural, destiné des 
modernes pour le traitement du Jait. 

6407, — 2, janvier 1953. — M. Wasmer expose à M. le ministre 


du budget qu'une 


société anonyme coopérative à persan el et « ipital 
doit être constituée, élant précisé que son capital sera 
lions de 100 francs et que chaque souseripteur ne deman- 





ibultion que d'une seule actior qu'il existera ainsi autant 

s de souscription que d'actions et que chaque bulletin 

bli sur papier timbré dont le tarif minimum est de 100 

e le droit de timbre en question étant à la charge de la 

: émettrice des actions, son capital initial sera entièrement 

ce seul droit, Il demande si, devant cetle conséquence, 

» admis que les souscriptions soient reçues sur un 

“4 ue, qui sera soumis à un seul droit de timbre; et ajoute 
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6409 nn 1! 1) 


ministre de 
ütements des profes 

par le idsets de ces établis 

Ctantissernt 








6411. 21 


ji 


janvier 


QU aux sfagiaires 


de l’éducation nationale que 





t 
Î 
{ 
run 
ji 
«u } 
12 du 
l ‘ 
L [ue 1] 
a. 
t 
x ‘ l 
Tr. 
i l t 
lo sensu 





>ATION NATIONALE 
M. Maurice Béné .: 


l'éducation nat: onale es ra 


Mlle Marzie 


de l'éducation nationale le: difticuliés es 
lo IX d'internat des écoles normales d'inisti 
de formations pi fessijonne!les nirail 
[RAC | ertain nombre d'4 EE 1 

tement de la Seine, doit habiter en hôtel « 
frais de transport élevés, Or, l'indemnit ju 
pr ifl sse à leur \ars n déticit qu'il 

ipporte nt do LT À de r( 
<tetnäaride quelle Invest s }l comte pre ] 
telle situation, aussi préjudiciable au rut4 











le ve ce Fenelon 
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à Paris, est 


le ministre 
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} 
i tes 
t e\ t ) 
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t 
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6410. 1 ja ju M. Maurice Bcné M. le 
ministre de l'éducation nationale si (ET \ 
- 1iCt rt ' il ur! | lé lé { « t 
b ut oblenir un pere d'institutrics rean] i e «la ' t t 
inent du prermer decre et Voir com r Î d e d ç o 
pour obtenir le cer al d'a ide pm t t ! \ 
t L ARRET! 1 L 


M. le ministre 


Suftisi e des 
ute IX stagiaires 
! | La 
| dl ( 
im | dar «ac pra 
N L «" 
jt { ‘ 1 « O1! 
leur est diff e de 
n Elle Yi 
mettre 11 i Une 


6412. 24 janvier 1953 Mile Marzin dernarie à M. le ministre 
de l'éducation nationale <'il compte prendre touts Inesure pour 
que les instituteurs effectuant les remp'acement perçoivent, au 
plus fard le 5» du mois qui suit celui pour lequel ils ont assuré un 
st C4 \ remunéralion variable payée er ppucalion de a loi du 
S nat 19314 sur la base du nombre de jours de remplacement, Cette 
partie Variable est presque toujours la plu importante du traite 
ment des intéressés et les retards, dans son payement, mettent, 
trop souvent, dans l'embar de jeunes maitre 5 ressour 

6413. 24 janvier 1959. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
de Lean nationale que l'obligation de participer à des j uées 
pt iques instituée par circulaire 52-1197 entrainé pour jt (LE 
titute Irs re mplaçants, des frais de transports, séjour à l'hôtel, ete., 
dont le remboursement parait ne pas avoir été prévu, ban l 
coxnlions, il ne semble pas possible d'exiger d'un personnel, par 
dineurs peu rémmunére, Sa présence aux journées pédagogique Elle 
lui demande quelles mesures il prévoit pour le remboursement de 
ces fra aux inlrresses 

6414. 21 janvier 1953 — Mme Rabaté expo: À M, le ministre 


beau 


oup 
trop exigu pour le nombre de ses élèves et classes, Or, sous préte x{e 
que l'établissement a des classes de préparation aux grandes école L 
jl serait question de supprimer les classes de troisième et quatrième, 
ce qui mécontente fort les familles d'élève du second cvc'e dormni- 
ciliées dans le secteur géogr: aphique de ce Iycée, Elle lui dernande 
sil comple prendre toutes mesures: 19 pour qu'aucune classe ne 
soit ipprimce dans cet établissement 2 pour qu'il di pose enfin 
des 1] ux ipplémentaires qui lui sont indispensables 


6415. — 25 janvier 1953 M. Crouzier demande À M. le ministre 
des finances si un fonctionnaire d’autorite ogé et meuble père 
farnille nombreuse, qui ne possédait } de propriété bâtie et qui 
à fait iruire, ave } ië financière du Cdit Wnimobilier (01 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


l'exercice 


1 wnimune d'origine 
ter alinéa du paragraphe 


hrerts et de 


iellement art 

I wneuble dor 
im e de ce fonc honnaire 

vs pre sonnels ll 

s de neéressité 


M. Minjoz demande à M. le ministre 
! 


pleu Cnarg 
ive destin VX € 


le lu mandal élabl 






Raingeard demande à M. 


mn Mrment cerlaim 


101 du d ret-loi 


fance, enfin de In 
dans les départements 


quets text , Jo 
‘ux départements d'outre 
par le dé tn 
muiuisière de la one 


M. de Montjou demande à M. 


ile toutes autres 


le cas où le jug 


frappé dd appel 


nt, et qui n'a pu 
‘ circonstanmt 

| présentement en 
de la mere et ceux du 
l'enfant dunt on Jui 


Barthélemy demande à M, le ministre 
de la ‘reconstruction et de l'urbar isme, h 


| le propriclaire 


otiire de réquisttion 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


M. Rincent rap à M. le ministre 
ve la ‘santé publique et de la mg que s 2e gents 

| iflce de la loi du 3 
du travail, Les inst 
ris le collectivilés locales 
‘surances privées, des contrats 
affilié à la Caisse 
locales, La garantie 
rentes d'invalidité, 
lielle, dont le taux est 
ouverls au-dessus de ce 
agents des collectivités 
nt hospi talier Êmeme mrt 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


M, Mouton « xpose à M. le ministre des 
des transports et du 
\ 


tourisme que le pont ferro 


Rhone, à Arles, a 
d'août 19%, que 








uffilié à la Caisse 
clivités locales 
à ses fonctions a: 
lielle de 15 p. 100 et à 
attribuée gar une compagnie d'assu- 
accident, peut cumuler cette rente 
entendu que l'intéressé a con- 
accident, avec traitement 
négative, si l'administration 
à son profit le montant de ladite 
agent en cause, de : 
admis jusqu'alors qui veut 18 
ne puissent bénéficier d'avant 





nationale des chemins de 


francais aurait l'intention 


donner la reconstruction et qu'elle ferait des déimarch 


aupres de l'a 
( 


shiualion à 


conseil municipal de cette 


ministration 


Ù eure des travaux pub 
tu profondément la population arlési 
voté, à l'unanimit 


tion demandant la reconstruction de ce pont ferroviaire 


présente consüiuant un 
1! 


agricoles et industriels de 
truction élait prise, tous 
la Camargue ou à destination 
rrovenance des régions du 
es conséquences des frais de 
de parcours supplémentaires 
prix pour les utilisateurs 
demande: 1° si Je Gouvernement 
tion rapide du pont ferroviaire de 


à Arles, 2° si, dans Île 








handicap pour tous les 
la Camargue. Si la décision « 
produits expédiés du va 


de celle-ci, en direct 


et du Non, auraient à 
transports correspondant à 76 k; 
résuilerait une ausm 
gare d’Arles-Trinquela 
st d'avis d'obtenir la 


ligne Arles-Lunel r 


relanmi dans cette nr 
les conditions actuelles de tarification seront conservées. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX 


€0090. M. Cassagne 


4° quel est :e nombre tot 


{blé et seigle) consilérés 


l'arrêté du 7 février 19:93 


tion des céréales pan'fiables entre 
tement; 2e quel est le nombre 


mixles qui bien que coi 
nistériel du 27 juin 1938 


par l'arrûté du 7 février 1945 et 


du 19 décembre 195? 


Réponse, — Les rensi \g 


l'état ci-après 


à M. 
ani en activité en ap: 


les 


STIONS ECRITES 










AGRICULTURE 


ins à blé et des mou 


premier alinéa) relatif à 


mouiins ; €t leur liste } 


de moulins à blé et di 


n application de l'arrêt 


ent pas de la répartiti 
sie par département. (4 


demandés sont cons 











Mo 


coulingentés 


DÉPARTEMENTS 


AISNE ,,,.0..0 … ) 
AMIOP ,..soccccc | 1: 
Alpes (l'asses-)., No 
Atves (MHautes-), 6 
Alpes-Maritimes. cr 
APOOCNE ......6e > 
Ardennes ...... . 1 
AUDE pp sscostoe 12 
AUDE sosveuss .. 27 
Aude sodesese . + 
AVEYTON sous . 17% 
Belfort (terr. de). 7 
Bouches-du-Rh.. M 
CS suce 42 
Cantal ,....60.00 “ 
Charente ...... (4 
Charente-Mar it. :M) 
CE! sé oo 2 
Corrèze ...... .. 12 
COTE oi vèr 70 
Côtes du-Nord ., 15% 
Creuse ......e, LL 
Dordogne ....... 1% 
RS hé nirob 47 
DR os soins 71 
__., PRE PAETR 39 
Fure-el Loir ei 39 
Finistère ....... 154 
OU sde È 41 
Garonne (Hte-).. D 
Gers Séécéeses 68 
Gironde ce 37 
2 PP PR 19 
Ille-et-Vilaine .. 1x 
D ns... 6e 103 
Indre-et-Loire .. us 
Isère ,.......cce En 
7 PSE 6J 
RARËDS ce 05 
Loir-et-Cher ..…. 46 
DDR: ss ioséodi 46 
Loire (laute-)…. 62 
Loire-Intérieure. 24 
LOtel vo. 60 
AR ssososccespes 160 




















Mo 
DÉPARTEMENTS 
en 

Lot-et-Garonne , 52 
L A2OTe socosos..e x) 
Maine-et-Loire... 11 
Manche ..... ve En 
PO 
Marne (MHaule-). us 
Mavenme ,..... ” 11 
Mthe-et- Moselle. le 
PROMO sésuco cts 17 
Morbihan ....... 465 
Mu=c le ...... ts) 
Lou PPT . Ur 
DR sodoirusen si 1 
OISE scores. 12 
ER séosssés TA) 
Pas-de-Calais ... 130 
Puy-de-Lôme …. 1x9 
Pyrénées (Bses-), b4 
Pyrénées (Hles-). 74 
Pyrénées-Orient. o 
Rhin (Has-)....…., Un 
Rhin (Haut-).... 33 
ER iso. #0 
Saône (laute- + 13 
Saône-et-Loire .. 176 
PPT 1% 
SAVOIO ......0 . €) 
Savoie (Haute-) : 11 
7 CCM SR 16 
Seine-Inférieure. 53 
Seine<t Marne... #0) 
Seine-et Oise... 6 
Sèvres (Deux-).. 6 
SOMME ........e 17 
1: PP 45 
Tarn-el- Garonne. 27 
WE saved oroutes 17 
Vaucluse ,....0e » 
PP [BR 
DRE ss ésér 104 
Vienne (Haute- ). 173 
Vosges ss... 13 
TORRES ,.500.9000 Eu 

Total.......,| 6.619 











le ministre de l'agriculture: 
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EDUCATION NATIONALE 5574. —- M. Brahimi All expose à M. le ministre de la just en 
dehors des fonctions de receveur de lenregistrement, de nolaire, 
5086. — M. Verdier expose à M. le ministre de l'éducation natio- d'avocat, d'avoué, de secrélaire de mairie, d'instiuleur comimina: el 
paie que la circulaire des finances n° 65 2 B,6 du 8 oclubre 1952, de fonctionnaires publics, salariés par | Ela s grefliers de Fr (E 
rie au Journal officiel du 4 décembre 1952, précise que, si cer- peuvent exercer toutes les autres, IL lui demande que.les t les 
D: acents sont, le jour de leur titularisalion, promus à une classe règ'es de cumul de fonctions et d'incompatihilité qui rég nt les 
uwrieure à celle de début, le traitement à prendre pour le calcul fonctions de greffier de justice de paix de l'Algérie. (Question dt 
": retenues rétroactives est le traitement de l'emploi de début. 1] 19 novembre 1152.) 
] jnalè que ces instructions ne sont pas appliquées par certains Réponse. — 1, — En France métropolitaine, les fon de grel. 
de «es services el qu'en particulier les institutrices roustaniennes fer de justice de paix peuvent, d étre 
. : leurs retenues rétroactives calculées sur le traitement qui cumulées avec celles de notaire ssier 
t payé lors de leur réintégration dans le cadre des Utulaires, (loi du % novemb'e 1921) et « 11 de 
( lire, suivant le cas, le traitement de 4e, 3°, 2e el 1re, el même l'ordonnance du ?6 juin 1816). ’ 
| isse; il Jui demande s'il compte donner des instructions pré- postes n'assurant pas À leur titulair àe 
- où 0 es, ( 1 = scembre 1952.) et à æ sà bre re 
à ses services, (Question du 18 décembre greliers exercent, après autorisation vr- 
névonse. = La circulaire n° 66 A B/6 du 8 octobre 1952 n'a eu laines activités æ@ccessoires, telles nee 
, nfirmé la règle appliquée en matière de validation de ser- mais non de courlier), de sou: e et 
\ à savoir que, par traitement initial, il faut entendre le trai- méme de secrélaire de mairie (avis d n<eil du é\riel 
tement atlérent à la classe à laquelle l'intéressé doit normalement 191). Toute autre aclivilé iucralive leur rest 'erdite, notamment 
i Hitularisé d'après le statut organique de son cadre. Les institu- celle d'agent d'affaires. I, — En Algérie, les grefflers de jn e de 
tr roustaniennes étant obligatoirement titularisées à une classe paix peuvent, dans cerlaine: conditions, cumuier leur ré 1,60 
reure à la classe de début, lorsqu'elles sont réintégrées dans les - un office de notaire (article 12 du décret du !8 j 153,1 LL 
c'est à bon droit que les retenues rétroaclives sont calcu- par le décret du 27 février 1952) ou \ offre d'hu e ' i 
| le traitement perçu lors de la réintégration. 24 juillet 1928). Dans les ci il n'exi pa ‘di 
notaire, le greftier de la justi peut être à | exepre 
des fonctions notariales restreintes (articie 2 du décret du fs, ( 
1375, modifié par le décret du 27 février 1952). be méme, da ; 
JUSTICE locaïteés Où 1H D nexsie pas de COMHhiSSAITt eur, un où l rs 
3252. — M. Verdier demande à M. le ministre de la justice m'nistre = \ fu e. pou j- ler à 1 ; à 
bre des pourvois jugés par le conseil d'Etat au 15 mars 112 officier ministériel], aux pi ées et aux ventes pu ques 1 
ndication du nombre des annulations prononcées el des (article 43 du décret du 31 décembre 1937). Enfin, dans le 
intervenus en ce qui concerne Îles affaires relatives à l'épu- autres que celles où siège un tribunal de tre ins'ance, les 4 se 
idministrative des collaborateurs ou hauts fonctionnaires du de justice de paix sont exclusivement chargés des fon 
F ement de Vichy, conformément au tableau c:-après, (Ques- teur aux successions vacantes (article 8 du décret du 2: tumbre 
{ lu > mars 1%2.) 1x8 
‘ ————  —— — 
2 Cponse : 
" s 7 bra « ) 
Recours inugés par le conseil d'Elat au 15 mars 1952 ere cs s gr - — M. jean Catrice ex\ju-e 1 M. le 
concernant l'épuration administrative, . istre de Ja justice e cas d'un jeunæ homme civil q à perdu 
à quasi-totalité de IA vue quelques jou] apr IA tediits à li du 
= - ——— fait qu'il fut assaili devant son domicile par trois nulitau en 
; état d'ébriété, qui avaient quitté irréguliérement la ( ülle 
NOMBRE NOMBRE NOMBRE türilté mililaire reconnait la matérialité des faits, mais déclare que 
QUALITÉ de des | : des sa responsabilité civile n'est pas engagée du fait que les " 
: retours anaulations prononcées re jets alervenus en question n'étaient pas en servi mnenandé, 11 dermande le 
"1 quérante, + . (avec les numéres Ave s numeros juri! Il qu “ment, celte position e vrinée est léfen | Ouestion 
jugée. des pourvoi des pourvois), du 13 décembre 1952 
" : joints Se: Cds ‘HÉSÉ : EEE 4 Réponse. — |A question reles lu tainists d la défense natin- 
nale, En cas de refus oh ‘ par t lé} irieinent à der nue 
res on se- 2 2annulations : SX, — FRS « “in 
es d'Etat du UNIS, nids à 
ivernement de 
5987. M. Rolland derman'e à M. le ministre de la justice: |! Î 
un nolaire deslilué peut s'installer onune agent d'affaire t 
teurs ou se 7 Gannulations : 28094. | 4 reict: RMS. conseil immobilier dans la résidence où il exercail ses for NE 
énÉraux TU474, Sx)i2, NI 19, nolariales; 2° dans la négative, si le siège de son cabinel peut 
stères SUP = être dans une autre résidence el, dans ce cas, | peut traites 
" sionnellement des affaires dans son ancienne pr iecnre ] 
peut exercer le mélier d'agent d'affaires dès le prononcé di Li 
lembres du 6 Sannulations : 78331, | { rejet: 77089. destitution, (Question du 15 décembre 1952 
il d'Etat, 800%, SUUT2, SO0JG Réponse. — Aucune disposition législalive n'interdit à un noien 
82833. notaire destitué de s'installer comme agent d'affaire el | 
immobilier dans la localité où était fixée sa résidence, 15 la 
réserve qu'il ne fasse pas usage de son titre d'ancien mn | oi 
H los es 11 Gannulations : 79408, ! 5 rejets: 789295, du 25 mai 1954). Toutefois, des difficultés peuvent, en fait, re 
80206, K4774, 81197,1  791K), 79607, de ses agissements lorsque ceux-ci portent injustement f live 
81337, S7002, SX, 81001, à son successeur; ces difficulliés, s'il s'en produit, ne peuvent élre 
re2ees que par les tribunaux judicia res, 
erneurs gé 3 2annulations : 77806, | 1 rejet: 82600, 
| pes 7 036. 
PE EULYJ TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
, Ssecrce F 
mp 3922. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail ct 
ent général de de la sécurité sociale s'il est conlorme au bon sens: 19 qu'n em- 
\loérie ployeur, prenant à l'eééeai un adolescent n'avant aucune fonnat 1 
MEUs profesionnelle et se trouvant contraint, par son mauvais vouwoir 
ou éon incapacité, de le révoquer au bout d'un mois, soit obligé 
Membres de la] 22 | Sannutations: 80863, | 44 rejets: 79100, | 1° le rémunérer selon le barre arrêté pour les jeunes travailleurs ; 
de cassation. BONGS, 81226. 82254. 80742, &2144, 2° qu à illa 1, jouissani de la re raile des vieux travailleurs ne 
dent, conseil R2055 RIT. 85729. &270 89031 puisse être o cupé à des besognes mineures, en rapport ave «s 
dent, = 4 : ses , forces et ses capacités, sans avoir droit à la rémunération d'un 
Procureur geè- €79937. 83171, R3653, rpi 1 ] forre de Ag " an» t ! na n | 
ou avocat TE 85998 pdt dans ni orre ae ! ‘ ae — _eXxIS nee qui entrafner”ait tale. 
éral près Ja 8790; 87108. ment le non-emploi de tous ceux qui aspirent à joindre à leur 
d'appel. 87R11. 87919" retraite un salaire à appoint. (Question du 29 mai 1952 ) 

88097. : Réponse. — 1° Le décret no 50-1029 du 23 août 1950 no por« 
tant fixation du salaire national minimum interprofesionnel garanti, 
vise, aux termes de son article 2, « les travailleurs de l'un ou l'autre 

î cr général. 6 äannulations : 79125, | 2 rejets: 80368, sexe, à l'exceplion de ceux qui sont liés à leur employeur pa” un 
81900, 82:69, 83200, 83433. contrat d'apprentissage, âgés de dix-huit ans révolus et d'apiitude 

physique normale ». IL résulte de celte disposition, qu'en ce qui 

Officier inférieur des armées de terre, de mer et de l'air. — NH est concerne les jeunes travailleurs, il est lmplicitement admis que le 
ériellement impossible de fournir les renseignements demandés, salaire minimum garanti sera déterminé par application au salaire 

de l'ouvrier adulle des taux différentiels retenus sous l'emnire de 

= l'anciéenne régleunentation. Or, les abatlements à à "1 uux 
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i1VaA 1! sut Ü 21rné étaient 


t | ‘ rs Jeu IvValllenurs ) 
fu s1 t | ham £garan é“duit dans pre 
| ation me le incormb tou 
12 L { ut une vé ible f 
} | E 4 iraclere d'a 
e hilulaires d'un contrat d'apprentissag 
\ figurant au €! l it 
t \ éralion de duré 
: . L 4 
| e 4 lécre 
1) | | | it ins L 
} 1 l cit plis 
” \ gara \ subi 1 | 
‘ t a, Or eclo 1 règ 
« le £r'n 
| 114 ‘utm. D ‘ rt 
1 (| iUX:] ua cet 
ex | ICT ju [E lou n 
ÿ w! ( t nodifiée ha 
1 1 1 111 1 11 € Ü 
nséauen'e, dans la m re où les autitudes p! 
t ] ne L Ÿ 
le 10 p. ht iX d S l 
Cro Let 1 uit u au 


M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 


sécurité sociale: ! : est | ble à un emploveur de pr 
mile «le l } EL homme ou [| 
l dar au nn <diplon ( 
dont le montant est fix 
l du rvi 
n i n ! n 
v! 1} | t 
| [ HREL t Hi lectuell 








] le ren nération est débattue entre 

[AT lor< d 1 rédaction du contrat. En revanche, 
bli de nirat d'apprentissage, les intéressés, 

‘ formation professionnelle et \iués de moin: 

| la qualité juridique de salari Ils peu 

e prévaloir des dispositions du décret du 

e éventuellement de l'application des taux 

\ n d'âge. On peut, en eflet, considérer qu 

: août 1950, en ne mentionnant que « les travail- 
dix-huit ans révolus... admet inplicitement, en ce 


jeunes travailleurs, la détermination du salaire 
ir application au salaire de l'ouvrier adulte des 


‘nus sous l'empire de l'ancienne réglementation. 
à appliquer aux salaires des jeunes travailleurs 
aient les suivants: 14 à 15 ans, 50 p. 100; 15 à 


16 à 17 ans, 930 p. 100; 17 à 18 ans, 20 p. 100. 
du secteur privé à la faculté d'engager à son 
! 


le unul d'une retraite et d'un salaire n'étant 


prohibé, ni réglementé par la loi, La rémunération 


brement fixée par accord entre les parties, sous 
iltion du salaire minimum garanti. Si, toutefois, 
l'un tel travailleur sont effectivement rédui- 

st autorisé à pratiquer un abattement sur son 
règle genéralement suivie par les arrêtés minis- 
implicitement retenue en ce qui concerne l'appli- 
ité du 23 août 1950 portant fixation du salaire 
la réduction possible de salaire ne peut excé 
aire minimum. D'autre part, le nombre des 
le auxquels S'appliquera cette réduction ne 


ème du nombre d'ouvriers de la même catége- 
tat é 


l'etablissement considéré, Ces proportions peu 

modifices par décision spéciale de l'inspecteur 
et de la main-d'œuvre de la circonscri} 
ji ) 





tr 


5247, 29 octobre 1952, — M. Adrien André, ‘nsid 
iveau bordereau de salaires ne semble pas apporter au 
l'Etat le bénéfice intégral des dispositions du décret du 2 
‘mande à M, le secrétaire d'Etat à la guerre les raisons 
à l'application stricte 2 ce texte réglementaire et s'il 
‘order aux 


ilèves 


3. 
des finances qu'un 











POSTES, TELECGRAPHES ET TELEPHONES 


6149. M. Vallon expo-e à M. le ministre des en | Aélésraphes 
et téléphones que, dans l'adiministralion des postes, 1 
teléphot es, l'ordre de présentation et, par con-rquent e— 


diverses commissions d'avancement des candidats 


d'avancernent de grade remplissant les conditions requise 
neté dans le grade, spécialité, et est basé actuellement 


ienneté de traitement. I semble évident que toutes aut 
it égales, l'ordre d'examen des candidal< influe sur 

it. Or, l'ancienneté de traitement qui sert à Fétablir, 1 
toujours la carrière adiministrative des candidats du 


tains d'entre eux bénéficient de majorations d'ancient 


es aux colonies, résidence en zoue interdite penda 


nière guerre, bhoniflcation accordée aux rédacteurs, à l'admi 
trale en 1942 et 1943, etc, Si le principe de ces major 
idimissi 
vancement de grade où la valeur professionneile 


ble en matière de traitement, 1} se justifie snoin 


en considération de facon prépondérante, Il lui den 


lui apparait pas équitable d'affecter, pour chaque an 
ns un grade, un coefficient basé sur l'indice de l'échelo 
ormal de ce grade et qui pourrait êtfe, par exemple, le 1 
lice, ce qui donnerait entre autres, les coefficients suivants 





265: contréteur principal: 4,15; inspecteur élève: 2 
l: 8,1 nspecteut 1 inspecteur f lacteur: 36; 
1,6, inspecteur pri ipal 5, directeur département 
| candidats à ui emploi de grade seraient examit 
‘ordre décroissant du total de leurs points déterminés 
ocfflcients prevus -dus-us Question du © janvret 
Réponse. — Les inscriptions au tableau d'avancement de 
tuées compte tenu du seul mérite des andidats et 
Pau trot 14 LE de Î ule C )nsidé! 1110 L d' [REL e1 EL té «,e 


uitement où de service, L'ordre de présenta ion des card 
listes de proposition soumises aux commissions admil 


Lite æt corn sans influence sur le choix opéré par 
rgahi-ines, C'est pourquoi le ministère des postes 
kphot prés l'étude de plusieurs autres systèmes 

«le ‘ [ut istge | és il ‘ il 






erne] taire, a 


auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


\oun t y de tivrle @7 d ‘ entré 






PRESIDENCE DU CONSEIL 





5316 31 oclobre 1952, — M, Camphin demande à M, le président 
du conseil L# montant des ! 


imes : a) à la prod tint b\ de 
paysage ivées dans les harbonnages du Nord € 
1 'UTS s années 1-10 






DEFENSE NATIONALE 





vriers des ablissements de l'Etat de pr 
ave rs collègues de la région parisiéenne, en € 
lu ! ne de rendement de 16 p, 4, 








5493. 12 novembre 1952. — M, dacques Chevaällier demande 
ministre de la défense nationale 
faveur du relèvement des soldes des officiers du génie, 
de l'école polytechnique, Un capitaine du génie, acier 
de l'école polytechnique au 1 échelon (avant trois ans de 


quehes mesures il compte 


classé à 1 indice 300, à _ qu'un vétérinaire capitaine 
au fer échelon est classé à l'indi ce 9360, Le capitaine du génie 
dra l'indice 260 que lorsqu' À sera Ccajpilaine au 3 échelon. 
titue une anoma:ie, car il serait au contraire normal que les off 
anciens élèves de “polytecl inique bénéficient d'avantages 
ceux des officiers vétérinaires, en raison de leur forma 


jualite 
1 





FINANCES 


- à novembre 1452, — M, de Léotard expose à M. le ministre 
quotidien du matin a porté à l'égard d'un 
‘ommuniste de la région de Limoges de graves accusati 
mukes comme suil: « On vient aujourd'hui de découx 
cachait depuis plusieurs années des fonds extrêmement import 
d'après les premières révélations, dépasseraient plusieurs 


», 11 lui demande: 1° qui « vient aujourd’hui de dé 


en quoi consistent ces « premières révélations » et auprès de 
les on! pu être faite + Jo 5: des comntes rendu 


com; rendus ont été 








LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 











‘ l ré tits \ux 
































RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5099 — ?1 © obre 1952. M. Jean-Paul David dema de à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme £<i un plan d'assai- 
ommunal en cours d'étude déclarant zone non affectée 

de territoire communal xquni de l’eau et de l'électricité, 

nvore ê6 initif et dont le Le n'a pas encore élé commu- 
ommur 10 tt suivants 


L peut faire échec aux articles 1 


construc tions. 





5388 51 vnbre 1952 M. Viatte demande à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme s'il est possible à uu propriétaire 
L pl in de ses pro} iriétés avec l'aide d’une perso) ne qu'il 
lualifiée sans que cette personne soit l'objet de poursuites 

u ] rrdre des géomètres experts. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


A. — -) octobre 1952, — M, Camphin demande à M. le ministre 
u travail et de la sécurité sociale: a) le nombre À dé. ès dus à la 

nombre d'ouvriers avant une incapacité permanente 

» p. 109, de 25 à 59 p. 100 el de 50 à 100 p. 109 dans les 
2" 08s bassins du Nord et du Pas-de-Calais au cours des années 
i*, 1949, 1950, 1954. 





++ 








Caillet (Fra 
Camphin 
Capdeville 
Carlini 
Cartier 
Drôme 
Casanova, 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charret, 
Chatenay. 
Chansson. 
Cherrier, 
Chupin 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot 
Commentry. 
Conte. 
Corniglion-Molinier 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain, 


ncis). 


(Marcel), 


Seine. 


Mine Gabric}-Péri. 
Gaillemin 

Mme Galicier, 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de) 
Gaumont, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 

Mme Grappe 
Gravoille 

Grenier (Fernand), 
Grousseaud. 


Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guille. 


Guislain 
Guitton {Jean) 


, Loire 
Inférieure, 
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EEE 
s Ô rauons de ! irachutage où de dis | s de fonds 
es actes de résistanre; 40 si, d'après les renseignements care? a ' 
fonds ainsi parachutés et distribués bien été ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
mener la luite contre l'ennemi, et tamment pour 
\ des réseaux, les déplacements, les liaise el les con- DE LA 
iateurs alliés jusqu'aux Pyrénées, elc.; 5° s il n°5 aurait 2° séance du samedi 24 janvier 1953. 
jonner, du point de vue même siriclementi toriqui 
sées, pour en tirer d'utises lecons, l'am ir el la 
butions et emplois de fonds, tout RECE s opéra- N " 
s sur terre, en 1er ou par air donner ru 4 s Inmpies SCRUTI (N 1471) 
réciser les raisons du s ic es de & r iës Teéspol - Sur | t de Mine Rose Gun ou / (MA. t 
t échec ou de sanctionner les défaillances coupabl de combattants (nd ‘ $ 
’ s et li TIT 
INDUSTRIE ET ENERGIE N nhre ‘ VOLANIS. soon 0000000006 615 
\ia OS HPDOM so ccensture sovotossss se 308 
5020 ! obre 192, — Mme Rose Guerin deinanle à M, le han. %à 289 
ministre de l'industrie et de l'énergie: 1° jes conditions dans les Conti: pc-heieand le ati OC 325 
soumiissionnés les travaux dils « du réseau ailernatif CERN PAPAS SON FIRE SEEN shiè- 
re » effleclués sous Ja direction du centre d'Electricité 
k ssurant l'exploitation de ce service public pour Paris L \ | 4 
le parenté des dirigeants des entreprises soumissionnaires 
F \iUx avec de: agen's sun icurs dépendant de l'organisme 
jui coiffe le ci > d'Éiectr ité de 1 eP Distribu- Ont voté pour : 
MM | baunelle, | \ 
» y oi Arbelt Darou. |G kk 
5248 ctobre 1952, — M. NE demande à M. le ministre N | Dassault Ma: el [lle 
de ur A et “ l'énergie de il ire connaitre: a) le nombre 4 rdeLa\ rie {d’) Da a en {l ‘ ; AIT + 
neurs et aides-mineurs essentiellement occupés à l'abat- archos + 7. j ! | 
{ Do H Al \ Da vid Marcel) lu 
bon (bassin du NX rl et du Pas-de-Calais): b\ le salaire Aude Land , |} \! 
ces ouvriers au cours des années 1956, 1947, 1948, 1959, Ba ° Robert), D it. | £ain: \ 
; Se t-0 Min In erund, |] el 
I ‘ Deixonne. [Jen | 1 
Ba ni bejean ] 
5249 ) octobre 192, — M. Camphin demande à M, le ministre Ï Delia | M 
de l'industrie et de l'énergie de lui fire connaitre l'évoiulion des Ba Dermuso [K 
es dans le prix de revient de la tonne de charbon (bassin Bayrou Denis (Alphonse), [Korg 
du * et du Pas-de-Calais) : 4) sxaires ; Lb) fournitures, au cours des Béchard (Pa Haute-\ient [Ki Valrio 
à 17, 1048, 1939, 1050, 1951. Bôche (Emile >). Depreux (Edouard), IKr (A i 
Bechir Sow Desgranges, [1 
Benbahmed ‘Mostefa) Dessoi [Mme La 
Benoist (Charles), Dicko ‘Hamadoun), Larmarqu ) 
5250. 29 octobre 1952, — M. Camphin de ma! \de \ M. le ministre Seine-et Oise Diethelrn Larn! ! 
de l'industrie et de l'énergie de lui faire connaitre le montant des tenoit (Alcide), Marne. | Doutrellot, Lampe 
s des ingénieurs et assimilés (fond, jour et dépemltance Benouvill (de) Draveny, [Lanie (P (0 \ 
nines des bassins du Nord et du Pas-de-Caluis. B \rd. Dronne, ÎLe Bail. 
Berthet Dubois Lebon 
Besset Duclos (Jacques). [Lecan 
Biz | ee M ) Le t . 
Billat JUpUuYy (Marc). | honit 
JUSTICE es ca Durbét me _ | | ° 
k à : ir Durroux sde 
5268. — 33 oclobre 1912, — Mme Poinso-Chapuis cxh5: à M. le Binot Mme Duvernois. Lejeune (M 
ministre de la justice jue, suivant un arrêté de la cour d'appel de Bissol Mme Estachy Lermaire, 
+ du 21 février 1952, des agents privés de la con'édération Bonte (Florimond). Estradère Mme Lermpereur 
£ es vignerons du Midi (C. G. V. M.) ont procédé à des inves- Bouhes (Jean). Evrard. Lenormana (André), 
dons une comptabilité particuiière, à l'effet de rechercher Bourgeois. Fajon (Etienne). Le Senéchal 
‘ ons éventuelies en se prévalant indüment de :a qualité et Boulavant Feraud. ; Le Troquer (André), 
zalives atlachés au titre de fonctionnaire. Elle lui demande Boutbien Favet. Levindrey, 
molifs et dans quelies condilions des employés de per- Bouvier O’Cottereau Ferri (Pierre). Linet 
iles privées peuvent se voir conférer Ja quaiilé et les Brahiini (Ali). Flandin ‘Jean-Michel. {Mine d Lipkow ski, 
t éservées aux seuls fonctionnaires, en ce qui concerne Brault Florand. Liquard, 
nmunication de documents -ompia ibles, et si une telle Bricout. Fouchet. Liuretts 
gir ne vas pas à l’encon!'re des garanties d ées aux Brilfod. Fouques-Duparc. Loustau 
‘ ce qui concerne le respect du se sionnel, es À (Max! Fourvel ILussy Char 
DS dun Mine Francois. |Mabrut 
. Cachin (Marcel). Frugier [Masendie, 
agne. Furaud. |Malbrant. 


| 
[Manceau Mobert} 


| Sarthe. 

|Manccy (André), 

| Pas-de-Calais 

Martel Henri), Nord, 

Mlie Murzi 

Maton 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowskt, 

Maver (Da ie), seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernati 

Mercier (André), Oj<e, 

Mélaver, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Lotre, 

Meunier (Pi 
Côte d'or. 

|Midol, 

|Minjoz. * 

|Moatui. 

Moch (Jules). 





|Molinatti 
|Mollet (Guwy, 
|Monsabert {de}, 
|Montalat, 


[Monte (Eugène), 
| Hante-Garonue 
|Mora, 

















Ont voté contre : 











Chon Alexandre), 
( Nord 
I \ (} lg't e), 
vor 
ri A! 
| L 
l'ir 
Fileux 
I 
1 
Tril 
Tri 
ERLT 
Mine Cout 
\ 
\ | | 
\ F1 
Vi 
\i 
\ 
\e 
\! \ 
Va AE 
\ | 
Wa 
\ 
\ 
/ 
| \ 
Félhix-Tet iva 
For il 
t \ (Jacqué 
Fouvet 
Frédéric-Duy { 
Î let (Mauri 
Gaborit 
{ 1rd 
! { [1 (! 
Li 
iravel 
(; li (Abel 
{, { |’ l 
le 
(a l 
(,e! ni 
(eorg AI e) 
li: t 
[PT t 
Lnapes 
irimaud (Henri) 
rimaud (Maurice), 





Hénautt 


Hugues (kimile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André), Seine 
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Lanet (Joseph-Pierre), 


Maliez 

Mainaoon Koï 
Marmba Sano, 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire 
Marcelli 
Marie (André, 
Martel (Louis), 

Ha 1le-Savoi à 
Martinaud-Déplat 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel) 
Maver (René 

Constai 
Mazel 
Meck 
Médi 
Méhaigncori 
Mekki 
Menthon {ae 


Mercier (André-Fran- 


M. Doux 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Abeli 
l mlupt fl peraber 
Mau 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herri 
lait la l - 
Les ut antio 


Mais, ‘près 


mément à la liste de 





Le 
in 


. 
Monteil ‘Anûré}, 
Finistère 


| Monte! (} erre), 


RrôÜNE, 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montiou {d 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri (de 
Mouslier (di 
Movnet 


| Mutter (André). 


Narourn  Atnar. 
Nazi-Bo 


, | Noe (de La). 
vrinand (Maurict) | Oo! \ lPouvanaa. 
| | Ouedraovo Manad( lu. 


Oula Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadiid). 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot, 
Patria 
Pebellier (Ji 
Pellera 
Peltre. 
Penoi 


Petit Guy), B 
Pyrénées 


Pflinuli 


Pierrebourg {d 
Pia) teouvin 
P eve! (Re né 


Pluchet 

Mine Po CI 
Priou 

Pu 

Pus 

Ode] ] (Il 
OQuiliei, 
Raffarin. 
taingeard 
na 


| Rarmonet 


Ranaivo, 
Ravelo=son, 
Ravimond-Lauren 
Reille-soult 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire 


Révilon (1 "1Y}. 


pas pris part au vote : 


rtv (André) 
endès-France, 


ésident de 


cn séance ay 


vérification, ces nombres 


ulin ci-dessus, 





+ ® + 





ve ee es mes tes De De De De De D 2 











Rata ait 


l'Assembl 


a PA EI 
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as D 
Krieger (Alfred). Moisan tévillon (Tony) 
SCRUTIN (N° 1472) Kuelhn (Rent Mo!inatti, [te 14 (Paul), 
Laborbe Mondon. Hibè (Marcel), 
_ havitre 46 du budget des ancien l / , Labrousse Monin | Alser 
des ciens combattants. — Dénens: NP Lacaze (Henri). Monsabert ‘lei Ribevre (Pa 
14 anciens nhattants l La Chambre (Guy). Monteil (Aadr | ardèch: , 
acombe Finistère Ritzenthalez 
None OR NN ni rerrérrsunitéésavethestes 614 pre Bernard). Montel (Pierre), Rolland 
: aAforest, Rhône Rousseau 
Malorité abDsOIUE,......ocoovesoeessssess ee 308 Lalle. Montgolfier (de). Rousselot. 
Lanet (Joseph-Pierre), | Montillot saiah (Men "\ 
Pour l'ado] Rssosssobadusionuse 408 Seine) Montjou (de). said Mobamed CheikR, 
ee Laniel (Joseph). \Morève Saint-CŸr 
CONIrTÉ .csossosssososossse Laplace. r ille) Morice saivre (de), 
me (Cainille), Moro Giafferri (de), Salliard du Riva. 
\tinnale 1dop!é I re se} Robert) Moustier (d satuson 
à rens (Ko ri}, Movnet N so Sekou 
Aveyron. Muiter andre | Sauvai 
Leboi 
{# Î Va A Isavale 
2 Lecanuet Nazi-B i Qi = 
Ont voté pour : Lecour eva nié Léthoots 
Le Li Z 1 net. RES 1 | Ï - \ ; , 
t | l 
M Catroux. Feb: 1Y. M ne Leltebvre, Vocher |S wittl Le 
ut Ali (Ahmed). Cavelier. Félice (Je) (Francine 5, PS. Noe (de La), [Schneite 
sndré (Adrien), Cayeux (Jean). Félix-Tehicaya, Lei vre (Raymond), Noël (Léon), Yonne. |<chuman (Robert 
\ Chaban-Deimas. Ferri (Pierre) l 2 Ducs, Oopa Pouvanaa Moselle 
andré (Pi th eïle Pt re ht Jean-Michel). Les — eg Mainadon |Schumann (Maurice), 
\ ie-et-MOSseue. HNAMANLT, oucner. 2esrieni 0 Du audi, Nord 
! Charpentier, Fouques-Dupare Lesendre. Ou Rabah secré:ain 
“hi Charret,. | | Lernaire. Im: 7 


ibin (Jean). 
bry (Paul), 
tat 


l 


(Charles), 
Maine-et-Loire. 
(André). 
x (Jacques), 


nont (de) 
Sow 
et 
n Aly Cherif. 


rd (François). 
ije!loul 


(Maurice). 


engana (Mohamed). 


nouville (de). 


eltencourt, 
het (Robert). 
idjauit (Georges). 


Billères 
h Inaz, 
k te 
Blarhette, 
Boganda. 


Ro;sdé 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès 

Bouret (Henri), 


*)UrpeOiIs. 


Bourgès-Maunoury. 
Bouvier Q'Cuttereau. 
Bouxom, 

Jr [M] it, 

Briot 

Brussct (Max), 

B: VI ec! 

Burlot, 

Buron 


Cadi (Abd-e+-Kadcr), 

{ ivet. 

Laillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini, 

Larlier (Gilbert), 
Seine-et Oise, 


Cassagne 
Catoire 
L e 


Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques) 


Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Comimentry 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Florel (Paul), 
Hérauit, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier 
Damette 
Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 


(Edouard). 


Denis (André), 
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Clostermann. Gaillard 
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Gardey (Abel). 
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Garnier, 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 
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Gavini. 
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Georges (Maurice), 

Gilliot. 
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Golvan, 
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Goubert. 
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Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 
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Gueye Abbas. 


Delos du Rau, Guichard. 
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Desgranges, Huel. 
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Devinat. André), Seine, 
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Mile Dinesch. Hutin-Desgrées. 
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Dixmier. {sorni 
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Durbet. Joubert, 
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Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 
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Mazel. 
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Médecin. 
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[Thomas (Alexandre), Faure (FEAgar = Legendre, Raffarin 
| | Un D Mont Faure (Maurice), Lot. | Lemaire. \aingeard 
| Ma re d + ee Febvay. Lenormand (Maurict).|Ramar 
Ma Ù , No: 24%, cities Félice (de). Léotard (de). Ramon 
| | M D ù “pics Ferri (Pierre). Le Roy Ladurie, Ranaivo 
M V 4 Flandin (Jean-Michel). | Le Sciellour, tavmond 
M | ny" Forcinal Letourneau, Reille-50 
| Fe ] V Fi Fouchet Levacher : Renaud } 
| M Ve Fouques-Duparc Mme de Lipkowski. Srône-et-! 
Me [V< . Fourcade (Jacques). Liquard. Révilon (1 
Où. W Fouvet. Loustaunau-Lacau, P 
A [Ya } Frédéric-Dupont. Louvel, , 
M ! . 1 Fredet (Maurice), Lucas. 
Frugier. Maga (Hubert), j 
Furaud. Magendie, 
Gabelle. Mailhe. 
Ont voté contre : Gaborit. Malbrant. 
Gaillard. Mallez. Rousseau. 
! ! | Gaillemin Mamba Sano, gi dj ousselot 
M en Air ( [Bu Galy-Gasparrou, Manceau (Bernard), {|<aïah (Mer 
\ | | 1Je lou \ «Tr L , Garavel. Maine-et-Loire. saint-Cvr 
° È ur! Cou | , Gardey (Abel). Marcellin. saivre (de) k 
| M canot (VU Garet” (Pierre). Marie (André), Salliard du R 
- P + per ds Garnier. Martel (Louis), Samson. 
M |! bar + 0 . Gau Hante-Savoie. Sanogo Sekou. 
Mt . — 
| ls , L Gaubert. Martinaud-Déplat, sauvajon. 
| Bet rd Lass a Gaulle (Pierre de). Masson (Jean). Savale, 
“sétse CUS. Gaumont. Massot (Marcel). Schaff. 
Be - J ; — Gavini. Maurice-Bokanowski, |Schmitt ([Alber!, 
B et (Ro C - li ' Genton. : Maver (René}, Bas-Rh'n. 
| Bidault (Georg (ee \ Georges (Maurice), Constantine. Schmittlein. 
| Bigno Cayeux (Je Gilliot, Mazel, Schneiter. 
—— Ch il e 4 imas Godin. Merck. Schuman (R 
: - ( h — — Golvan, Médecin. Moselle. 
B 2e-rarsèm 8 Gosset. Méhaignerie. Schumann (Ma , 
| Haclie Tee - M Gracia (de). Mekki. Nord. 
| Boganda Ford ne Grimaud (Henri). Menthon (de). Senghor. 
| + : \B ! ( — tellaïn Grimaud (Maurice), Mercier (André-Fran- |Serafini | 
n (| , 1 sit 114 " + ic) ; € ” Loc isons td 
Sos | sens À de Chatenay. Loire -Inférieure. çois), eux Sèvres, Sesmaisons 
lens Chevalliér { Grousseaud. Michaud (Louis), Seynat. 
| Rouret (hi Chevigné (dé Grunitzky. Vendée. Sidi el Mokhtar. 
hi + 3 Christiaens. Guérard. Mignot. Stefridt. 
| Bourgès-Maunonry Chupin Gueye Abbas, Moatti. Simonnet, 
tde! b Oo l Clostermann. Guichard Moisan. Smañl. 
‘ le | H ‘ — : Cochart Guissou (Henri). Molinatti, Salinhac. 
|h i Coirre ou (Antoine), me Souyeis (Pierre) 
rriot “olin (André), endée. Mc | ‘ L S 1 
| - | set (Mas Finistère Guthmeller. Monsabert {de}. Sourbet. 
Bruyne jolin (Yves), Aisne, Hakiki. Monteil [Anaré), te 1 
4 t mnentry. Halbout, Finistère, Taillade, 
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Florimond). 





pierre-Henri). { Turines. 


Ulver. 
Valabrègue. 
Valles (Jules), 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil, 


N'ont pas pris part 





Mme Estachy. 


à Vigerie (d'}. | Estradère 


Fajon (Etienne). 


bert}, Fayet. 


Félix-Tchicaya, 
Fourvel. 
Mme François 


Gautier, 
Giovoni, 


, Marne. | Girard. 


Gosnat. 
Goubert, 
Goudoux. 
Mme (Grappe. 
Gravoille, 


Guiguen. 


Abdelkader). Guyot (Raymond). 
Houphouet-Boigny. 


Joinville (Alfred 
Mallere:). 


La brousse, 
Lamps. 
Seine. 
Lecœur. 
Legaret, 


Linet, 


Sarthe, 
Pas-de Calais, 


Mlle Marzin. 
Maton 





Côte d'Or. 


V 
Villard 
vil! 


Mme Gabriel-Péri, 
cois). Mme Galicier, 


Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose) 


Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Lenormand (André). 


Mamaaou Konaté, 
Manceau (Robert), 


Mancey (André), 


Martel (Henri), Non. 





Viatte, 


leneuve (de). 


Maurice Viollette. 


au vote: 


Midol, 
Mitterrand. 
Mora. 
Mouton. 
Muller, 


Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Oula Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Petit (Eugène 
Claudius), 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Raveloson. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenhlatt. 

R »ucaute Gabriel". 

Sauer 

Secrélain, . 

SI£NOPr. 

Mme Sportisse. 

Fhamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Védrines. 

Velonjara. 





Mercier (André), Oise 
Meunier (Pierre), 


Vergès. 

Mme Vermeers h. 
| Vition Pierre). 
Z ” 


| 10 


Excusés ou absents par congé: 


v Liautey (André), 
peraber. Marty (André). 


Mendès-France, 


Mouchet, 
Olmi. 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de 





Nombre des votants....,....,,.. 
Majorité absolue.........ssonccccocoscosecccecosve 238 


l'Assemblée nationale, 
n Palewski, qui présidait la ééance, 


res annoncés en séance avaient été de: 


RARLRRLERERELLLLZ] 495 


Pour l'adoption... ...ssssssossssese 1405 
Contre ..ss..ssssssossosssssosous.s  JOÙ 


vérification, ces nombres 
à la liste de scrutin ci-dessus, 


—@ 6 +- 


ont été recliflés conlor- 








Saïd Mohamed Cheikh. 





Sur le chapitre 4621 du 


délibérat 


Nombre des volant 
née 
Ma) rité 1uSOIUt 


Pour 


MM 


Aït Alu (Ahmed), 
André (Adrien), 


Vienne 


André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle, 


Anthonioz. 

Antier 

AI ithy 

Aubame 

Aubin (Jean) 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Auineran 

Babet (Raphaël). 


Bacon. 
Badie 
k 1} st 


Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire, 


Barbier, 

Bardon (André) 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 

Barrès 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet 


Bavrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 

egouiIn 

Ben Aly Cherif. 
Bérard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de), 
Ben Tounês, 
Bergasse 

Bernard 

Bessac 

Bettencourt 

ichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Pouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O’Cottereau. 


Bouxom. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 


Cadi {Abd-el-Kader). 


Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-<t-Oice. 

Cassagne. 


SCRUTIN (N° 1475) 


budget des anciens rom 





battants (Deurièmæ 


Retraite du combattant). 





Ont voté pour : 


Catoire,. 
Catrice 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux iJean) 


Chabenat. 
tLatmant 
Charpenuer, 


has:aing. 
:hasteilain, 
:hatenay 
valler (Ja 
hevigné (de). 
nristrens. 
pupin 
:lostermann. 


ochart 


jolin (André), 
Finistère 

olin (Yves), 

zommentry 


Conombo 


Hérauit. 
Coudert. 
Coudray 
Couinaud. 


Coulon 


Crouzier 


Damette 


En td 


Px goutte 
Delachenal, 
Delbez. 


Delcos,. 
Deliaune. 
Delmotte. 


Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors 
Detæuf. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds, 


Diethelm. 
Dixmier 
Dom'arrgue, 
Dorey. 
Dronne, 
Ducos 


Duquesne, 
Durbet. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 





Fabre, 
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Chaban-Delmas. 


ConJat-Mahaman 
Corniglion-Mo!inier 
Coste-Floret tAltred}), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Daladier (Edouard). 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise 


Defos du Rau. 
Delbos (Yvon). 


l'enais (Joseph). 
Denis (André), 


Mile bDienesch. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 









"it 


Faggianel!i 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicava, 

Ferri (Pierre) 


Fiandin (Jean Michel}. 


reinai 
chet 


Fouqgues bupar 


rurcade (Jjac que S}. 


ouvèet 
rédéric-Dupont. 
redet (Maurice), 
rugier 

Iran. 

‘abeille. 

saborit 

saillard 
saillemir 
1a!v-GasLarron. 
saravel 


sardey (Abel). 
satet (Pierre). 


Garnnxr 
Gau 
Gaubert 


‘tuile (Pierre 6e). 
‘aumont, 

Lavini 

Genton 

Geurges (Maurice), 
Gilliot, 

Godin 

Golvan, 

Hosset 

‘oubert 

Gracia (de) 


srimaud (Henri). 


Grimaud (MaurireF, 
# 


Loire-Inférieure, 


sUCrard 
sucye Abbas 
suichard 


Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 


Vendée 


Guthmuller, 
Hakiki 


tialbout 

Halleguen. 

Hénault 

Hettier de Roislambert, 

Houphouet-Bo:gny, 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André). Scine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Miche};, Loire, 

Jacquinot (Louiz:) 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas. 

Jules Julien. 

July 
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LA Irmann. Mign ! seph , soi _— 
kir Minor ind à me tre ne mg h Lamps. | Pradeau 
k Moatii ne Loire. De nis (Alphonse), Lapie (Pierre-Olivier).|Prigent (Ta 
Kkœæu \ | villon (Tony). Haute-Vienne Le Bail. Mme Pri: 
Kries ultr04 - "sa [peynaud (Pous Depreux (Edouard). Lecœur. |Pronteau, 
Lu | flenés, r | ini 1111 2 re (Marcel), Desson Le Coutaller. | Prot. 
La Monin À M. on Dicko_ (Hamadoun). Leenhardt (Francis). |Provo 
La | Monsabert (de) Ardèche ee” Lasune Messi. [Quénard. 
Lacaze (Henri) Monteil tAndré) Ritzenthater poste pen ge [eme Rabaté 
EE +” | André), pr Ré pue. EU Lenormand (André). |lRabier. 
La Mo Dior! Rousseau + fm ann Le Senéchal. , Reeb 
Ds : nd) erner m ufour. Le Troquer (And). |Regaudie 
F Ÿ ; Dupuy (Marc). Levindrey, iRenard (Ad 
Fr" Montcolfler (de) Salah (Menouar Durroux Linet | Aisne 
fn t 1HJosent + + l ni ie imed Cheikh Mme Duvernois Liurette. |Rey. E 
+ “4 ae) mets, 0 md À sms D de tes) fig 
s j ! } (de). ’ estradère M35y (Charles), {Mme Roca 
lé = + … né Len du Rivauilt cie g er Mabrut. A |Rochet (Wall 
j ; + erri de). D ne. 'ajon (Etienne). Man cau (Roberl}, |Rosenblait. 
+ le). [2 =. - 4 gun Faraud, Sarthe. {Roucaute (G 
! à | | °auvajon Fayet Mancey (André) |sauer 
\ s | M r (And A vale Florand Pas-de-Culais 1 [Savary 
\ arua schalf roi .t { \ N ini 
. |° D Fourvel Martel! (Henri), Nord. |Schmitt (M 
| Nazi-B chmitt (Albert), Mme François. Mile Marzin, | Manche. 
* | Nus : ; . Rhin Mine Gabriet-Péri. Maton | Segelle. 
Le { t | \ - nel gs Mme Galicier. Maurellet. | Sibué. 
À S chnelter, Gautier. Mayer (Daniel), Seine | Signor. 
) : “ation LM e La). x er (Robert), Gazier. Mazier. |Silvandre, 
] Ray! i | Noël (Léon), Yonne Moselle Gernez. Mazuez (Picrre- | Sion 
û *  |Oopa Pouvanaa 0 (Maurice), Giovoni, Fernand) |Sissoko (Filv-I 
{ | Ouedraogo Mainadou. |. op. Girard, Mercier (André), Oise.| Mme Sporli 
| 0 d Cadi . = “y Gosnat. Métayer |Thamier, 
Ou Rabah me. Ur, Goudoux. Meunier (Jean), [Thomas (Alexandre; 
| Abe lmadjidy ie « (de) Gouin (Félix), Indre-et-Loire. |  Côtes-du-Nord 
und (Maurice) | Palewski  dean-Paul) | rer pas (de) Gourdon Meunier (Pierre), [Thomas (Eugène), 
| ur td S4 t-Oise, Sidi et \tokhtar Gozard (Gilles). Côte-d'Or. | Nord 
Le { e [ra ta Siefri it ° “sh Mme Grappe. Midol. Thorez (Maurice) 
Lo & je Paquet Dee 7 Gravoille Minjoz Tillon (Charlie 
l 1 | Paternot, am : _ Grenier (Fernand). Moch (Jules, Titeux 
| | Patria | mere 0 Mme Guérin (Rose). | Mollet (Guy). Tourné 
* — | Pi Jea e ic. Guiguen. Montalat. |Tourlaud. 
- : Pelleray. nel ® Guilie. Montel (Eugène), Tricart 
Î La au | P tre . Sourbet Guislain. Haute Garonne, {Mme Vaillant- 
| Penoy en _— Guitton tJean), Mora | Couturier. 
| Perrin l'ail . Loire-Inférteure. Mouton, | Valentino. 
Does cMubeet | Petit (Eugène D une Guyot (Raymond). Muller. |Vals (Francis). 
M |  Claudiu:) Henri)  d'amiiob Henneguelle Musmeaux. Védrines. 
Al Petit (üuy), Basses lemplie Jaquet {Gérard),Seïne. | Naegelen (Marcel), Verdier. 
Mall | Pyrénées Thibault Jean ‘Léon), Hérault | Nenon Vergès. 
\! | Pevytel Thiriet. Joinville (Alfred Ninine [Mme Vermeersci 
Mamadou ‘4 | Phiiuman TINeuY (de : Malleret). | Noël (Marcel), Aube | Vé ry (Emmanu 
M , “pe | Pierrebourg (de) LA Kriegel-Valrimont. Notebart. | Villon (Pierre). 
M vu (Bernard), |} Pinvidi Toublanc. Lacoste. Patinaud Wagner. 
Ma : Plantevin. Lnses Mme Laissac. Paul (Gabriel) Yacine (Diallo) 
Mai Pleven (René). Tremouiihe Lamarque-Cando. Pierrard. Zunino. 
A andn | Pluchet — [tribouiet. | Lambert (Lucien). Pineau. | 
Mat I ) | "1 -ChäpUIS  lrurines. 
Ha savoi [Pre Ulver 
M éplat | à L Valabrègue 
Mi } | Pu - Valle (Jutes! N'a pas pris part au vote : 
M Marcel | Pu: Vallon (Louis) 
M bokanuw | PUS Vassor 
M | Queuil (nl ) Velonjara M. Nouaia 
| Q Vendroux 
M1 | Quinson, Verneuil 
M | Raffarin Viatte. 
_ | Raingear | À ph Excusés ou absents par congé : 
Mek Leone, Vileneuve (de) 
M de) | Namonet Maurice Viollelte AS {Liaut 
M And Fran | Ranaivo Wasmer. AD lin. | s Liautey (André), |Mouchet, 
| nr | Raselsese Wall ! onlupf Esperaber M ty (André). |OImi. 
N Far : | Ravmond-iaurent Zodi lkhia Iaurmesser, Mendès-France. IPinay. 
Vendée Reille-Soult 
N'ont pas pris part au voie : 
Ont voté contre : 
M Edouard Her: pré lent de l'Assemblée nationa!r et 
MM  Rilloux Chambrun (de) M. Gaston Palewski présidait la séanre, 
Art r Binot. Charlot Jean). 
\rnal | Bissol Chausson. 
\ r de La Vis te « | Bonte Florimond)}, Cherrier, 
Auban (Achille). | Bouhey (Jean). Coffin 
ideguil | Boutavar :0£ , ibre I » [ ient élé 
Da langer (Robert, | it leg 2 node mi. sbes à as sus à 
S et-Oise, Brahimi (AN). Costes (Alfred), Scine 
Par emÿ Rrault. Pierre Cot. Nombre des votants...,...,,...... cossosoeepescen GI0 
hartolini Briffod. Coutant (Robert). jorité ah 
Ba & Cachin (Marcel). ‘ristofol. Majoniié absolue... tntaosonsacscotresmnontes sn 908 
| ra (Paul), | Cagne Dagain. 
ï Ernile) | Campt in Darou Pour l'adoption, ......ssososssovese 40 
Henbahmed (Mostefa). | Capdeville. Dassonville. Contre y 
b Charles), Cartier (Marcel) David (Marcel), deniers fi vès F” Hémbétetht use 
S oise Drôme Landes, 
TT L + ver ss ne dé Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor 
méleees eixonne. tuent à la liste de scrutin ci-dessus. 
{ ‘ Dejean. 
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SCRUTIN (N° 1476) Jules-Julien. sr ons | (Joseph), 
LL} July PR S et-1 
4 d ro ae ) ‘)0 | ' 
u ÿ jet 1 budget des ancwn combattants. Kaüfflmann. : J { Ï on I vh 
Kir lilterrand. Rev d (Paul 
K'ocl Moalti Rib Marcel} 
le PAT e nie 613 ko Musa \ " ’ 
Ses des nan 20 ce Krieger fred Mol ratil. R l I 
a DO ….... l 1 M 1] Ar é 
dress À: ar OR 307 Kuehn  ‘René), Mon: it 
Î ( I r 
- \ her PA 
ou loptior Labrousse + bert (de) R j 
Pour loptiolt...i.osccosescsote. . 408 Lacaze (Henri) un, André), 1. 
Contre F La Chambre {Guy}, - — Isselot 
PPTETETELIIILIIE 205 Lacombe suy) . el (Pie rre), n in \: ur 
Lafay Bernard) thone, Said Mo l 
J 1rd). : - 4 3 1 11 Ù 
RES Fr Laforest Montsoifler de), sa t-C\r h 
i atmptie, Lalle Montilot. saivt 
Lanet (Joseph-Pierre), - mtjou (de), S d du Rivault 
seine reve san on 
Laniel (Joseph). Morice S » Sekou 
Ont voté pour : Laplace. Moro Giafferri de). S ion. 
Laurens (Camille). Mouxstier (de). = 
| s Ke. Moynet Schat 
AA assagne. Estèbe aurens (Robert Mutter (A4rdre S te 14! : 
n \ (Ahmed). Catoire. De Aveyron, }s Niroun An # : \bert), 
A cn?, Catrice. Faggianel!i Do! Nazi-Boni, LL tu û 
Là Catroux. Faure (Edgar), Jura >canuct, Nigay. ineiter 
SL et À Cavelies. Faure (Maurice), Lot mis Nisse Schuman (Robert) 
\ e-el Moselle. Cayeux (Jean). Febvay. nn zannet,. Nocher. Moselle 7 
nl L. Chaban-Delmas. Félice (de) Lefebvre Noe (de La) Schumann {M 21 
3 Chabenat. Félix-Tchicava (Francine), Scine. Meët Léon) Tenne sen n (Maurtee}, 
1 chament Ferri (Pierre). Lelèvre (Raymond), | O0pa Fuuvensa se. | 
p, « e pe ‘ racnnes tes “mobs 
AU Jean) { se 00 4 su F andin {Jean Michel). Lefranc Oued 4060 Mamadou. |ensnor, 
! = -harr Forcinal. pin à Ould Cadi Serafini 
t Paui} Chassaing. Fouchet Legaret Ou Rabah ses ns (d 
A Chastellain. Fouques-Dupare. Legendre, (Abdelmad in Sounet (2), 
2 l Chatenez. Fourcade (Jacques) LCA. Paiewski (3 Par Sidi el Mokhtar 
iël). Chevallièr (Jacques). |Fouyet . Lenormand (Maurice) Caine.at4 ho Siefridt 
Chevigné (de). Prédéri Dupont Léotard (de) p sel ) h Oise, iciriq 
Christiaens. Fredet (Maurice) Le Roy Ladurie. hernn ; ” | 
} Chupin. Frugier. -_ ___ Le Screlour. Pa Hi De 
birangé (CI arles), Clostermann. Furaud Letourneau, es — Le 
Rd Loire. Cochart. Gabelle. Levather Pebellier U À 
er: Coirre. Gaborit. Mine de Lipkowski. Dolorar cd ane 
“ \dré). Colin (André), Gaillard Liquard. p “tas te 
: (Jacques). € Finistère. Gaillermin Loustaunau-Lacau, pe noy Ta llade. 
jarrachin. olin (Yves isne. |Galy-Gasparr Louvel dut. aillage. 
Barrè s Co (Ives), Aisne. |Galy-Gasparrou. Lucas Perrin leilgen (Pierre- 
: rmrmentry. Garavel . Petit (Fugè H ; ue: 
mr Condat-Mahaman. Gardey (Abel) Maga (Hubert). … à ug nc- r henri) 
Baudry d'AS Conemba. Garet (Pierre). Magendie. Pe it (Gi ÿ) Passes r! ibaul 
h d'Asson (de). | Corniglion-Molinier.  |Garnier. ; Mailhe ER Thiriet. 
: Coste-Floret (Alfred), |Gau Malbrant, Peyiel. ing! 
yrou mehr | A ?- É Mallez he Rnguz (00) 
Beaumont (de) 2 Haute-Garonne. Gaubert M € ‘fimlin l'irolien 
IUT { À nete. " : s 2 . | 11 . 
Bechir SOW. me te Floret (E au), |Gaulle (Pierre dej. \ 112400 Konaté. Pierrebourg (de) loublane. 
+ L ; Hérault, Gaumont Mamba Sano. Pinvidie 7 ù fracot 
Reg Coudert. Gavin Mancean (kernard). | pantevi Tre 
PR Coudray Genton Maine-et-Loire. ce DER. 
Ben Aly Cherif. - Gray. renton. Marcellir Le Pleven (René). lriboutet. 
Ménard (François), | Souinaude Georges (Maurice). Moro (ADN Pluchet rurines 
Bendi Cou'on. : Gilliot. Marte (André), Mme Poinso-Chapuis Ulver 
| Maurice). Courant (Pierre). Godin. . ne (Louis), Prache. Valabrésue. 
} Fr 1 (Mohamed). Couston (Paul). |Golvan. Ma : de "Sav 1e. Prélot, Valle (jules), 
I: ville (de). Daladier (Edouard). |Gosset Î run iud Déplat, Priou Vallon (Louis) 
Ben Tounès Damette |Goubert. DR ni Pupat. Vassor | 
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